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INTRODUCTION

Parni les produits agricoles des pays temperas, le lait occupo une situa
tion de choix. Il constitue pour les enfants un aliment de première néeessité, dif
ficilement ronplaçable. Pour les adultes et les vieillards sa place dans l'alimenta
tion varie on fonction des habitudes alimentaires, mais très souvent elle est impor
tante;

Avant la concentration do la population dans les villes, l'approvisionne—
mont du consommateur se faisait tout naturellement par transaction directe entre le
producteur et le consommateur ou tout au plus avec un intorméliaire. L'augmentation
do la population urbaine éleigna progressivement le consommateur des sources d'ap-
provisionnement do ce produit hautement périssable.

Si le develeppement de la technique et des transports permit d'assurer
dans do nouvelles conditions la couverture des besoins du consommateur, tout au moirs
dans la plupart des pays producteurs do lait, économiquement l'allengement du cir
cuit producteur-consommateur pesait do nouveaux problèmes. L'apparition do frais do

transport, le recours à des moyens do conservation, le concours do nouveaux élément"

commerciaux se traduisirent par une augmentation do prix au niveau du consommateur*
Le phénomène n'était pas particulier au lait, il se retrouvait pour tous les alincn-^
La riaractèro d'aliment de première nécessité reconnu au lait lui conférait copendan
dans ce domaine un aspect différent qui metiva, au lendemain de la premièro guerro
mondiale, l'intervention des pouvoirs publics de nombreux pays.

Cette intervention était faite dans l'intérôt du consommateur moyen pour
lui pormettre do se procurer du lait à un prix compatible avec son pouvoir d'achat.
EUo no c encornait pratiquement que le lait do consommation.

Par la suite, la dépression économique des années trente modifia sensible
ment les données du problème * Sur le plan agricole en général, à la demande des a-
gricultcurs, les Pouvoirs Publics furent, dans do nombreux pays, amenés à interven' ':

d'une manière plus poussée sur les marchés agricoles pour tenter d'en rétablir l'é
quilibre.
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La deuxième guerre mondiale, aveo ses difficultés do ravitaillenont, accen

tua cette tondance. Pour provenir do neuveaux déséquilibres, do nombroux pays res
tèrent fidèles, après la guerre, à ectto politique d' intervention, pratiquée non

plus soulenont dans l'intérôt du consonnatcur, nais égalemont pour apporter une sé
curité relative au producteuro

L'onsomble des produits agricoles n'est pas intéressé, teutofois très sou

vent le lait ost retenu dans le cadro do cette politique interventionniste, non

soulenont parco qu'il tiont une plaoo iaportanto dans l'économie agricole do non
broux pays, nais enoore on raison do ses caractéristiques particulières au point
do vue économique.

Le lait et les produits auxquels il donne naissance, sont esscntiollenont
périssables. Le lait on naturo netammont est le produit agrioole dont la durée do

conservation est la plus courte. Le producteur do lait est do ce fait on mauvaise

pesition, économiquement parlant. Il doit vendre dès qu'il a produit, sans pouvoir
attendro des jours noilleurs. pour le beurre et le fromage ce caractère, sans 6*tre

aussi accentué, n'en existo pas moins.
'

Le lait est uno production quetidionno do l'expleitation. Dans do très nci
broux cas il est apporté chaque jour sur le marché. Il constitue le produit qui ali-
nonto régulièrement la trésorerie de l'expleitation agricole.

Le marché du lait, plus que tout autre est on liaison avec les marchés dJa"j

tres produits. Dans beaucoup do pays il est dans HSconomic agricole uno véritable
plaque tournante.

Liaison avec le marché do la viande. Le producteur peut, soit oommerciali-
ser son lait sous sa forme naturelle, soit le donnor comme nourriture à des veaux
qu'il conservera plus lengtemps sur son expleitation et le commercialiser endéfii\
tivo sous formo do viande. Le lait écrémé peut ôtre utilisé dans la fabrication do

produits laitiers: fromage, caséine, poudre do lait ou ôtre transformé en viande n.o

porc.

Liaison avec le marohé de produits concurrents des produits laitiers. Le

lait est commercialisé sous des formes diverses: lait do consommation, beurre, fro
mages, laits condensés, poudres do lait, easéine. Les marchés do chacune de ces u~

tilisations sont solidaires mais ils n'en présentent pas moins leurs caractères pro
près.

Lo lait do consommation est concurrencé par les autres boissons. Les dé
bouchés du bourre sont fortement conditionnés par le degré do ooncurrenco des au
tres corps gras,do la margarine netamment. Quant au fromage, à certaines époques do

l'année il doit comptor avoc les fruits. En Franco par cxemple, la consommation de

fromage a tondanoo à diminuer au moment de l'apparition des fruits rouges.

Autant do raisons qui ont incité les Pouvoirs Publics do nombreux pays à

incluro le lait et les produits laitiers dans le cadre de leurs interventions sur
le marché agrioole.
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La politique agricole d'un pays forme un ensemble. Lersqu'elle est inter
ventionniste, elle s'appuie sur des principes généraux valables pour les différents
produits agricoles. Les caractères originaux du marché laitier nous ont semblé jus-
tifier une étude de la politique d'intervention* limitée à ce seul secteur. Etude
dont l'objet n'est pas de juger de l'opportunité de l'intervention des Pouvoirs Pu

blics, ni de rouvrir le débat sur le problème libéralisme-dirigisme,fu-fc-il limita
au sectour laitier. Netre ambition est plus modeste. Nous admettrons au départ que

le choix a été fait. Pour régulariser son marché laitier, pour l'organiser, un pays
a décidé de pratiquer une politique interventionniste. En fonction do la structure
propre do son marché quels moyens a-t-il empleyés, quels résultats a-t-il obtenus ?

De l'analyse do la situation dans différents pays, peut-on tirer des conclusions gé
nérales, des règles à observer ? Tel est l'objet de netre étude.

Le degré de liaison du pays avec le marché international influe fortemont
sur les moyens à mettre on oeuvre. Aussi dans netre analyse nous envisagerons suc

cessivement :

i)- Les pays exportateurs avec - la Hollande
- l'Australie
- le Danemark

2)- Les pays importateurs avec - la Belgique

3)— Les pays à la fois exportateurs et importateurs avec la Suisso

4)- Les pays peu liés au commerce international avec les Etats-Unis

5)- Les principes directeurs do l'organisation du marché laitier.

Pour plus do clarté, il importe de préciser au départ le sons de quelques
tormoB techniques.

Le lait a uno compesition complexe, au point de vue économique seuls deux

de ses éléments méritent de retenir l'attention : la matière grasse et lt matière
azetée, cette dernière constituant 32. lait écrémé.

Les agriculteurs producteurs de lait, exercent la fonction "production".
Les entreprises, coopératives ou privées, qui collectent la lait ou les produits
laitiers auprès des agriculteurs pour leur faire subir un traitement sont des tranr.

formateurs, ils remplissent la fonction "transformation". Quant aux commerçants qui
distribuent les produits fabriqués par les transformateurs, ils exercent la fonction
"commerce" ou "commercialisation".

Le lait peut ôtre consommé sur l'expleitation où il est élaboré, par les
hommes et les animaux (autoconsommation) ou ôtre mis sur le marché sous forme de

lait, orème, bourre ou fromage fermiors (production commercialisée).

Le lait commercialisé peut ôtre utilisé par le consommateur :

- soit sous forme do lait pastourisé, de lait cru ou do lait stérilisé,
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ensemble do produits qui constitue le marche du lait de consommation ou lait en na-turoi

- soit sous forme do bourre, fromages, laits de conserve (laits condenséset en poudre) easéine, ensemble de produits qui constitue le marché du lait de trans
formation ou des produits transformosi

o

O 0

0
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PAYS-BAS

QUEIflUES CARACTERISTIQUES DE U PRODUCTION LAITIERE AUX PAYS-BAS

La production laitière tient uno place de premier ordre dans l'économie du pay?,.

Son revenu net est do l'ordre do 5$ du revenu national net (1953) et son revenu brut re
présente 30$ du revenu brut de la production agricole.

UTILISATION JE LA PRODUCTION -

Le bourre représente le débouché essentiel de la production laitière commer

cialisée. La proportion do lait allant à la fabrication do lait do consorve est élevée
comparativement à celle que l'on rencontre généralement dans les pays laitiers (graphi
que H-l).

UTILISATION DE LA PRODUCTION LAITIERE
calculée sur la base de l'équivalent en matières grasses -

(GRAPHIQUE H-l)

Production
tetale

Lait de cons.

+ crème (y com

pris consomma

tion à la ferme)

—..Bourre

'—'Fromages

.. Laits de
conserve

1950 1951 1952 _ 1953
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COMMERCE EXTERIEUR -
■ ?■■■■! I .1■» «..l I M.■

Les Pays-Bas ont orienté leur production laitière vers l'exportation. En va

leur, les produits laitiers représentent plus de 10$ des exportations tetales.

La plus grande partie des laits de conserve est exportée (80$). Pour les au

tres produits, l'exportation reste importante* L'exportation absorbe 60$ de la produc

tion beurrièro (graphique H-2) et 50$ de la production fronagère (graphique H-3)o

BEURRE: PRODUCTION HT EXPORTATIONS

(GRAPHIQUE E-2)

FROMAGE: PRODUCTION ET EXPORTATIONS

(GRAPHIQUE H-3)

Milliers
do tonnes

100

Milliers
de tonnes

1938 _ 49 _ 50 _ 51 _ 52 _ 53 1938 _ 49 _ 50 _ 51 _ 52 _ 53

. i Production • ■ , • Exportations
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L'ORGANISATION DU MARCHE LAITIER AUX PAYS-BAS
'< i ■ " m I I i i il ——M

Jusqu'en 1949 la politique laitière des Pays-Bas fut basée essentiellement
sur la continuation de la reglementation née pendant la guerre. Depuis,la conception
s'est modifiée et le Gouvernement a adopté une nouvelle ligne de conduite tendant à :

- assurer la sécurité du paysan sur des expleitations bien menées, justifiées
socialement et économiquement, en garantissant en particulier aux producteurs de lait
un prix moyen annuel minimum.

- permettre au consommateur de se procurer du lait de bonne qualité à un prix
peu élevé, ceci en vue d'accroître la consommation et de maintenir le niveau de vie.

Pour réaliser ce double objectif, le Gouvernement a mis en place un certain
nombre d'organismes ou s'est adressé à des organismes déjà existants auxquels il a con
fié le soin de faire fonctionner un système complexe d'intervention sur le marché du

lait et des produits laitiers.

I - LES ORGANISMES INTE2V5NANT SUR LE MARCHE LAITIER

Plusieurs organismes interviennent sur des plans d'ailleurs différents :

- L'élaboration de la .politique laitière si elle est en définitive l'oeuvre
du Gouvernement est fortement influencée par la "Fédération de l'Agriculture".

- La mise en oeuvre de 1b politique ainsi élaborée' est confiée au Groupement
Interprofessionnel des Produits Laitiers assisté sur le plan:

-financier par le Fonds laitier et le Fonds d'Egalisation agricole,
- commercial par le Bureau d'Achat et de Vente des Produits laitiers^

I)- La Fédération de l'Agriculture (Stichting voor de Landhouw)

La Fédération est un organisme, reconnu par le Gouvernement, au sein duquel

les grandes associations d'agriculteurs et de travailleurs agricoles sont représentées. .

Elle comprend trois Fédérations d'agriculteurs (pretestante, catholique et non confes

sionnelle) et trois Fédérations d'ouvriers (socialiste, pretestante et catholique). La
Fédération joue un rôle très important dans la détermination do la politique économique
et sociale du Gouvernement. En particulier elle discute avec le Ministre de l'Agricul
ture le niveau du prix de garantie pour le lait et émet des avis sur les problèmes les
plus importants concernant la politique laitière.

2)- Le Groupement Interprofessionnel des Produits Laitiers (Bedrijf schap voor
Zaivol, généralement cité par ses initiales B.Z.)

Ce groupement est formé par des représentants des producteurs, des transforma
teurs, des commerçants, choisis par le Ministre qui nomme également le Président et le
Diroctour. L'influence du Gouvernement reste donc prépondérante dans cet organisme dont

les pouvoirs sont assez étendus.
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Le B.Z. a le pouvoir règlementaire pour l'exécution des décisions du Gouver

nement. Les dispesitions qu'il arrôte dans le cadre de sa compétence ont force de lei.
Netons cependant que le Gouvernement a le droit do veto à l'égard des décisions du B.Z.
Ses attributions lui permettent de règlementer :

- la production et la formation des prix (Le E.Z. peut par exemple fixer les
prix pour tout produit d'origine laitière, il peut fixer les marges, mais non le prix
do garantie pour le producieax);

- la transformation et les débouchés (Le B.Z. peut par exemple arrôter la
teneur en matière grasse du lait de consommation, autoriser l'ouverture d'entreprises
laitières)}

- l'importation et l'exportation.

Ceci no signifie pas que le B.Z. use do tous oes pouvoirs. Chargé de mettre
on oeuvre uno politique laitière du Gouvernement, beaucoup plus libérale depuis 1949»
il n'en a fait qu'un usage partiel.

Le B.Z. peut remplir sa mission grâce au concours financier de deux Fonds:
Le Ponds Laitier et le Fonds d'Egalisation Agricole.

3)- Le Fonds laitier (Zuivolfonds, généralement cité par les lettres Z.F. )

Le Fonds Laitier est administré par le Groupement Interprofessionnel des

Produits Laitiers. ïl est alimenté essonticlàement par des prélèvements faits sur le
prix du lait.

4)- Le Fonds d'Egalisation Agricole (Landhouw Egalisatie Fonds, généralement

cite par ses initiales L.E.F.)

Ce Fonds qui apporte son concours au secteur laitier à certains moments, est
d'une façon générale ohargé de veiller à ce que les prix des produits agricoles soient
maintenus à un niveau adéquat. Il est alimenté par le Trésor Public et différents pré
lèvements.

5)- Le Bureau d '.Achat et de Vente des Preduits Laitiers, (in on Verkoopbureau

voor Zuivclproducten, généralement cite par ses initiales I.V.Z.)

Le B.Z. en dépit de ses attributions relativement larges est privé de la pos

sibilité de faire des opérations commerciales. C'est au Bureau d 'Achat et de Vento des

Produits Laitiers qu'incombe cette tâche, sous le contrôle du ministère do l'Agricul
ture dont il dépend.

4

Pour assurer la réalisation du double objectif de la politique geuvernementa

le : garantie d'un revenu minioun au producteur et fourniture d'un lait de qualité au

consommateur à un prix pou élevé, ces organismes assurent l'organisation du marché en

s 'inspirant d'un certain nombre de principes généraux.

II - PRINCIPES GENERAUX

Le producteur, le transformateur, le commerçant pris isolément sont libres
d'exercer leur activité dans le sens qui leur convient. Netons cependant que, à quelques
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exceptions près, la vente .directe du lait du producteur au consommateur est interdite.
Un particulier le producteur livre à l'usino do son choix, l'usine travaille à ses pro

pres risques et fabrique le produit de son choix* Mais les diffQjJGjrfces professions con

sidérées comme un tout, sont soumises à diverses mesures, tendant à régulariser la pro
duction et le marché du lait, dont l'ensemble constitue co que l'on appelle "l'organisa
tion du marché", organisation qui répond aux prinoipes généraux suivants :

1 - La sécurité du producteur est assurée par la fixation annuelle d'un prix
ninimum du lait à la production dont le paiement est garanti par l'Etat.

2 - Une telle garantie pourrait couter fort cher au Trésor Public si les prix
des différents produits obtenus à partir du lait : (lait do consommation, beurre, froma
ge, produit dérivés) s'établissaient sur le marché à un niveau tel qu'ils ne permettrai
ent pas, après déduction des frais do transformation, aux transformateurs de payer le
prix minimum à la production. Dans cette hypethèse, l'Etat se verrait dans l'obligation
do subventionner la différence existant entre le prix réellement payé et le prix garan
ti. Le Gouvernaient tout en ayant renoncé à la taxation des prix sur les marchés, a donc
intérôt à orienter la formation des cours du lait et des produits laitiers sur les mar

chas pour leur permettre d'atteindre un niveau permettant do payer le prix garanti, mais
non excessif pour sauvegarder le pouvoir d'achat des consommateurs. Cette orientation se

fait :

- pour le lait de consommation : par une taxation au niveau du producteur
et l'octroi de subventions.

- pour les produits de transformation : en laissant les prix libres mais on

procèdant à des achats au momont de la baisso des cours et à des ventes au moment de la
hausse.

3 - Des disparités peuvent néanmeins s'installer entre la rentabilité du sec
teur lait do consommation et celle du secteur lait de transformation. Elles sont préju
diciables à la stabilité du marché et à la régularité des approvisionnements. Il fait
les évitor on maintenant par un système ep proprié un prix identique à la production
quelle que soit la destination du lait.

4 - Le marché extérieur joue un grand ré*le dans l'économie laitièro hollandai
se; 4C$ environ do la production tetale sort; exportée.

La garantie de prix sera d'autant plus facilement assurce, que le pays tirera
le naximun do ses pessibilités d'exportation.

Examinons la mise on oeuvre de chacun de oes principes.

III - LE PRIX GARANTI AU PRODUCTEUR

Le prix minimum garanti est fixé par le Gouvernement à partir des prix de re
vient caleulés pour différentes régions par l'Institut d'Economie Agricole, organisme
somi officiel financé par l'Etat et la Profession. Pratiquement il est égal au prix de

revient moyen net de la région la plus défavorisée, soit colui de la région sahbnneusej
prix de revient net, c'est-à-diro ensemble des frais de production ne comprenant aucun
bénéfice pour l'expleitant. Primitivement on tenait compte dans le calcul du prix de

revient d'une marge de 12,5 $ du tetal des frais de production au titro de bénéfice,
pour rémunérer la fonction d ' entrepreneur do l'expleitant- ot couvrir ses risques.
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Quelle est la portée de cette garantie do prix ?

Elle 6st en fait beaucoup moins réelle qu'elle pourrait ]e paraître au pre
mier abord.

Le prix do garantie est valable pour une aimée laitière (Novembro à Octobre).
La garantie ne signifie pas que tout producteur recevra pour chaque litre de lait four
ni le prix minimum garanti. Elle ne signifie pas non plus que le prix moyen reçu par
un producteur pour l' ensemble de sa production durant une année laitièro' sera au noins
cgal au prix de garantie. Si le prix do garantie est fixé à 20Fr par litre par exemple,

il est fort pessible que des producteurs teuchent I9Jr on moyenne sur une année, sans que

l'Etat ait manqué à ses engagements.

Quels sont donc les engagements do l'Etat en cette matière ?

En fait il no s'agit pas d'une garantie accordée à chaque productour indivi
duellement mais d'une garantio accordée à la "classe" producteur considérée comme un

tout. L'Etat estime que le prix do garantie est atteint si pour une production laitièro
annuelle de 5 milliards de litres et un prix de garantio do 20Fr, il a été versé à l'en
semble des producteurs au minimum 100 milliards. Si dans cette hypethèse la "classe"
producteur n'avait roçu que 90 milliards, le Ponds Laitier recevrait du Fonds d'Egali
sation Agricole une somme de 10 milliards qu'il répartirait aux producteurs pour que le
prix do garantie de 20Fr soit respecté. Avec co système, des différences entre les prix
payes à la production sont donc pessibles.

Pratiquement oomment l'Etat peut-il savoir si les 100 milliards ont été versés
aux producteurs ? Comment peut-il savoir si le prix do garantio a été atteint ?

Le prix moyen réellement payé au producteur est contrôlé toutes les quatre
semaines. Ce prix réel n'est pas calculé en prenant la moyenne des prix payés aux pro

ductours par les usines, mais est obtenu sur la base des quantités de lait de consomma

tion ou de produits laitiers sortant des usines, des prix pratiqués sur les marchés et
des coûts de traitonent et do commercialisation. En fait on ne considère pas pour le
contrôle de la garantio le prix réellement payé, mais un prix forfaitaire calculé à par
tir des prix de marché et des frais de fabrication et de commercialisation moyens. A la
gin do l 'année on fait la moyenne de ces prix forfaitaires établis périodiquement pour
s'assurer si le prix minimum annuel garanti a été atteint.

Ce système a été établi en Novembre 1949, auparavant les prix étaient taxés
et des subventions étaient vorsées au producteur. Vojci d'ailleurs quelle a été l'évo
lution de ces prix taxés et de garantie.

1947-48 1948-49 1949-50 1950-51 1951-52 1952-53 1953-54

Prix en
conts/feg 18,3 (a) 17,5 (a) I8,00(b) 17,5 (b) 20,00 (b) 20,00(b) 20,6(o)

Matière grasse (a) = 3,3$ (b) = 3,5$
S

(c) =3,7$

De ces prix sont d'ailleurs à déduire un certain nombre do prélèvements à la
charge des producteurs. Ils étaient les suivants en 1953 î
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Pour le : . Cents/Kg à 3,5$ M. G.

Contrôle laitier 0,05
Service sani taire 0,05
Lutte contre tuberculese 0,25
Fédération de l'Agriculture 0,015
Fonds laitier 0,70
Groupenent Interprofessionnel
des Produits laitiers 0,04

soit au tetal IjI05

(environ Ut, 33 it 5,5$
du prix garanti) •

Pour la période Novembre 53-0ctobre 54, le prix de garantie a été fixé en di
minution sur celui on vigueur l'an passé. En effet un prix do 20,6 Cts par k& (iSfr) à

3,7$ correspond à un prix de I9r5 Cts (l8Fr) pour un lait desant 3,5$.

La garantie de prix par l'Etat se résoud en définitive dans uno intervention
du Trésor Public quand la rentabilité moyenne do tout le lait, calculée à partir des
cours des différents produits issus du lait est inférieure au prix de garantie. Pour
éviter uno telle intervention, l'Etat a Intérôt à prendre, par l'intermédiaire àea orga
nismes qu'il a créés ou agréés, toute une série de mesures ayant pour objectif commun

le maintien des cours à un niveau permettant d'obtenir à la production uno rentabilité
suffisante, sans toutefois menacer le pouvoir d'achat du consommateur.

IV - LES MESURES DE SOUTIEN DES COUPS

Ces mesures sur le marché intérieur concernent le lait de consommation, le
beurre, le fromage, la poudre de lait écrémé.

I)- Lait do consommation—

Un prix do base (Verronkemprijs) est fixé pour le lait de consommation au sta
de de la production. Jusqu'en Novembre 1952 ce prix do baso était égal au prix de ga

rantie; dopuis il est supérieur de 2 conts, soit pour la période Novembre 1953-Octobre
1954: 22,6 cto/kg (20Fr,90.à 3,7$ de M.G.).

Comment co prix do base est-il respecté ?

Jusqu'au 18 Avril 1953, la taxation assurait le respect des prix, un prix
maximum était fixé au niveau du consommateur et un prix fixu au niveau du détaillant.
Depuis le 19 Avril 1953 le prix du lait de consommation est lihéré, on pourrait craindre
alers des variations de prix qui menaceraient soit le producteur par une baisse, soit
le consomma tour par une hausse. En fait l'équilibre du marché et par suite la stabilité
des prix du lait de consommation sur la base du prix de 22,6 ots sont assurés par un

système de péréquation tendant à maintenir égales les rentabilités du lait de consomma

tion et do transformation, système que nous décrirons plus lein. Cette péréquation as
sure la régularité des approvisionnements du marché du lait de consommation et empôche

pratiquement toute tentative de hausse ou de baisse dans ce sectour, tout au moins sur
une grande échelle. Tout on assurant une garantie de prix au producteur, le Gouvernement
a le souci de fournir au consommateur un lait de bonne qualité et à bas prix.

L'encouragement à la production d'un lait de qualité est particulièrement dé

veleppé dans les régions do l'Ouest, où se trouvent les gres contres do consommation.

Dans ces régions, le Fonds d 'Egalisation Agricole finance un système de contrôle et
do primes pour tout le lait livré par les cultivateurs. Quelle que soit sa destination
le lait est classé selen sa qualité en trois catégeries. La classe I reçoit une prime de
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0,5 et par kile (o f.46), la classe 3 paie une pénalité de 0,5 et, la classe 2 n'a au

cune prino ni pénalisation. Sur ces primes et pénalisations 0,1 et par kile (0 f.09)
ast retenu pour financer le contrôle. En 1951-52, 71 ,/

o du lait livré appartenaient à

la classe I, 19 f° à la classe 2
,

10 $ à la classe 3» Ce contrôle de qualité qui est
obligateire a coûté au Fonds durant cette période 3,5 aillions de flerins (290 ral
lions de francs).

Le bas prix du lait est obtenu par :

-Une standardisation à 25 grammes de M. G.,
-L'octroi de subventions. Ces subventions varient suivant les régions de

1,38 à 3,13 cts/litro pour la période 19 Avril-26 Décembre 1953 (l,27 à 2 f.90). Elles
sent plus élevées dans les régions gresses consommatrices de l'Ouest, tant pour inten
sifier la production que pour couvrir les frais de transport des laiteries qui sont
obligées do faire venir une'partie du lait d'autres régions. En 1953 les prix de dé

tail du lait en bouteilles variaient de 24 à 25 cts/ litre (22 à 23 frs). Les prix du ,

lait en vrac étaient inférieurs de 4 cts (3 f.70). Les subventions sont versées par
le Fonds d'Egalisation Agricole alimenté à cet effet par le Trésor Public.

2)- Bourre -

Depuis 1949 les prix du beurre sont libres et aucune subvention geuvernemen
tale n'intorvient. Pour éviter des variations de cours trop importantes et principale
ment pour empocher le prix du beurre de descendre au-dessous d'un niveau qui, s'il n'-
otait pas atteint, obligerait le Trésor Public à intervenir financièrement pour assurer
lo respect du prix garanti, le beurre peut ôtre vendu au Bureau d'Achat et de Vente des

Produits Laitiers (i.V.Z. ) à un prix fixé au préalable.

Le prix est fixé annuellement par le Groupement Interprofessionnel des Pro
duits Laitiers de manière à ce qu'il constitue un soutien du prix du lait sans toute
fois entraver l'écoulement sur le marché. Il est de ce fait généralement établi de

telle façon à ce qu'il corresponde à un prix du lait à la production légèrement infé
rieur au prix garanti. En 1953 le prix de rachat a été fixé à 4 fl. (370 frs) par ki
le départ frige pour du beurre emballé soit 3 85 fl./kile (355 frs) départ laiterie
pour du beurre en vrac. Ce prix correspond à un prix du lait à la production de 18,72

cts/kile (17 f.25) pour 35 grammes de matière grasse, si l'on admet comme valeur du
lait écrémé 5,4 cts/kile (5 frs). Rappelens que pour la môme période le prix de garan
tie est de 20 cts.

Ce système permet au marché du beurre d'évoluer constamment au-dessus du "prix
plancher" (4 fl. en 1953). Les intéressés ont surtout recours à l'I.V.Z. pendant la pé

riode de forte production d'été. L'I.V.Z. n'accepte pas n'importe quoi beurre, il doit
avoir une qualité suffisante et avoir été fabriqué dans les quinze jours procédant sa

livraison à l'I.V.Z. Les achats par l'I.V.Z. sont d'ailleurs assez importants. En

1953, 35.000 tonnes de beurro ont été achetées, soit 40$ do la production.

Le beurre ainsi aoheté est écoulé, éventuellement à perte, soit sur le marché

intérieur, soit à l'exportation principalement dans le cadre du contrat avec la Grande-
Bretagne. Les pertes subies par l'I.V.Z. dans la réalisation do ces opérations sont en

définitive supportées par le Fonds Laitier. L'évolution des cours du bourre départ lai
terie, retracée dans le graphique ci-après, montre l'efficacité du systàme î les cours
ont été constamment égaux. ou ^supérieurs...au^ prix. d'achat.
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3)- Fromage -

Libre depuis 1949, le marché du fromage est soutenu d'une nanièro identique
à celle du beurre.

L' I.V.Z. aehète exclusivement doux sortes de fromage : le Gouda plein gras
et de l'Edam 40$. Le fronage doit ôtre âgé d'au moins deux semaines. . Les prix de ra
chat variait on fonction do l'âge. En 1953, pour du fromage, jeune ils ont été fixés à
1,9 fl/kile (175 frs) pour le G0uda plein gras et 1,7 fl/kile (157 frs) pour l'Edam
40$. Ces prix correspondent à un prix à la production légèrement inférieur au prix ga
ranti, soit à environ 19 cts (l7 f.50). En 1953, 3.400 tonnes ont été achetées, soit
37* de la production.

Le soutien du marché du fromage par les achats de l' I.V.Z. est d'autant mieux
assuré que :

-Les variétés do fromages sont peu nombreuses. Pratiquement la majeure par
tie do la production eqt répartie entre doux variétés : le Gouda et l'Edam»

-A l'intérieur de chaque variété, pour une tenour en matière grasse donnée,
les variations do cours sont peu impertantes, la qualité étant uniforme pour l 'ensemble
du pays.

L'évolution des cours retracée dans le graphique ci-après montre que le prix
d'achat par l'I.V.Z. a été effective:.e nt un prix plancher.
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4)- Autres produits laitiers -

Parai les autres produits laitiers, seule la poudre de lait écrémé bénéficio
d'un système do soutien, d'ailleurs identique à celui du beurre. Les prix do rachat
par l'I*V.Z. sont fixes en fonction des prix du beurre et du fromage. Pour 1953 ils
ont été de :

Poudre Spray 91,5 cts/kile (84 f.20)
Poudre Roller 85,5 cts/kile (78 f.70)

duction*

En 1953* 16.000 tonnes de poudre ont été achetées, soit environ 30?& de la pro-

Les achats par l'I.V.Z. constituent apparammont la pièce naitresse du soutien
des prix. Grâce à eux une part importante de la production est assurée de pouvoir s'é
couler dans l'hypethèse la plus défavorable à un prix plancher voisin du prix minimum.

Sans néconnaîtro l'importance de l'acte d'achat par l'I*V.Z., il faut bionreconnaître
que par lui-nôme il 6st impuissant à assurer la stabilité du narché s'il n'est pas com

plète par un systène permettant d'écouler les produits achetés dans de bonnes condi
tions. Ce système, les Pays-Bas l'ont mis sur pied, en menant une habile politique
d'exportation dont nous examinerons les éléments plus lein.

L'intervention de l'I.V.Z. doit donc ôtre envisagée sous son double aspect :

achat et vente, pour ôtre appréciée à sa juste valeur. Elle n' est cependant pas suffi
sante pour assurer, à elle seule, la stabilité du marché laitier considéré dans son

ensemble. Frein efficace à la baisse, l'I.V.Z. pourrait ôtre tout aussi bien un frein
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efficace à la hausse. En fait, dans uri pays où les quantités produites dépassent très
largement les quantités consommées, une hausse ne saurait ôtre que de faible amplitude.
Il n'en reste pas noins quo les produits transformés sur le marché sont assures d'un
prix minimum, nais qu'ils peuvent évoluer libren ont au-dessus de ce minimum. Ils peu
vent en particulier donner une rentabilité du lait à la production supérieure a celle
du lait de consommation et ce pendant une période suffisamment lengue pour quo les ten
dances suivantes puissent se dessiner sur le rarché :

-Détournement du lait normalement versé à la consommation vers la transfor
mation, avec pour conséquence un approvisionnement insuffisant des centres do consomma

tion. Cette tendance risque d'ôtre particulièrement nette en raison de la structure du

secteur lait de consonnation. Les gres centres de consommation sont situés dans l'Ouest
du pays, région où la production laitière est déficitaire comparativement aux besoins
lecaux. Leur approvisionnement est assui'é par du lait de complément en provenance de

régions où l'utilisation du lait sous forme de produits transformés est la règle. Il
est très facile aux usines de ces régions d'augmenter la part de la production allant
à la transformation si ce secteur s'avère plus rentable.

-Augmentation du prix du lait de consommation pour amener la rentabilité du

lait do consommation au niveau do celle du lait de transformation.

Ces deux tendances sont contraires à la politique gouvernementale dont un des
objectifs essentiel est précisément d'assurer au consommateur un approvisionnement ré
gulier en lait do consommation au plus bas prix. Des dispesitions ont donc été prises
pour les faire avorter ; dispesitions qui constituent l'un des caractères les plus ori
ginaux do l'organisation du marché laitier hollandais.

V - LE MAINTIEN DE L'EQUILIBRE CONSOMM/ITION-TRANSFORHATION

L'approvisionnement du secte\ir lait de cons ommat ion étant assuré au départ
sur la base d'un prix fixe, le problème consiste à maintenir cette situation en empô-

■

chant les transforts de lait du secteur consommation au secteur transformation et vice
versa. La cause principale do ces transferts est la différence des rentabilités entre
un secteur consommation à rentabilité fixe (en 1953, 22 cts à la production) et un sec
teur transformation à rentabilité variable (fonction do l'évolution des cours des pro
duits transformés). Ces transferts cesseront et l' équilibre sera pratiquement atteint
si par un artifice on maintient égales les rentabilités des deux secteurs. C'est cette
solution qui a été retenue par la mise sur pied d'un système de prélèvements et de sub
sides sur le lait de consommation par le Fonds Laitier pour amener sa rentabilité ou
niveau de colle du lait de transformation.

Comment pratiquement le système fonctionne-t-il ?

La rentabilité du lait de consommation est fixe, elle est égale au prix de

base (Vorrenkemprijs) soit pour 1953o 22 cts à 35 gx. de matière grasse.

12) Si la rentabilité du lait de transformation (Zuivelwaarde) c'est-à-dire
le prix du lait à la production à 35 gr. de M. G. résultant des prix obtenus par les pro
duits laitiers sur les marchés intérieur et extérieur est supérieure à 22 ets (23 ets
par exemple), le Fonds Laitier verse sur teut le lait de consommation un subside (Zui-
velwaardetoeolag) égal à la différence des rentabilités (i et dans netre exemple).

2e) Si la rentabilité du lait de transformation est inférieure à 22 ets (20ets J



par exomple) le Fonds Laitier effectue sur tout le lait do consommation un prélèvement
(ZuivolwaaràohoÊging) égal à la différence des rentabilités (2 ets dans netre exemple).

Le système tend à assurer au producteur un pris indopendant de la destina
tion du lait, quelle que soit la destination réelle du lait le producteur sera payé
sur la base de la rentabilité du lait do transformation. En face de cette conséquence
uns série de questions se pese :

-Que faut-il entendre par rentabilité du lait de transformation ?

-Comment connaître cette rentabilité ?

-Quelle est la signification du prix de base du lait de consommation (Verren-
kenpri^s) puisqu'en définitive le producteur qui livre du lait à la consommation ne

touche pas ce prix ?

-Que devient le prix garanti dans ce système ?

Examinons successivement ces quatre points.

Q)~ La netion de rentabilité du lait de transformation -

La rentabilité est définie comme le prix à la production que permet de payer
le lait do transformation, c'est-à-dire le prix payé par le consommatour pour le lait
de transformation moins les frais de traitaient et de commercialisation. Il n'y a pas
une rentabilité mais une infinité de rentabilités du lait de transformation:

-les frais do traitement et de commercialisation sont différents d'une usine
à l'autre pour un mâme produit.

-Le lait do transformation donne naissance à toute une gamme de produits :

bourre, fromages avec leurs différents typos, produits dérivés. Sur un marché libre
les cours de chacun do ces produits no permettent pas de payer le môme prix à la pro

duction, leurs rentabilités sont différontes.

Pratiquement il est impessible do retenir les frais de traitement do chaque

usine, à ce point do vue la rentabilité ne peut ôtre que forfaitaire.' Quant aux pro
duits à retenir pour représenter le lait de transformation, le choix doit ôtre fait en

fonction du but à atteindre. L'objectif essentiel étant d'éviter une pénurie de lait
do consommation, il convient de ne pas retenir un ou plusieurs produits une fois pour

toutes mais de retenir, au moment où l'on calcule la rentabilité, le ou les produits qui
concurrencent le plus vivement le lait de consommation. En définitive on retiendra la
rentabilité forfaitaire du ou des produits menaçant le plus directement le lait de con

sonnation pour connaître à un moment donné la rentabilité du lait de transformation.

b)- Comment connaîtro la rentabilité du lait de transformation ?

Lo Groupement Interprofessionnel des Produits LaitiGrs calcule toutes les
quatre semaines la rentabilité moyenne des différents produits. Avant le 19 Avril 1953

les produits retenus pour le calcul do la rentabilité du lait do transformation n'étai
ent pas les mômes l'été et l'hiver. En été tous les produits transformés étaient rete-
nus, en hiver par contre soul le lait versé à la fabrication de fromages gras entrait
on ligne de compte. En hiver les contres do consommation devaient faire venir du lait
do complément principalement des fromageries pour assurer leur approvisionnomen-t'i Le
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Groupement Interprof essionnel ,pour pernettre aux laitories de consonnation do concurrent
cer plus surement les fromageries, fixe un subside aux laits de consommation supérieur
à la différence existant entre la rentabilité du lait de fromagerie et du lait de con
sonnation. Pour la période 15 Juillet 1952-18 Avril 1955 le subside fut supérieur au
taux nornal de :

15 Juillet 1952 à 4 Octobre 1952 Zéro

5 Octobre 1952 à 29 Novembre 1952 0,25 et/Kg (0Fr,25)
50 Novembre 1952 à 21 Février 1955 0,50 ot/Kg (0fr,46)
22 Février 1955 à 18 Avril 1955 Zéro

i *

Depuis le 19 Avril 1955 le calcul est fait sur les deux bases : rentabilité
moyenne do tous les produits transformés et rentabilité du fromage, on choisit celle
des doux bases qui donne la rentabilité la plus élevée pour aligner sur elle la renta
bilité du lait de consommation. Co calcul, comme le règlement du subside ou du prélève-
mont, est fait toutes les quatre semaines.

Si la rentabilité fromage est la plus élevée et est par exemple de 21 cts,
le lait do consommation dont la rentabilité est égale au prix de base soit 22 cts devra
verser au Fonds Laitier I et.

Mais alers quel est le rôle du prix de base du lait de consommation, puisque
le producteur dont le lait va à la consommation ne touchera pas ce prix de base mais

un prix égal à celui qu'il aurait obtenu s'il avait livré son lait à une fromagerie tra
vaillant dans les ccnditions moyennes retenues dans le calcul du Groupement Interprofes
sionnel ?

c)- La signification du prix de base du lait de consommation :

Pourquei fixer un prix de base à la production pour le lait de consommation ?

Ou' arriverait-il si ce prix de base n'était pas fixé ?

Les prix de tous les produits issus du lait : lait on nature, beurre, fromages,
produits dérivés étant libres, le prix à la production aurait résulté en définitive des
cours des produits quantitativement les plus importants sur le marche, c'est-à-dire des
produits de transformation» En d'autres termes le prix à la production du lait de con

sommation se serait aligné sur le prix à la production du lait de transformation*- La
situation pour le producteur serait identique à celle qu'il coniiaît as-/., ^.loment avec
un prix de base fixé pour le lait de consommation, mais un des object:.* j t.ssenbiels de

la politique hollandaise ne serait pas atteint : avoir un bas prix du iiit de consomma

tion aussi stable que pessible. Avec ce système le prix du lait de cor. j carnation connaî
trait les mânes variations que le prix du lait de transformation, en pi'.'. :,iculier le prix
do détail hausserait chaque fois que le prix du beurre ou du fromage 3>vait en hausse.

Pour la réalisation des objectifs de la politique geuvernementale on a ou re
cours sur le circuit producteur-consommateur à une double intervention %

-Pour maintenir le prix de détail du lait do ccnsommation à -.v: niveau relati
vement bas, à la subvention.

-Pour maintenir le prix de détail du lait de consommation stable, au système
d'égalisation décrit plus haut qui par le jeu des prélèvements et des subsides permet
k io îm'+cK-in An mn.qnnnntif>Ti rîfi vendre a nrix constant en achetant le lait à prix va— i



~ 14 -
Double intervention qui implique la détermination de ce prix bas et stable

auquel on veut voir se maintenir le lait do consommation. Depuis la suppression de la
taxation au niveau du détail en Avril 1955 on a pansé qu'il suffisait de donnor aux

laiteries de consommation la pessibilité d'acheter la matière première à un prix cons

tant. En d'autres ternes pour maintenir par exemple un prix à la consommation voisin
do 25 ets (prix libre, non taxé) on a pensé que, ccrnpto tonu d'une marge moyenne de

traitoment de 6 cts, il fallait réduire cette marge à 5 ets par uue subvention de 3

cts pour permettre à la laiterie d'acheter son lait 22 cts, et que si par un moyen

quelconque on assurait à la laiterie la fourniture de la matièro première au prix cons

tant do 22 ets, le prix à la consommation de 25 cts serait respeeté. Telle est on dé

finitive la signification du prix de base, c'est le prix auquel une laiterie de consom

mation travaillant dans des conditions normales doit pouvoir s'approvisionner.

Ce prix do base n'est pas un prix taxé. Si la laiterie a des frais plus éle
vés que la moyenne, ou bien elle augmentera son prix do vente à la consommation, ou

bien olle achètera le lait à un prix inférieur au prix do base pour pouvoir couvrir
ses frais do traitoment et de commercialisation.

Kais tout le système repese sur l'hypethèse que la laiterie pout s'approvi
sionner constamment au prix de base, 22 cts dans notre exemple. Cette hypethèse est
réalisée on pratique grâce au mécanisme d'égalisation des rentabilités lait de consom

mation et de transformation décrit précédemment. Si par suite de l'évolution des

ooura des preduits transformés le lait à la production est à 24 cts, la laiterie de

consommation pourra payer ce prix grâce à un subside du Ponds Laitier do 2 cts, si par
oontro la lait à la production n'est qu'à 21 cts, la laiterie de consommation se voit
dans l'impessibilité de le payer 22 cts et se trouve obligée de le payer 21 ets, le
Pond» Laitioj? lui réclamant I et. Le producteur teuche un prix variable, mais la lai
terie achète à un prix constant.

-Pans le premier cas 24 cts au producteur - 2 ets du Fonds Laitier .= 22 cts
à la charge do la laiterie.

-Dans la deuxième oas 21 cts au producteur + I et au Fonds Laitier. »= 22 cts
à la ohargo de la laiterie.

Rappelens qu'il s'agit de prix forfaitaires calculés toutes les quatre se

maines par le Groupement Interprofessionnel des Produits Laitiers. Une laiterie de

consommation peut parfaitement, ci aucun concurrent ou si les producteurs ne l'y obli-
gent| payer seulement 20 ct3 quand le calcul du Groupaient fait ressortir 21 cts,
Elle ne eera astreinte bien entendu qu'à verser un et au Fonds Laitier et en défiriti
re lo lait lui reviendra à 20 cts au producteur 4 I et au Fonds Laitier « 21 cts, alers

to le prix de vente au détail lui permet do valeriser la matièro première à 22 cts,
ltti restora un profit de I et. Mais en fait oes écarts ne sauraient ôtre isolés

du do faible importance puisque lo prix de 21 cts retonu dans netre exemple n'est pas
an prix fixé à priori, mais un prix résultant de l'évolution du marché, et il est pou

probable |Sauf circonstances exceptionnelles ,que la laiterie puisse se pormettro do no

ics payer le priï du marché. De ce fat t on est assuré que le prix do base sera res-
>eté par la majorité des laiteries.

En conclusion le prix de base du lait du consommation ne représente pas le
*ix quo touche effectivement le producteur qui livre son lait à uno laiterie de con-

ation* mais :
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- Il représente pour la laiterie de consommation le prix d:aohat du lait à

la production (différont du prix do vente par le producteur du fait des prélèvements
et des subsides d'égalisation).

- Il permet à la laiterie qui achèto à prix constant toute l'année, de ven
dre à prix constant, d'où pessibilité d'avoir un prix invariable à la consonnation du

rant toute l'année, en dépit des variations saisonnières du prix à la production.

- Il contribue à la garantie du prix à la production en permettant aux lai
teries d'écouler tout le lait de consommation au prix de base. Mais ce point mérite
une explication.

d)- Que devient la garantie de prix avec ce système. ?

Le prix osfc garanti au producteur, c'est dcnc de son point do vue qu'il faut
apprécier la garantie de prix. Les 22 cts sont assurés à la laiterie mais non pas au
producteur. Quand le cours du lait do transformation s'établira à 21 cts le produc
teur livrant à une laiterie de consommation touchera 21 cts et non pas 22, le et do

différence étant versé par la laiterie au Fonds Laitier. Il semblerait dans ces con
ditions plus legique pour le calcul de la garantie de faire intervenir le prix de 21

cts, prix effectivement touché par le producteur- Logique toute apparente, en fait le
et qui va au Fonds Laitier a toutes les chances de revenir à la "classe" producteur
par un chemin détourné :

- Soit sotis forme d'un subside au lait de consommation quand sa rentabilité
est inférieure à colle du lait do transformation.

(Dans oe cas bien que le producteur livrant à une laiterie de consommation
touche plus de 22 cts, seul ce prix est retenu dans le calcul pour la garantie).

- Soit sous forme d'une répartition des excédents du Fonds Laitier en fin
d'année au prorata des livraisons do chaque producteur.

Il est cependant pessible que ce et no revienne jamais à la classe produc
teur si par suite d'une année mauvaise le lait de transformation a toujours une renta
bilité inférieure au lait de consommation et qu'il n'y ait pas d'excédent au Fonds

Laitier. Mais dans un systèmo de cette nature il faut envisager uno assez lengue pé

riode et dans co cadre la retenue du prix do baso dans le calcul de la garantie se
justifie par le simple fait que les subsides versés par le Fonds Laitier quand la ren
tabilité lait do transformation est supérieure à celle du lait de consommation, ne

sont pas pris on considération.

A plusieurs reprises nous avons parlé do "calcul do la garantio". En quei
consiste co ealcul ?

Comme nous l'avons vu sous le titre "Le prix garanti au producteur" le Gou

vernement, pour s'assurer que la classe producteur a touché on moyenne le prix garanti?
calcule à intervalles réguliers la rentabilité des différents produits fabriqués à par
tir du lait, c'est-à-dire les prix que les cours pratiqués sur le marché libre permet

tent do payer à la production. Dans co calcul la rentabilité du lait do consonnation



est ccnnue à l'avanoe : elle est égale ai prix do base, un tiers du lait allant à la
consommation il en résulte, le prix do base étant supérieur au prix do garantie, que
le lait de transformation peut évoluer en-dessou3 du prix do garantie, tout en assu
rant son respect. Par exemple en 1953 :

-Prix garanti à la production : 20 cts.

-Prix de base du lait de consommation : 22 cts.

-Pour que le prix do garantie soit respecté le lait de transfornation doit
sur l'ensemble do la eampagno avoir été payé en moyenne 19 cts : 20 = 2 x + 22

3 3

x « 19 ots

Si la rentabilité du lait de transfornation calculée par 3o Groupement In
terprofessionnel des Produits Laitiers ressortait à 18 cts, le F0nds Laitier rece
vrait du Fonds d'Egalisation Agricole (L.E.F. ) les sommes nécessaires pour combler la
différence soit :

-Prix reçu par la classe producteur : 2. X 18 + 22 = 19,33 cts
3 3

-Différence 20 - 19,33 = 0,66 et.

0,66 et par kile serait versé sur tout le lait, lait do transformation can
ne lait do consommation. Dans cette hypethèse la classe producteur aura en définiti
ve touché on moyenne par kile de lait à la fin do la campagne :

-18 ets directement versés par la Laiterie.

-0,65 et versé en fin do campagne par le Gouvernement.

Soit au tetal 18,66 ets pour chaque kile do lait quelle que soit sa destina
tion par application du système d'égalisation.

Le FondB Laitier aura encaissé 22 cts - 18 ■ 4 cts par kile de lait versé à
la consommation, oo qui représente pour l'ensemble du lait livre par les producteurs
4, ets »a 1,33 et par kile (un tiers du lait à la consommation), encaisse qui, comme

nous l'avons vu, a toutes chanoes do revenir en définitive au producteur. La classo
producteur aura bien touché on moyenne le prix garanti do 20 cts (18.66 + 1,33), mais

on deux tomps au minimum : 18 cts à la livraison, 2 cts (0,66 + 1,33) en fin do cam

pagne.
Le système outre sa complexité présente donc eet inconvéniont du paiement

d'un complément de prix en fin de campagne. Disons tout do suitequ'on pratique les
cheses se passent beaucoup plus simplement pour la bonne raison que grâce à un sou

tien offectif des prix par les intorventions de l'I.V.Z. doublées d'une politique d'ex-
portation bien conduite, le prix du lait de transformation évolue à un niveau suffisam
ment élevé pour que la garantie ne soit pas mise en jeu. Ce qui en définitive 3st de

l'intérôt non seulement du productour, mais do l'Etat qui n'a pas à intervenir finan
cièrement.

L' importance de la politique d'exportation ressort une fois de plus de nes

ccnclusions.
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VI— LA POLITIQUE D'EXPORTATION ET D'IMPORTATION

Lo fondement môme de la politique d'exportation se trouve dans cetto simple
constatation statistique : 70$ des produits laitiers fabriqués doivent ôtre exportas.

Etroitement dirigées jusqu' on Février 1952
^

I03 exportations font l' objet de

puis cette date d'une politique beaucoup plus libérale sauf en ce qui concerne les ex

portations de beurre vers le Royauno-^Jni , les exportations de fromage et les relations
au sein du Bénélux,

12- Les exportations .jusqu'en 1952 -

La cours de la période qui a suivi la libération, le niveau des prix inté
rieurs, maintenu fort bas, présentait par rapport aux prix mondiaux un décalage impor

tant permettant do valeriser au mieux les exportations. Valerisation d'autant plus fa-
cilo que plusieurs pays avaient un besoin urgent de produits laitiers;

Â cetto fin les services officiels avaient obligé les exportateurs à pratiquer
des prix ninina sur les marchés étrangers. Ces prix variaient suivant les pays de des

tination et leur fixation était faite on tenant compto des prix pratiqués sur ces mar

chés, des prix do la concurrence étrangère, et dans toute la mesure du possible du prix
à la production hollandais. Ce régime do prix différentiels demandait un contrôle cen

tralisé et a nécessité l'ingérence des services officiels dans le règlement financier
des exportations pour réaliser une compensation entro les exportateurs suivant le pays
auquel ils fournissaient.

L' exportateur était en général libro de traiter avec l'étranger ('sauf pour
l •Angle torro), mais la réalisation de l'opération était soumise à l'obtention d'une li
cence d'exportation et au respect du prix minimum. Le règlement financier se faisait
par l'intermédiairo des services officiels qui payaient à l' exportateur un prix fixe,
indépendant du prix réel obtenu sur lo marché d'exportation.

22- Les, exportations depuis 1952 -

La tendance plus libérale do la politique laitière hollandaise jointo à la
nécessité de s'adapter rapidement aux pessibilités commerciales des marchés étrangers
on face d'une concurrence accrue, netamment do la part du Danemark, amenèrent la Hollan
de à rendre libres les exportations de lait et de produits laitiers, à quelques excep

tions étudiées ci-après. Depuis Février 1952, les exportateurs ne sont donc plus as

treints à obtenir une licence et à respecter des prix minima.

a)— -Les exportations do beurre sur le Royaume-Uni -

Le système libéral actuellement en vigueur pour les exportations peut fonc
tionner tant que les prix obtenus sur les marchés étrangers sont supérieurs aux prix do

soutien intérieurs, c'est-à-diro aux prix de rachat par l'I.V.Z. Dans le cas contraire,
l03 exportateurs ne trouvent plus à s'approvisionner sur le marché intérieur. Cette si
tuation se présente actuellement avec le Royaume-Uni. Du fait des offres danoises,
l'Angletorrc en 1953 n'est acheteuso de beurre qu'aux environs do 510 francs, l'I.V.Z.
achète sur le marche intérieur à 370 francs, aucun exportateur hollandais no trouvant
de beurre sur le marché hollandais à moins de 370 francs, se trouve dans l'impessibili
té de livrer sur l'Angletorro. Pour no pas perdre ce marche qui absorbait avant-guerro

70$ des exportations hollandaisoe, on s'o^t trouvé- -dans l'obligation de financer les
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exportations sur l'Angleterre

Les exportations sont réalisées par l'I.V.Z. qui passo les contrats direc
tement avec l'Angleterre. L'I.V.Z. revend ainsi à perte (Jon 1953 environ 50 frs par
kile) le beurro qu'il a acheté dans le cadro de son activité de soutien des prix. Les
pertes sont en définitive à la charge du Fonds Laitier, donc du producteur conne nous

le -serrons plus lein.

Les exportations vers l'Angleterre ont d'ailleurs diminué au profit d'un dé

veleppement sur la Belgique. En 1951 elles no représentaient plus que 35$ des expor
tations tetales de bourre et on 1952 12$ seulement.

b)- Les exportations de fremage -

Les exportations do fromage restent soumises aux dispesitions en vigueur
avant 1952 pour l'ensemble des produits laitiers, c'est-à-dire essentiellement à la
fixation d'un prix minimum, variable suivant les pays destinataires. Les pays desti
nataires sont classés en quatre groupes :

Ior groupo : Les pays européens à l'exception dos pays méditerranéens. En

1953» les prix minima en vigueur dans cette zone étaient :

-pour le fromage plein gras 2,05 fl/kile (190 frs)
-pour le fromage 40$ 1,85 fl/kil° (170 frs)

2èmo groupo : Les pays méditerranéens (européens et extra-européens).

3èmo groupe : Les Etats-Unis et le Canada avoo les prix minima les plus éle-

4èmo groupe : Les autres pays.

Lé maintien d'un prix minimum répond à un double objectif :

-Obliger lcs exportateurs à apporter à l'économie hollandaise un minimum do

devises.
-Soutenir les prix, ennautorisant les exportations qu'à des prix supérieurs

aux prix de rachat par l'I.V.Z.

Il est probable que le jour où la concurrence internationale jouera beaucoup
plus vivement sur les fromgges, ce produit verra son exportation dovenir libre. En
fait, dans cette éventualité, l'exportateur se verra contraint, pour trouver de la mar

chandise, do respecter un prix minimum : celui de l'aohat par l'I.V.Z.

c)- Les rolations au sein du Bénélux -

Les exportations sur la Belgique et le Luxembourg sont soumises à une règle
mentation particulière depuis le 1er Janvier Ï95I» établie à la suite de la sLgnaturo
du Pretocole de Luxembourg en Octobre 1950.

Par ce Protocole il a été convenu que la libéralisation cleo échanges d'un
certain nombre de produits laitiers ne pouvait encore ôtre réalisée. Chaque pays par
ticipant est en droit de demander une pretection de sa production indigène par la fi
xation de prix minima à respeeter dans les échangea de ces produits. Dans ce cadre,

vos.
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la Belgique a demandé la fixation de prix ninina à l'importation pour le lait, la crâ
ne, le beurre, le lait évaporé, le yeghourt et depuis le 6 Juillet 1953 le lait conden

sé.

Ces prix ninina sont des prix en-dessous desquels la Hollande s'est engagée
à ne pas exportor vers la Belgique. En contre-partie, la Belgique lui accorde une pré
férence- à l' importation, môme si elle trouvait du beurre à meilleur compte sur le mar
ché international.

Les prix ninina sont des prix franco frontière. Ils sont établis d'un com

mun aocord par la Commissioji Agriculture, flantaillenent et Pêche du Conseil de l'Union
Economique. Ils sont fixés en fonction do l'évolution des cours intérieurs belges.
En cas de désaccord au sein de la Commission, le différend est porté devant une réunion
des Ministres des trois Gouvernements spéoialenont convoquée $. cet effet. Une décision
doit ôtre prise dans la huitaine. Si cotte décision ne peut Ôtre prise à l'unanimité,
le pays importateur est libre do mettre imnédiatonent en vigueur la mesure qu'il estime
indispensable à la sauvegarde de se3 intérôts.

Notens que ce prix minimum à l'exportation sur l'Union Economique Belgo-
Luxectbourgeoise (U.E.B.L.) a une signification toute différente de celle du prix mini
mum à l'exportation dea fromages. Le premier tend à pretèger les producteurs belges,
le 3econd lesproducteurs hollandais et d'une manière plus générale l'économie hollan
daise.

Les prix intérieurs hollandais étant nettement infériours aux prix minima,

la Bollando soumet l'exportation vers l'U.E.B.L. à la délivrance d'une licence qui
n'est accordée à l'exportateur qu'après versement d'une taxe égale à la différence en

tre le prix intérieur néerlandais (prix do gres) augmentée des frais de transport a la
frontière et le prix minimum. Le montant do cotte taxa est réparti par moitié entre
les Pays-Bas et l'U.E.B.L. à la fin de chaque trimestre. La part des Pays-Bas va au
Ponds Laitier ; on 1952 elle a été de l'ordre de 15 nillions de flerins (l,4 milliards
do francs).

Ces différentes nesires d'orientation de la politique d'exportation ont con
tribué d'une manière certaine à maintenir la pesition de la Hollande sur le marché in
ternational it à assurer à l'ensemble de l'écononie nationale dos ressources indispen
sables. A eux seuls les produits laitiers fournissent plus de 10$ des exportations
néerlandaises, on comprend aisément tout l'intérôt que représente pour l'économie géné

rale hollandaise le marché international des produits laitiers.

Cette importance des produits laitiers dans le commerce extérieur a incité
le Gouvernement a promouvoir depuis de nombreuses années une politique de qualité des
produits laitiers dont une des pièces maitresscs est le contrôle constant exercé sur
les produits laitiers exportés. L'organisation de ce contrôle ne peut ôtre envisagée

dans le cadre do la présente étude.

Signalens cependant que les laiteries sont soumises à l'obligation d'adhérer
aux organisations de contrôle pour le beurre, la lait en poudre et le fromage. A la ré
ception, elles doivent d'outre part non seulement pesor le lait mais déterminer la te
neur on matière grasse. Cette dernière obligation n'a fait d'ailleurs que consacrer un

état de fait.

Il est incontestable que cette qualité est une des raisons du naintion, voire
do l'amélioration de la pesition do la Hollande sur le marché international.



3-- Les importations -

Les importations sont peu importantes pour l' économie laitière hollandaise.
Elles sont frappées d'un droit de douane, exception faite pour les produits en prove
nance de l'U.E.P.L. dont l'importation a été libéralisée. Seules d'ailleurs les impor
tations de lait écrémé présentent quelque importanco; elles sont rendues pessible par
les bas prix du lait écrémé en Belgique et sont utilisées pour la retrocession aux cul
tivateurs et la. standardisation du lait do consommation.

Dans le cadre do l'O.E.C.E. , les importations do fromage d'un typo non hol
landais et ayant un minimum de 40$ de M. G., de lactese, do caséine, de produits d'ali-
nontation pour enfants ont été libéralisées et assujetties à un droit de douane do 15$.
Pour les autres produits une licence est nécessaire.

A plusieurs reprises nous avons neté des interventions financières sur le
□arché, netamment celle du Ponds Laitier. La fréquence et les conséquences do toiles
interventions justifient une étude du financement de l'organisation du marché.

VII - LE FINANCEMENT DE L'ORGANISATION DU MARCHE

L'organisation du marché laitier arepeso financièrement sur la Fonds laitier
(ZF) et le Fonds d'Egalisation Agricole (L.E.F.).

Le Fonds d'Egalisation Agricole n'intervient que si le fonctionnement du sys
tème d'organisation a été défectueux. C'est un dispesitif de secours destiné à assurer
au producteur le prix garanti par le versement de subsides ( )(l) dans le cas ou
les différentes interventions, dont l'ensemble constitue l'organisation du marché, se

seraient révélées impuissantes à permettro le paiement do ce prix au producteur. Dans
cette éventualité, le paiement est d'ailleurs effectué pour le Fonds laitier qui est
crédité des sommes nécessaires au financement do cotte opération par le Fonds d'Egali
sation Agricole.

Le L.E.F. finance également les subventions destinées à sbaisser le prix du

lait de consommation et les primes do qualité versées aux producteurs do l' Ouest du

Pays ( ), opérations secondaires si l'on considère comme but essentiel de l'orga
nisation du marché, le maintien d'une stabilité apportant aux agriculteurs la sécurité.

Sans négliger la rôle du L.E.F., particulièrement important pour assurer en

dernier ressort le respect du prix garanti, il convient d'insister sur le fait que dans

les conditions normales, le Fonds Laitier intervient seul dans le financement du gro-
grame de soutien des prix. Au point de vue financier, le problème fondamental se ré
sume dans la question suivante : qui supporte les charges financières du Fonds Laitier ?

A - LES RECETTES DU FONDS LAITIER.

En faisant abstraction de la contribution essentielle de L.E.F. destinée à

assurer le respect du prix garanti, pour laquelle le Fonds Laitier n'agit que comme

(i)- Ce mouvement de fonds est représenté graphiquement dans le tableau "Financement

de l'Organisation du marché" par une flèche de tracé identique à celui indiqué dans

la parenthèse. Cette remarque s'applique également à tous les autres meuvements de

fonds dont il sera traité dans le texte.
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FINAUCEHENT. DE L'ORGANISATION HP MARCHE

/intérieur//

L.E.F. : Ponds d'Egalisation Agricole
B.Z. : Groupaient Interprofessionnel des Produits Laitiers
J.Y.Z.: Bureau d'achat et de vente des produits laitiers
Z.P. : Fonds Laitier

Les chiffres indiquent en nillions de flerins 1' importance approximative des

nouvenents de fonds pour l'année 1952.
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répartiteur, les ressources du Fonds Laitier sont constituées par :

1- A titre principal par une ccntribution des producteurs ( )
\

2- A titre aocessoiro le reversent des rodevances perçues sur les exporta
tions do produits laitiers à destination de l'U.E.B.L. (+- + - + -)

3- Eventuellenent un prélèvaient sur le lait do consommation (-.o—._)

I2)- La contribution des productours :

Au début do chaque campagne laitière, en Novembre, le Fonds Laitier dont la
gestion est assurée par le Groupement Interprofessionnel des Produits Laitiers, éta
blit son budget en fonction:

- de l'évolution probable pour l'année à venir des cours des produits trans—
fornés comparativement au prix du lait de consommation qui vient d'ôtre fixé au début
décembre. L'égalisation du prix du lait de consommation et du lait de transformation .

absorbe en effet la majeure partie des recettes du Fonds.

- de l'évolution probable de l'évolution des cours sur le marché internatio
nal pour estimer les pertes éventuelles qu'aurait à supporter l'I.V.Z., pertes qui en

définitive sont à la charge du Fonds Laitier.

L'établissement du budget est donc fait en fonction d'éléments incertains.
Pour avoir des disponibilités suffisantes on fixe à un niveau assez élevé la contri
bution du producteur, se réservant la pessibilité d'en diminuer le taux au cours de

la campagne, corne ce fut le cas en 1953.

La contribution est fixée pur le Groupement Interprofessionnel des Produits
Laitiers. Elle est prélevée sur tout le lait commercialisé :

I

a)- sur tout le lait et la crème livrés aux laiteries. La laiterie en re
tient le montant qui vient ainsi en diminution du prix réel payé par la laiterie. En

1953 le taux était de 0,20 cts par 3$ de matière grasse par kg, soit pour un lait û

3o5/£, 0,70 cts/Kg (OFr,65). Cette contribution représente 3,5?» du prix garanti.^ !

b)— sur les produits fermiers. Le fromage fermier constituant la quasi-teta
lité de cette catégerie, est le seul produit fermier, assujetti au prélèvement. En 1953

le texix était de 6,6 cts/Kg (6Fr,I0) soit environ 3$ du prix du fromage. .

c)- sur le lait entier vendu directement par le producteur aa consommateur.

En 1953 le taux était do 0,75 cts par litre (0Fr,69). !

"L'ensemble dé ces prélèvements a atteint pour 1952 environ 80 millions de

flerins (7,4 milliards de francs) sur un tetal de recettes -pour le Fonds de 95 mil
lions do flerins. On voit que la contribution des productours représente de lein la
part la plus impertante. ... ... ...

22)- L'exportation sur l'U.E,B,I^, - •

En vertu du pretocole de Luxembourg, la moitié des redevances perçues sur

les exportations de produits laitiers à destination do l'U.E.B.L» revient aux Pays-Bas.

Leur montant on est reversé au Fonds Laitior*.JPcur.I952.il a, a±toint_envdron 15 mil-
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lions do flerins (l,4 milliard de francs).

Ces doux sources de recettes sont actuellement lcs soules, nais si le lait
de consommation donnait une rentabilité supérieure aux produits transformés, le Fonds
aurait une troisième scurce de financement: un prélèvement sur le lait de oonsonnation
pour égaliser la rentabilité des doux secteurs.

*,

B - LES DEPENSES DU FONDS LAITIER

Les dépenses à la charge du Fonds sont :

1- A titre principal le financement de l'égalisation des rentabilités lait
de consonuation-lait de transformation (—. — . — . —)

2- Eventuellement la priso en charge des pertes de l'I.V.Z. (+ + + +)

3- Eventuellement le financement des opérations décidées par le Groupeçjent
Interprofessionnel des Produits Laitiers.

Les dépenses sont essentiellement fonction do l'évolution du marché. En 1952

par exemple les dùponses ont servi à pou près uniquement à l'égalisation des rentabili
tés : 70 millions de flerins (6,4 milliards de frs). Lo lait de consommation ayant eu

une rentabilité censtamont inférieure au lait do transformation, le Fonds Laitier lui
a versé des subsides importants.

C - LES EXCEDENTS DU FONDS LAITIER

Nomal oment en fin de campagne (31 Octobre) le Fonds dcit se treuver excéden

taire, la contribution du producteur ayant été fixée à un taux assez élevé pour parer
a> toute éventualité. Que deviennent les excédents ?

Le Groupement Interprofessionnel des Produits Laitiers a la faculté de repor
ter les excédents sur la campagne suivante ou de les restituer aux producteurs au prora
ta des livraisons.

La première solution est la plus simple au point de vue pratique: elle évite
des mouvements de fondstoujours onéreux à réaliser et permet de diminuer le taux de la
contribution l'année suivante. C'est cependant la deuxième qui jusqu'ici a été retenue
pour des raisons psycholegiques. En 1952 par exemple une somme de 17 millions de flerins
a été reversée aux producteurs (— . . — .. — . .— .) (l,6 milliards de frs). En 1953, le ni
veau rolativoment bas du prix du lait do transformation, a permis do diminuer sensible
ment le montant des subsides versés au lait de consommation dans le cadre du système

d'égalisation des rentabilités et de dégager des excédents importants qui, reversés aux

producteurs, ont allégé leur contribution dans la proportion de 50$ en la ramenant à

environ 1,7$ du prix à la production.

En dépit de ces reversements, la contribution à la charge des producteurs
reste la ressource principale du Fonds. En 1952 par exemple, sur des dépenses do l'or
dre de 78 millions de flerins, la part restant à la charge des producteurs après rever
sement des excédents se montait à environ 63 millions de flerins (5,8 milliards de frs).

En moyenne 80$ des dépenaes du Fonds sont actuellement à la charge des pro

ducteurs. Quant aux 20$ restant, ils proviennent des redevances prélevées à l'exporta
tion vers l'U.E.B.L., ils sont en définitive à la charge des consommateurs belges et
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luxembourgeois.

VIII - ACTION SUR U DEMANDE

Le respect du prix garanti sera d'autant mieux assuré que la production
trouvera des débouchés* Si l'exportation est l'objet do considérations particulières,
les débouehés offerts par le marché interne sont lein d'ôtre négligés. En face du dé

veleppement do la concurrence sur le marché international, l'accroissement de la consom

mation interne apparaît oomme un élément do sécurité» '

Dans cet esprit un système de propagande a été mis sur pied par le Groupe
ment Interprofessionnel des Produits Laitiers (B.Z.) pour inciter le consommateur hol
landais à dévoleppet sa consommation do lait on nature et de fromage, Jusqu'ici le beur—

ro a été tenu a l'écart do cette action au profit do la margarine.

La propagande -

Lo hollandais est un fort consommateur do lait en nature (200 Litres par an;

et un consommateur moyen do fromage. Pendant la guerre les Pouvoirs Publics s 'efforcèrent
d'atténuor la pénurie alimentaire en encourageant les approvisionnements on lait de con
sommation, produit du territoire national. La consommation augmenta fortement par rapport
à l'avant guerre. A partir do 1950, le retour à une situation normale dans les autres
secteurs alimentaires risquait d'entraîner une chute do la consommation du lait on natu-
re, le recours à la propagande permit do stopper la baisse amorcée en 1950 et do remon
ter pou à peu au niveau do la guerre (graphique H-4).

Lait nature
JL/tô te/an

CONSOMMATION DE IAIT EN NATURE ET DE FROMAGE

_ par tôte et par an _

(GRAPHIQUE H-4)
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Le maintien de la consommation do lait en nature à un niveau élevé n'est d'ail
leurs pas en oppesition tetale avec le désir do la Hollande d'avoir le maximum de beurra
disponible à l'exportation. Standardidé à un taux très bas (2,5$ do matière grasse) le
lait de consommation laisse, comme sous produit, de la matière grasse pour la fabrication
du bourro et présente l'avantage sur le lait travaillé exclusivement en bourrerie, do

resoudro le problème toujours délicat do l'utilisation du lait écrémé.

La propagando est financée par un prélèvement à la charge des entreprises de

transformation et do commercialisation. Elle est complétée par un programme do distribu
tion gratuite de lait dans les écoles, financé sur les fonds propres du Groupement Inter
professionnel des produits laitiers* '

La margarine -

Les Pays-Bas considèrent la margarine oomme un produit complémentaire du beur
re et relèguent au second plan le problème de la concurrence beurre-margarine. La poli—
tique d'exportation explique cetto pesition. Soucieux do dispeser pour l'exportation d'un
tonnage do bourre aussi élevé que pessible. les Pays-Bas ont encourage les consommateurs
hollandais à satisfaire leurs besoins en corps gras, sous forme de margarine. Cet encou

ragement s'est manifesté do 1940 à 1951 par l'octroi d'une subvention destinée à abais
ser le prix do la margarine,, Lo résultat a été très net, la consommation par tSte et par
an est passée de 7,2 kg en 1938 à 18 ; 6 kg on 1953 pour la margarine contre 5.6 kg et
2,8 kg respoctivement pour le beurre. Le graphique H-5 illustre ces constatations.
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ET EXPORTATIONS LE BEURRE

(GRAPHIQUE H-5)
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Cette politique s'est traduite par une législation assez libérale à l'égard
de la margarine qui vise essentiellement à éviter toute confusion dans l'esprit du con
sommateur entre la margarine et le beurre et a autoriser l'emplei do procédés de fabrica~
tion qui améliorent la présentation de la margarine,, C'est ainsi que l'addition d'agents
de conservation, de matières colerantes et aromatisantes, de vitamines est autorisée.

CONCLUSION

Le système hollandais élaboré principalement en faveur du producteur, présente
ca caractère particulier d'ôtre à la charge financière do ce môme producteur. S'il- fal
lait schématiser le Fonds Laitier, on pourrait le comparer à une Compagnie d'assurance
pour la garantie du prix à la production, à gestion interprof essionnolle sous le contrô
le de l'Etat, dont las primes sont versées par les producteurs. Cette compagnie no couvro
le risque que pour un marche où les déséquilibres entre l'offre et la demande ne sont que

temporaires. S'il y a crise, caractérisée par un déséquilibre prolengé, le prix garanti
no sera pas atteint on dépit des interventions du Fonds Laitier. Dans cette éventualité
le risque passera à la charge du Fonds d'Egalisation Agricole, c'est-à-dire à la charge
du Trésor Public qui paiera des subsides au producteur pour que le prix garanti soit at
teint.

Durant ces dernières années, le Fonds n'a pas ou a intorvonir, les différentes
mesures d'intervention sur le marché et les prix obtenus à l'exportation ayant permis
d'atteindre des prix réels supérieurs au prix garanti. Teutofois, la différence s'ame

nuise et il est pessible que pour la campagno 1955-54 on soit dans l'obligation de fai
re appel au Fonds»

Prix garanti Prix payé

1950-51 17,5 ct/litre 19,03 ct/litro
1951-52 20,4 et 22,03 et

1952-53 20 et 20,80 et
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AUSTRALIE

QUELQUES CARACTERISTIQUES DU MARCHE LAITIER AUSTRALIEN

Sans fournir le principal produit agricole de l'Australie, la production lai
tière des 3.100.000 vaches constitue cependant avec ses 140 millions de £, (i) 14$ de ]a
valeur de la. production agricole.

La production s'est légèrement développée par rapport à l'avant guerre mais
le déveleppement de la production tetale rie s'est pas réparti unifcrméiient entre les
différentes utilisations du lait (graphique A-]). L! accrois seront le plus sensible se

révèle dans le secteur lait de consommation. Le fromage et las laits do conserve accu
sant égalaient une a'jgmcntation de production. L'ensemble do ces augmentations n'est pac

dû uniquement au déveleppement do la. production tetale mais à la diminution très nette
do la production du beurre qui resta malgré tout le produit principal sur le marché

(64$ do la production est transformée en beurre).

Une part importante do la production est exportée, en moyenne de l'ordre do

30$, (5,8$ des exportations tetales du pays) principalement sous forme de beurre (65$
des exportations). Le fromage représente environ 20$ des exportations et les laits de

consorvo I£$, ces doux produits, surtout les laits do conserve, marquent une tendance
à améliorer leur pesition exportatrice par rapport au beurre.
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- 23$
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Sur le marché du "beurre (graphique A-2) 30$ de la production sont exportér
principalement sur le Royaume-^Jni (80$ des exportations de beurre). La consommation

interne tend à se dévelepper.

Milliers de
tonnes

BEURRE (Graphique A-2) .Production
— - - Exportations

_'. — . -Expo rtations
sur l'Angle
terre.

•Consommation

1935-39 45-46 46-47 47-48 48-49 49-50 50-51 51-52 52-53

Le narché du fronage (gra- L'importance du marché des laits
phique A-3) n'absorbe que 8$ do la pro- do conserve (graphique A-4) est pratique—
duction tetale mais est essentiellement ment identique à celle du fromage. Ils ab~

orienté vers l'exportation qui absorbe sarbont ifo do la production tetale de laii
50$ do ses disponibilités et plus do la moitié do leur production

est exportée.
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L8 ORGANISATION DU MARCHE LAITIER AUSTRALIEN

Pays traditionnellement exportateurs l'Australier avait élaboré des 1926

uno politique laitière dont V objectif à pou près exclusif était le déveleppement
des échanges extérieurs,, La contrafition du connorco international, la réduction du.

petentiel do production consécutives au déclenchenont dc-s hestilités, jointes à 1"

nécessité do satisfaire aux besoins du pays et do la Grande—Bretagno amenèrent le
Gouvernement Australien à prendro en considération d'autres éléments, sans négliger
pour autant le connerco extérieuro

Dopais do nombreuses années les agriculteurs demandaient que les mesures

d'intervention sur le marché soient prises on fonction du coût de production du

lait. En 1945 le Gouvernement du Commonwealth en accepta le principe tant pour as

surer aux agriculteurs un revenu décent que pour les inciter à dévelepper leur pro
duction on leur apportant uno sécurité relative Sous réserve do la pessibilité do

déterminer le coût de production du lait, on peut considérer que jusqu'on 1952 la
politique do prix suivie par le Commonwoalth s'inspire essentiellement do la -néces
sité do couvrir les frais engagés par les producteurs de lait, tout on sauvegardant
le pouvoir d'aohat du consommateur. Depuis r la leurdeur du marché international a

contribué à faire abandonner plus ou moins ouvertement l'application stricte do co

principe par une politique do prix toujours basée sur le coût de production, mais
dans laquelle le maintion, voire l?extonsion5 des débouchés interviennent oonno élé
ments correctours.

L'organisation du marché laitier australien no repese pas uniquement sur
le Commonwealthi L'Australie est on offet une Confédération qui groupo six états
ayant une certaine autonomie dans le domaino qui nous concerne. Les interventions
sur le marché laitier résultent d'une collaboration entre le Gouvormomont Fédéral

(•Commonwealth Governnont) et les Gouvernements des Etats (Stata Govemnent)» D'une

façon générale les Etats s'occupent du marché des laits do consommation et le Conno"1

wealth des laits do transformation, c'est-à-dire essentiellement du bourro et du

fromagOo Cette répartition se retrouve dans les organismes chargés d'intervenir
sur lo marché.

o

o o

0

I - LES ORGANISMES INTERVENANT SUR LE MARCHE

Ponctionnent -sur le plan fédéralj ^Office des Produirs laitiers et le
Groupement de Péréquation des Produits Laitiers,

-dans chaquo Etat, un Offico du Lait do consommation et un

Office des Produits laitiorso
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Eeard) :

-L'Office Australien des Produits Laitiers (Australian Dairy Produce

L1 Office est administré par un Président normé par le Gouvernaient et
par un Conseil compronant :

—3 représentants des producteurs,
-6 représentants des coopératives bourrières et fronagères (i par Etat),
-2 représentants des industriels beurriers et fromagers,
-I représentant des empleyés do beurrories et de fromagerie s.

L'Office placé sous l'autorité du Minisetre Fédéral de l'Agriculture a
tous pouvoirs sur les points suivants :

-Transport, conmercialisation, stockage des produits laitiers,
-Achat et vente pour l'exportation au non du Gouvernaient,
-Rocherche des débouchés.

fromage,
L'Office est financé par une taxe sur les exportations do beurro et de

-^Lo Groupement do Péréquation des Produits Laitiers Australiens, (Common-
wealth Dairy Produco Equalisation Committoo Ltd) :

Le Groupenont a été créé on 1934 sous forno d'une société anonyme. Les
objectifs sont assez étendus :

■Maintenir, dévelepper la production laitière en Australio et assurer
sa défense,

-Permettre, dans toute la mesure du pessible, aux entreprises do trans
formation, do payer le môme prix à la production,

-Fixer, par accord avec les entreprises do transformation, les prix do

base des produits laitiers australiens, on vue d'obtenir un prix à la production
identique dans toutes les ontroprises,

-Se procurer, si besoin est, une cetisation auprès des entreprises do

transformation pour la réalisation de ses objectifs.

Le capital du Groupement est do 36 £| réparti on 36 actions do I £ pes
sèdées par des professionnels.

Lo Groupement do Péréquation joue un rôle essontiel dans l' organisation
du marché laitier australien bien qu'il no détienno aucun pouvoir règlementaire.
En fait, ses décisions sont appliquées par l'ensemble des entreprises do transfor
mation à la suito des convontions que chaque entreprise passo avec le Groupement.

D'origine contractuelle, les pouvoirs du Groupement peuvent paraîtro as-
sez fragiles. Il suffit de quelques entreprises importantes so refusant à donner

leur adhésion au Groupomont pour compromettre à plus ou moins lengue échéance son

action. En fait le Groupement dispese, grâoo à l'appui des Pouvoirs Publics, do

"noyons do pression" suffisamment puissant pour inciter la presque tetalité des
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ontroprises à souscrire aux mesures qu'il arrôte, toi lg paienont do subventiens
geuvernementales dont seuls les adhérents du Groupaient peuvent bénéficier.

-Les Offices du Lait do Consommation (Milk Eeard) :

Dans chaque Etat l'approvisionnement des centres do consommation est
fait sous le contrSle d'un Offico du Lait. L'Office a une compétence très éten
due pour tout ce qui concormo le lait de consonnation : organisation du circuit
production*-eonsommation, prix, questions tochniques. Il est placé sous la tutelle
du Ministre do l'Agriculture et est administré par un conseil compesé de représen
tants des professionnels laitiers et des consommateurs.

-Les Offices do Produits Laitiers (Dairy Produco Beard) :

Il existe également dans chaque Etat un Office compétent pour le marché
des produits laitiers. A la suite des accords passés entre les Etats et le Gouver
nement Fédéral on 1952 donnant pouvoir à oo dernier de fixer les prix du beurre
et du fromage, le rôle des Offices dos Produits Laitiers est secondaire au point
do vue économique. Ils détorminent mensuellement les quantités do beurro et do

fronage qui sont autorisées à ôtre vendues dans le commerce interétat.

Les Offices, placés sous l'autorité du Ministre do l'Agrioulturc do cha

quo Etat, sont gérés par un Conseil comprenant :

-I représentant du Ministro de l'Agriculture,
-2 directeurs d 'entreprises privées,
-2 directeurs de coopératives,
-2 représentants des producteurs.

o

o o

0

II - PRINCIPES DE L'ORGANISATION DU MARCHE

Le marché du lait australien comprend doux secteurs relativement iso
lés l'un do l'autre par l'intervention des Offices du lait de consommation : le
secteur lait do consommation ot le secteur lait do transformation.

L'approvisionnement en lait de consommation des contres urbains est as

suré par les Offices du lait de consommation au moyen de contrats passés avec les
producteurs. Les Offices équilibrent l'offre et la demando : en période excédon-

tairo on envoyant à la transformation touto quantité do lait qui n:esfc pas suncep-
tLble do s'écouler sur le marohé du lait de consommation, on période déficitairo
(cas pratiquement exclu depuis 1953) on augmentant le nombre do contractants ou or

rationnant la consommation. La taxation des prix à tous les stades f basée sur le
prix do revient à la production, trouve ainsi les conditions propres à son effi
cacité.
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Sur le marché des laits do transformation, l'organisation a été l'oouvro
du Gouvernement Fédéral depuis 1943o

En 1943 le Gouvornonont accorda un prix garanti, basé sur le coût do pro

duction, aux producteurs pour tout le lait destiné à la fabrication du beurre, du
fromage et des laits do conserve,, Lo respect do ce prix de garantie est assuré :

nBar la taxation sur le marché interne et l'adaptation do l* offre à la
demande qui s'exprino au prix taxé on incitant les ontreprises à dévelepper ou à
froinor les exportations (le marché australien est toujours exportateur).

-Les ontreprises sont incitées à dévelepper ou à froinor les exporta
tions par l'intervention du Groupement do Péréquation qui donne aux vontes à l' ex
portation uno rentabilité idontique à colle des ventes sur le marché interne, tout
on permettant aux exportateurs de pratiquer des prix de concurrence sur le marché

intornational.

Sous résorve des subventions accordées pour diminuer les prix au consom

mateur, les prix taxés sur le marché interne correspondent au prix garantio Quand

les prix à l'exportation sont supérieurs au prix garanti, la différence est mise
en résorvo au Fonds de Stabilisation de l'Industrie Laitiore. Dans le cas con

traire le Fonds couvre la différence. L'équilibre du Fonds est assuré par le Tré
sor Public.

La garantio do prix fut tetale jusqu'en 1952. La situation du marché

international à cette époque s 'étant renversée, les prix à l'exportation dovenaienJ

do plus en plus inférieurs au prix do revient et aggravaient les charges du Trésor
Public. Le Gouvernement, dans le cadro d'un plan de 5 ans (1952-1957), Sodifia sa

politique en n'accordant plus le bénéfico do la garantie à la tetalité do la pro

duction, mais soulcment à 120 fi
> des quantités consommées sur le marché interne on

bourre et fromage. Par exemple pour une production do bourre de 170.000 tonnes en

1952-1953, environ 120.000 furent consommées sur le marché intornoo La garantio
ne-oouvrit que 120 fi de 120.000, soit 144.000 tonnes3 D'autre part, les laits de

consorvo furont exclus de la garantie.

La majeuro partio do la production reste néanmoins sous garantie. En

1952-1953 on pout estimer que plus do 00^ de la production ont été couverts par
la -garantie. Le principe pesé en 1943? selen lequel le producteur devait toucher
un prix correspondant à son coût do production, a été do co fait quelque peu modi

fié. Dans sa politique le Gouvernement Fédéral prend on considération principa
lement le coût do production mais il tient compte également des débouchés.

o
o o

0
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in - LA DETERMINATION W PRIX DIT LAIT A LA PRODUCTION

Povir chacun dos deux secteurs de l'ocononle laitibre australienne, lait
de conscmmation d'une part, produits transformés de l'autre, il existo un prix do

■base du lait à la production déterminé dans des conditions assez différentes.

A - LE PRIX DU LAIT DE CONSOMMATION A LA PRODUCTION -

Co prix est du ressort do chaque Etat. Le Ministère de l'Agriculture de

chaque Etat le détermine sur propesition de l'Office du Lait de Consommation. Il
varie d'un Etat à l'autre.

Commo pour le lait de transformation, le principe est la fixation d'un
prix basé sur le prix de revient. En fait d'autres éléments sont pris en considé
ration : pouvoir d'achat du consommateur et débouchés netamment. N0us verrons
plus lein les difficultés de la détermination d'un prix de revient noyen au stade
national, difficultés qui proviennent essentiellement do l'hétérogénéité de la
strueturo des expleitations. Dans le cas qui nous préoccupe il s'agit d'appré-
oicr le prix do revient d'expleitations situées dans un champ beaucoup plus ré
duit délinité par le bassin d'approvisionnement d'un centre do consommation. Sans

ôtrc idon tique la structure des différentes expleitations de ce bassin est cepen

dant voisine. La détermination d'un prix de revient moyen s'en trouve facilitée
d'autant.

L'Office du Lait de Consommation pour établir ses propesitions fait des

onquôtes privées et publiques sur le codt do la production, de la transformation
et do la distribution du lait dans le bassin considéré. Les cnquôtes publiques
sont déterminantes et la procèdure suivant laquelle olles se déroulent merito
d'ôtro netée on raison de son originalité.

L'Office organise uno série d'audiences publiques au cours desquelles
sont ontondus les producteurs, les transformateurs, les commerçants et les consom

matours. A ces audiences le producteurs apportent leur comptabilité ou a défaut
des précisions sur leurs frais de production.

Ces audiences jd rmettent de confronter les différents points do vue et
surtout elles donnent aux intéressés la pessibilité do fairo connaître leur avis.
Touto porsonno qui le désire peut en effet ôtre entendue. Les consommateurs sont
à mâmo d'appréeier plus justement les conditions do la production et les produc

teurs pronnont mieux conscienco do la situation des consommateurs.

Le prix du lait do consommation est fixé sur la baso du prix do revient,
un autre élémont intervient toutefois pour corriger le prix do roviont : le lait
do surplus; Nous verrons plus lein que tout le lait des producteurs des zones do

lait do consommation n'est pas payé au prix du lait do consommation, une partie
qui excéda les besoins des consommateurs pendant l'été est payée au producteur au

prix du lait do transformation, prix nettement inférieur au prix do rovient des

producteurs des zones do lait do consommation. Pour que le productour touche pour

la tetalité do son lait un prix égal au prix de reviont, il faut donc fixer le



prix du lait do consommation à un prix supérieur au prix de revient. L'Office,
tenant compto de ce fait, évalue au début de la campagne le pourcentage du lait
qui ira à la transformation et le prix du lait à la transf oroation et corrige le
piix do revient pour aboutir au prix du lait do consommation.

Exemple : prix de revient 28 - prix estimé du lait do transformation 16

pourcentage du lait allant à la transf oroation (lait de surplus) 30 $• Pour que

le produetour touche 28 frs, le prix P du lait de consonination sera fixé à :

100 X 28 m 30 X 16 + 70 P

P « 33 fe 10

Dans la mesure ch lea estimations do l'Office quant à la proportion do

lait allant à la transformation et au prix de ce lait sont exactes, le producteur
recevra un prix égal au prix de rovienti

B - LE PRIX DU LAIT DE TRANSFOBMATION A LA PK)DUCTION -

Les producteurs depuis fort lengtemps avaient demande au G0uvornemont
de voir le prix du lait de transformation à la production Garanti sur la base du

coût de production. En 1943 le Gouvernement en accepta le principe. L'adoption
de ce système suppesait la connaissance sinon exacte, du moins appreximative des

frais do production du lait.

La fixation d'un prix garanti on fonction du oolt do production paraît
à "priori rolativenant simple. Los difficultés surgissent immédiatonont lersqu'il
s'agit do déterminer ce coût do production. Sur le plan national, sans vouleir
rentrer dans le détail des nombreux problèncs soulevés par l'établi sscnîcnt du

prix do revient en agriculture, signalens cependant que la connaissance du coût
do production est extrêmement délicate du fait :

—Du grand nombre d'expleitations concourant à l'élaboration du lait.
L'étude du prix de revient ne peut porter que sur un nombre limité d'expleita
tions, au départ il faut donc faire un "échantillennage".

—Les expleitations agricoles présentent entro elles une grando diver
sité (climat, sol, structure) et mettent sur ]e marché plusieurs produits. L'é
tude du prix do revient d'un produit nécessite donc le choix d'un type d'explei-
tation et l'établissement de conventions pour la répartition des charges entro
les différentes productions.

-Les agriculteurs qui tiennent uno comptabilité sont peu nombreux.

Pour déterminer un prix de revient, uno enquôte apparaît conno seule pessible.

Comment a-t-on résolu ces différents problèmes pour arriver à la fixa
tion d1un prix garanti ?

De 1943 à 1946 l'estimation des frais de production était faite sans

règle précise par la profession d'une part et par l'administration, d'autre part.
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La divergence des appréciations de chacune des doux "parties" fit ressortir la né

cessité do fairo les enquôtes sur le coût do production en connun et suivant une

néthodo déterminée. A cet offet le Gouvernement créa on 1946 le Conité Conseil
de l'Industrio Laitière (Joint Dairying Indus try Advisory Committoe, généralement
désigné par ses initiales J0D.I.A.C.) compronant 4 représentants do l'Administra-
tion et 4 professionnels dont les fonctions essontiolles sont do :

-^onsoiller le Gouvernement sur toutes les questions rclatives aux

frais do production, do transformation et do distribution des produits laitiers,

-Conduire les onquôtes sur le coût do production.

Ces onquôtes sont faites dans chaque région par un groupo do deux en~

quôteurs (un fonctionnaire et un professionnel) suivant un cortain nombre do rè
gles définies par le JoD»I.A.Co

Le prix garanti n'étant pas valable pour le lait destiné à la consomma

tion on nature, les formes situées dans des zones de lait do consommation no fi
rent pas retonues. Dans les autres régions "l'échantillennage" fut fait au ha

sard mais seules les formes présentant les caractéristiques suivantes furent choi
sies :

-La production laitière est la principale production do l'expleitation,

-Elle roquiort continuellement au moins l'emplei à plein temps d'une
personne*

La répartition des charges entre les différentes productions est faite
do façon très simple : les ressources autres que celles provenant du lait sont
déduites des frais tetaux do l' expleitation pour donner le montant des frais do

la production laitière.

Suivant cette procèdure doux grandes enquôtes ont été conduites on 1947

et 1951. Elles ont porté sur 2 $ des fermes spocifiquemont laitières des prinei-
pales 'régions productrices de lait do transformation, soit au tetal ICI? forae3o
Entro ces grandes onquôtes, on procèdo annuellement à des enquôtes partiolles
(sur une centaine do formes).

Les résultats obtonus à partir des formes étudiées donnent uno échelle
des coûts assez étonduo, sur cette échelle seul un point doit 6t.ro en définitivo
retonu : colui qui correspondra au prix garanti» Popr le déterminer on élimine
les cas extraies on no retenant quo les 700 expleitations dont les coûts sont
groupés autour du "modal point" défini comme lo coût do production qui ressort
le plus grand nombre do fois lers du dépouillement do l'onqué*to» Le coût do pro
duction qui correspond au prix garanti est le coût moyen obtenu on divisant le
tetal des frais do production par le tetal des productions des 700 formes.

Lo coût de production moyen ainsi calculé par le JoDgIoA0C. n'est pas
forcémont le prix garanti» Co coût de production est propesé par le J0I>.IoAoC.
au Gouvernement Fédéral oomme prix garanti, mais la décision est prise on dcrrd\or
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roesort par les Pouvoirs Publics qui pouvant fixer le prix garanti h un niveau
différont. En fait les propesitions du J.Dil.A.C. ont presque toujours été re
tenues;

Dans le cadro du plan do 5 ans pour l'industrie laitLèro (1952-1957)
quelques nodifications ont été apportées à la détormination du prix Garanti*

a)- Les onquôtes ne seront plus faites par le JiD.I.A.C. nais sous la
direction d 'une "autorité indépendante" : le Comité d'Enquâto do l'Industrie Lai-
tière (Dairy Industry Investigation Committoo). Ce Comité est compesé do 3 per
sonnes choisies on raison do leurs compétonoes. Dans lfexercico do leur fonction
au soin du Comité ces personnes seront indépendantes des associations ou des adm-

nistrations auxquelles olles appartiennent. Elles exprimeront librement leur
opinion sur le coût do production et les recommandations à faire au Gouvernement -

b)- Cette C ommission en donnant son avis au Gouvorncnont pour la fixa
tion du prix garanti no doit pas soulenont s'inspirer du coût do production, nais
tenir compto des perspectives du marché laitier.

Lo prix garanti est expriné non pas au litro do lait nais a la livro
(anglaiso) do bourro connoroial rendu quai usine. Le lait se compesant, au poinl
do vue ôcononique, do doux éléments : la natièro grasse et la ratière azetée, oo-

oi roviont à no garantir au productour que le prix do la matière grasso. Co no-
do do ealcul se justifio par le fait que la garantie no couvre que le lait trans-
formé on beurro et frenage dont 90$ servent à la fabrication do bourre.

A titro indicatif, lesprix garantis par livro de beurro connorcial ron-
du quai usino ont été do (on ponoes australiens) :

BJâSi
19,3

1944/45

19,5

1945/46

19,5

1946/47

19,5

I947/4C

24

1940/49

25

1949/50

20,5

I9~5075T 1251/52 ;

31,20 42,02

' Un prix do X par livre de bourro connercial rendu quai usino donne un

prix do : 2,67 X par kile do matière grasse, soit pour l'année 1952-1953 un prix
do 430 FF (l) par kile do matière grasso rendu quai usine;

Comno nous le verrons plus lein, la garantie no couvre pas la tetalité
du lait do transformation. Lo prix réel touché par le productour do lait do

transformation sera le plus souvent inférieur au prix garanti.

0

0 0

0

(i)- francs français.



A-II

IV - LE MARCHE DU BEURRE

Depuis fort lengtemps le marché du beurre australien a connu des interven
tions d'ordre étatique ou professionnel. Leurs modalités ont très sentiblenent varie
au cours des trente dornières années,- s 'adaptant à la situation du marché dont on
peut distinguer les phases suivantes :

A - 1926-1934 : LE PLAN PATERSON -

Les exportations sont importantes, un tiers de la production quitte le
pays. Les conditions de vie on Australie permettent au consommateur de payer son
beurre plus cher sans diminution sensible de la consommation. Le pouvoir d'achat
du consommateur australien est à cette époque suffisarnont élevé pour absorber une
augmentation du prix du beurre, socialement souhaitable pour améliorer les condi
tions do vio du producteur. Mais les prix du marché interne sont llaitôa par l'in-
fluence qu'exercent sur eux les prix relativement bas obtenus à l'exportation. L'aug
mentation du prix interne sera obtenue si on permet aux commerçants d'obtenir un
prix à l'exportation plus élevé. Tel fut l'objectif du Plan Patorson mis on applica
tion en 1926.

Le prix à l'exportation ne fut pas changé pour l'acheteur étranger; il fut
augmenté pour le vendeur par l'octroi d'une primo par kile de beurre exporté ,finan~
oob par un prélèvement sur tout le bourre produit. Un tiers do la production étant
exporté un prélèvement do I franc par exemple par kg de bourre produit, permettait
d'accorder une subvention do 3 frs par kg do beurre exporté. Le prix obtenu à l 'ex
portation augnontait donc de 3 frs pour le vendeur et entrainait une augmentation
do 3 frs du prix intérieur sur les deux tiers do la production. Sur l'ensemble do

la production le gain brut pour le producteur ressortait à 2 frs par kile, soit un

gain net do I fr par kile.

Le système n'était pas obligatoire, il dépendait do la leyale adhésion doa

bourreries au plan. La chuto des prix au Royaume-Uni, principal client de l,Austrai
lie, jointe à la tendance, sans cesso plus accentuée, des fabricants de beurre do

diminuer leurs exportations au profit do la vente lecale sans payer le prélèvement,
condamna le plan qui fut abrogé en I934i

B - 1934-1936: LA PEREQUATION OBLIGATOIRE -

En 1934 un nouveau plan de péréquation (Equalisation Plan) est mis on vi
gueur avec pour objectif :

- détacher les cours du marché interne de ceux du marché international
on baisse constante, pour les maintenir au niveau atteint à la fin du Plan Patorson-,

- assuror aux entreprises, et partant à leurs producteurs, un prix indé
pendant do la destination du bourre : marché intérieur ou exportation.

Le premier objectif implique des mesures propres à empôcher les entrepri
ses do négliger lo marché international à bas prix au profit du marché interne h
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prix plus élevé, tondanco incompatible avec 2c maintien des prix sur le marché in-
torne.Ces mesures sont prises conjointement par les autorités do chaque Etat Austra
lien et les autorités fédérales.

La législation de chaquo Etat prévoit qu'uno entreprise m peut vendre
plus d'un oertain pourcentage do sa production dans l'Etat. La législation fédéra
le dispese de son côté que le connerco entre Etats no sera permis qu'aux entrepri
ses qui ont exporté un pourcentage déterminé do leur production, complémentaire do

celui fixé pour la vente interne. Le commerce inter-états est subordonné à la pes
session do liconecs de commerce et de transport. Uno entreprise no peut vendre en

dehors do son Etat que si elle pessède une licence do commerce dont la délivrance
est subordonnée à l'engagement d'exporter le pourcentage prévu. Pour transporter
le bourre, il faut uno licence de transport délivrée à tout transporteur qui s'en
gage à n'accepter des marchandises que d'une entreprise titulaire d'une licence do

commerce.

Si un tel système est susceptible d'inciter les entreprises à exporter,
il est cependant insuffisant pour la réalisation de l'objectif précité, son appli
cation no pouvant à priori ôtre intégrale. Uno entropriso peut leyalement faire tous

les efforts nécessaires pour exporter son contingent sans y parvenir. Par contre,
uno autre entreprise peut avoir trouvé des débouchés à l'exportation dépassant son

contingent. Pour donner au système uno plus grande souplesse, le non respect des

queta est admis, mais il est assorti do dispesitions financière qui assuront la ré
alisation du douxième objectif du plan : un prix péréqué pour chaque entreprise in
dépendant des marchés conclus.

Chaque entreprise qui sous-exportc paye la différonco entre le prix du

marché interne (le plus haut) et le prix d'exportation (le plus bas) sur le tonnage

qui aurait dû ôtre exporté, à un fonds do péréquation. Chaque entreprise qui sur-ex-
porto reçoit cette différence du fonds do péréquation pour le tonnage exporté en

sus do son contingent. Ces paiomenisou prélèvements s ont effectués tous les mois par
lo Groupement do Péréquation des Produits Laitiers.

0 - LE SYSTEME ACTUEL -

En Juillet 1936 le "Privy Council*' (compesé des jugos do la liaison des

Lords on Grando-Bretagne et Cour Suprûmc du Commonwealth) décide que le Gouverne

ment Fédéral ne peut plus légiférer sur le commerce inter-états. Le système des li
cences tombe, et avoc lui l'obligation d'exporter un pourcentage déterminé do la
production, pour faire placo à uno nouvelle organisation du marché dont nous ro trou
vons les grandes lignes dans le systèmo actuel constitué par un ensemble do mesures

relatives :

- aux prix des produits,
- à la fixation de queta,- à la péréquation des prix internes et des prix d'exportation.
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I)- LES PRIX - (voir graphique A-5)

Les prix do gres et do détail sur le marché interne sont fixés par les
Pouvoirs Publics. En fait ils sont établis par le Groupement do Péréquation des Pro
duits Laitiers par ontonte avec les entreprises do transformation et sourds à l'ap
probation des Pouvoirs Publics.

Les prix sur le narché sont fixés sur ]a base du prix garanti à la produc
tion et do frais de fabrication estimés forfaitairenent. Ils sont toutefois dinïnuég

au niveau du consommateur par l'octroi d'une subvention.

A l'exportation les prix sont également fixés, mais le régime varie sui
vant les pays.

Pour les pays autres que le Royau-nc-Uni, l'Office Australien des produits
laitiers fixe des prix minintu.

En 1954 le prix minimum à l'exportation était do 419 Sh(l) par cwt fob

(365 ïT/feg). Le prix minimum est fixé on fonction des prix pratiqués par les autres
paya sur le marché international.

La gresso partio du beurre exporté (00$) l'est sur le Royaume-Uni dans le
cadro de contrats à leng terme. Le premier contrat d'une durée do quatre ans expira
on 1540» il fut suivi d'un second d'une durée do sopt ans (expiration Juin 1955)
dans lequel les variations do prix d'uno année sur l'autro no doivent pas dépasser
7,57J. Cetto pessibilité do fairo varier les prix initiaux fut largement utilisée.

Les prix fixés tant sur le marché intorno qu'à l'exportation varient avec

la qualité du produit, quatre catégeries do beurre existent actuellement. A l'expor
tation le classoment dans l'une de ces quatre catégeries est fait sous contrôle geu-

vernomontal.

Les prix minima à l'exportation sont établis on fonction do la situation
du marché international. Les prix de gres internes le sont on fonction du prix garai
ti. Ces deux impératifs engendrent le plus souvent une disparité de prix entre les
doux soc tours qui inciterait les entreprises à négliger le soc tour à prix bas, en

l'occuronôo le marché extérieur, si le régimo des prix n'était pas complété par le
systomo des queta.

2)~ LES QUOTA -

Le système des queta existait, nous l'avons vu, des 1934. A la suito do

la décision du Privy Council, le Gouvornonont fédéral s0 vit dans l'impessibilité
d'astreindre les ontroprises de transformation à exportor un pourcentage déterminé
de leur production. Ce fut le Grouperont do Péréquation des Produits Laitiers, par
ontonto avoc les entreprises, qui so chargea do poursuivro la politique amorcée des

1934.

Chaque mois, le Groupement dcmmdo à chaque entreprise de réserver à l 'ex

portation un pourcentage détorminé do saproduction. Les queta ainsi fixés variant

(i) Shilling australien
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mensuellement selen l'importance de la production et de la consommation interne. En

été le queta d'exportation est établi à un niveau élevé (de l'ordre de 700), en hi
ver, période de faible production, il est très bas.

Ce système, en adaptant l'offre sur le marché interne à la consommation

lecale, assure le respect des prix fixés.

Mais il est difficile, dans le cadre d'une entreprise, d'orienter les ven

tes pour aboutir à uno répartition conforme aux queta. Certaines entreprises peuveni
ôtro mal placées pour réaliser des exportations, d'autres au contraire sont bien or
ganisées pour satisfaire aux exigences du commerce international. Ces considération";

d'ordro pratique amènent à no pas exiger de chaque entreprise qu'elle respecte ses
queta. Toutefois cetto latitude no doit pas permettre à l'ontrepriso do réaliser un

meilleur prix, sinon à brève échéanco toutes les entreprises négligeraient le sec-
tour à bas prix. Ces exigences contradictoires ont été conciliées par l'établisse
ment d'un systomo do péréquation.

3)- FONCTIONNEMENT DE LA PEREQUATION -

Pour décrire le fonctionnement, relativement complexe, do la péréquation,
raisonnons sur un exemple dans lequel :

- le prix garanti départ usine (objective retura tu factory) est de 500Frj

- le prix réel départ usine pour les ventes sur le marché intornc(nett ro-
turn to factory from lecal sales) est de 400Fr par suite do l'octroi d'une subvcntioi
de IOOFr pour cette catégerie do vente (prix garanti 500 - subvention 100 ),

- le prix moyen obtenu à l'exportation estdo 3I0Fr avoc dcs exportations
à 300 sur l 'Angleterre et à 350 sur les autres pays.

a)- détermination d'un acompte :

Suppesons que pour un mois donné le groupement do péréquation ait fixé un

queta à l'exportation do 30$, la part de la production devant aller sur le marché

interne sera de 70$. Pour chaque qualité do beurre le groupement détermine le prix
moyen qu'obtiendrait sur le marché une entreprise qui respecte les queta, ce prix
moyen appolé taux provisoire de péréquation (interim oqualisation rate) s'établirai-
dans netre excmplc à

70$ vendu à 400Fr sur le marché intérieur
30/o

" à 3I0Fr sur le marché extérieur

soit un taux do péréquation do 373Fr.

Mais le Gouvernement verso une subvention do IOOFr pour le beurre vondu sui

le marché interne, l'ontrepriso qui respocto ses queta doit touchera co titre IOOFr

sur 70$ do ses ventes, soit 70Fr on moyenne sur la tetalité do ses ventes. Do plus
uno partie des exportations est oouvorto par la garantie de prix, c'est-à-diro que

pour cetto partie un subsido est versé pour couvrir la différence entre le prix ga

ranti (500) et le prix obtenu à l'exportation (3I0). Le groupement fait uno estima-
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tion do la part des exportations qui est garantie, suppesons que pour le mois consi
déra il fisc cetto part à 10$. Pour ces 10$ il versera 500-310 = 190 ou, co qui
revient au mône, il versera I9Fr sur la tetalité des ventes.

En définitive, on plus du taux do péréquation, une usine qui respecte ses

queta, doit touchor :

- 70Fr au titro do subvention sur le prix interne,
- I9fr " ■ la garantie do prix,

soit on déf initivo un prix de 462Fr.

Par le jeu de la péréquation, le Groupement assure à toutes les usines co
prix (tetal return to factories).

b)- la péréquation :

Chaque entroprisc à le choix pour la vonto entre trois soc tours :

1er soetcur : vente sur le marché interne.. Sur ce secteur l' entreprise
vend à 400Fr. Suppesons qu'elle y écoule 600 do sa production pendant le nois consi
déré.

2èmo secteur; exportation sur l'Angleterre Ces exportations so font dans

le cadro de contrat à leng terne à prix fixe, 300Fr dans netre exemple. Suppesons que

sur co soetcur l 'entroprisc écoule 30$ de sa production.

3èno soetcur: exportation sur les autres pays. Ces exportations se font
au prix minimum fixé par l'Office des Produits Laitiers (350Fr dans netre exemple).

Quel que soit le prix réel auquel l' exportateur a vendu, vis-à-vis du groupement do

péréquation il est réputé avoir rondu au prix minimum. En d'autres termes, s'il a
vendu au-dessous du prix minimum la porto est à sa charge, s'il a vendu au-dessus
il gardo le bénéfice do la différence. Suppesons que sur ce soetcur l'entreprise
. oit vendu 10$ do sa production.

Pour le mois considéré les vontes do l'ontrepriso so sont faites dans les
conditions suivantes :

60$ à 400Fr sur le marché interne
30$ à 300Fr sur l'Anglctcrro ) . ... ,TOP e
•fret v vc^r -, x. \ Prix noyen exportation 3I2Fr,5
IC7S à 350Fr sur les autres pays;

soit un prix moyen do 365Fr.

Lo prix arrôté par le Groupcuont étant de 462Fr, l'usine touchera du Grou

pement par kg 462-365 - 97Fr.

Cette somme comprend plusieurs éléments :
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- le montant do la subvention sur le prix interne (lOOri: sur 60$ de la pro-
duction soit 60Fr par kg sur la tetalité de la production),

- I9Fr au titre do la garantie d'une partie des exportations,

- une compensation du fait que l'ontrepriso a dépassé son queta d'expor
tation (40$ au lieu do 30$) co qui a ontrainé pour clle une porto sur 10$ de sa pro
duction do IB7Fr,50 (500-3I2fr,50) par kg, le marché d'exportation étant moins avan
tageux que le marché -internee c'est-à-dire une porte de I8fr,75 par kg sur la tetali
té do sa production. Par contre, l'ontrepriso a réalisé un prix moyen d'exportation
do 3I2Fr,50 supérieur au prix moyen retonu par le Groupement (310 ), soit une plus va

lue do 2fr,50 sur 30$ do la production (0,75 sur la tetalité) qui doit venir on dé

duction do la compensation, dont le taux s'établit ainsi à LBFr.

En définitive nous retrouvons la décompesition do nes 97ïr on 60+19+18.

Par co système toutes les entreprises touchent le mômo prix qui est celui
qu'olles auraient touché si elles avaiont respecté les queta fixés et obtenu à l' ex

portation le prix moyen arrôté par le Groupement.

En fait les entreprises peuvent payer des prix différents à la production,

- la répartition do la fabrication entre différentes qualités de bourre
vario d'une usine à l'autre,

- les frais de fabrication ne sont pas forcément égaux au forfait arrôté
lers do la fixation du prix garanti départ usine. Ils varient avec chaque ontroprise.

0)- lo complément do prix :

Le Groupomont de péréquation a effectué des versements basés sur un prix
acompte découlant de toute uno série d'estimations. Il est rare que ces estimations
concordent avec les résultats obtenus on fin de campagne :

- La part do la production effectivement écoulée au cours do la oampagno

sur le marché interne peut ôtre différente do colle qui résulte des queta fixés cha

que mois.

- Une fois connue la production mise sur le marché interne on connaît seu

lement a ce moment les quantités exportées couvertes par la garantie (20$ de La pro
duction miso sur le marché intorno).

- Co n'est qu'on fin de campagne que l'on connaît la répartition des expor
tations ontro l'Angleterre et les antres pays, donc le prix moyen à l'exportation.

Uno fois en pessession do ces éléments, le Groupement detorminc le prix do

péréquation do la campagne. S'il est supérieur à la moyenno des acomptes versés, le
Groupement fait l'ajustenont nécessaire. En pratique il est teujours supérieur, le
Groupoment so montrant toujours très prudent dans ses estimations do façon à no pas

avoir à réclamer un revorsoment do fonds aux usines.
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4)- Là GARANTIE DE PRIX ~

Jusqu'en 1952 la garantio do prix couvrait la tetalité do la production
beurrière. Le Groupcnont do péréquation n'avait à cetto époque qu'un seul versement
à faire : assuror à toutes les usines par la péréquation le prix garanti. Co n'est
que depuis Juin IS52, où la garantie no couvre plus qu'uno quantité égale à la con
sommation interne + 20$, que la nécessité de faire les paiements en doux temps est
apparue.

Nous avons, dans nes exemples, suppesé que le prix de garantie était supé
rieur au prix moyen d'exportation, suppesition conforme à la réalité depuis 1951.
Dans l'hypethèse inverse il est prévu que les excédents provenant do la différence
prix d'exportation-prix garanti, seront versés au Fonds de stabilisation de l'Indus
trie Laitière par le Groupement do péréquation, mais no serviront pas à augmenter
le prix moyen versé aux entroprises. En d'autres termes, dans cetto hypethèse, les
usines ne touchent qu'un prix égal au prix do garanti, bien que la moyenne des ven
tes, compte tenu des subventions sur le marché interne, ait rapporté un prix supé
rieur;

Dans le système tel qu'il existe actuellement le prix garanti est le prix
maximum que peuvent espérer toucher les producteurs. Nous voirons, on étudiant l'or
ganisation financière, les raisons do cetto situation.

5)- LES RESULTATS -
Le graphiquo A-5 montro les résultats do l 'application do la politique

pratiquée sur le marché du beurre.

Jusqu'en 1951-52 le prix touché par l'usino coïncidait avec le prix do ga
rantie, la tetalité de la production étant couverte par la garantie. Depuis il est
infériour, une partie des exportations n'étant pas couverto par la garantie, la dif
férence est on 1953 do 19 Sh/cwt (4$ du prix garanti).

Jusqu'on 1950-51 le prix à l'exportation sur l'Angleterre était supérieur
au prix garanti. Depuis il est constamment inférieur.

Quant au taux de péréquation (oqualisation rate) il donne le niveau du

prix moyen départ usino s'il n'y avait aucune intervention financière sur le marché

aussi bion sous formo do subvention au consommateur que sous forme do subside dams

le cadre do la garantie de prix. Il est nédessairement voisin du prix do gres réel
sur le marché interne qui absorbo une gresso partie do la production.

A titre indicatif on 1953 les différents prix étaient les suivants :

Sh/cwt FF/kg

a) marché interne, :

Prix production rendu quai usino 460 355

Frais de fabrication 43. 33,

Prix départ usino , 503 380
Subvention pour marché interne .....*• 100

'
70

Prix réel départ usine 403 310
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•

b) .ensoablo du marohé (intome 4. exportation} j

Prix noyen départ uslno «au aubvcntion
(oqualisation rato) .»•»••».»•».»»»»o 393 293
Taux noyen do la subvention (subvention
marché interna + garantie) •*»»»»»»*»» ^ 05 65

Prix noyon touche* par l'usine • #.»••»■ 478 360

Iio fonctionnement du système do péréquation apparaît complexe, 11 est ce
pendant facilité par la conclusion des contrats à loaff terme avec la Grande-Breta
gne. pans le cadro do ces contrats l'Australie s'ongage a exporter sur la Grande-
Bretagne la tetalité do ses surplus de bourre et do fronage à l'exception d'un ton
nage dont le nontant est déterminé au début de chaque campagno et qui était en 1953

l'équivalent de 13.500 tonnes do bourre. Les exportations sur la Grande-Bretagne ab

sorbent de oe fait 80$ des exportations tetales.

6)- STOCKAGE -

Lo xythme do la production est différent de celui do la consoœation et
do l'exportation. En particulier il est nécessaire do stocker pondant la période do

forte production (Novonbre à Févrior), pour oouvrir les besoins du marché intorno
pondant l'hiver (Juin à Août), un tonnage de l'ordre do 20.000 Tonnes. Le prix ga

ranti est fixé au début do chaquo campagno et doaouro invariable pondant la durée

do la campagne. Les prix fixés aux différents stades le sont sur la base du prix ga
ranti; Us restent égalenent ccnstants pondant la campagne. L'absence de fluctua
tions de cours sur le marché ne permet pas aux stockours do f inancor les frais do

stockage par une évontuelle plus-value du bourro à la sortio do stock, commo cela
se produit sur un marché libre où le bourre est plus oher l' hiver. Le Groupement
de péréquation prend donc à sa charge les frais de stockage et les répartit sur la
tetalité do la production.

o

o o
0

7 - LE MARCHE DES AUTRES PRODUITS TRANSFORMES

A - LE MARCHE BU FROMAGE -

Lo marché du fromage est soumis au mono régime que celui du bourro. Teut
le système décrit pour le bourro s'applique au fromago. Un correctif s'impesait ce

pendant pour évitor un déséquilibre entre le marché du bourro et celui du fromage.

Sur le marohé du bourro 70$ en moyenne do la productien sont consommés sur

lo marohé interne. La garantie do prix couvre ces 70$ plus 20$ soit 04$ de la pro

duction tetale de bourro.
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Sur le narchd du fronage, soulcnont 50$ sont écoulés sur le narché inter-
ne. La garantie do prix qui joue dans les nômes conditions que pour le bourre, no
oouvro plus que 50$ plus 20$ do 50$, soit 60$ de la production tetale de fronage.

• *

L0s prix garantis du fronage et du beurre sont établis à parité, nais les
pourcentages do la production couverts par la garantie étant différents on aboutit
à des prix réels différents. Le fronage donne do ce fait une rentabilité au niveau
do l'entreprise inférieure à celle du beurre, susceptible d'engendrer des déséquili
bres entre les doux secteurs. Un correctif a été apporté sous la forno d'une subven
tion complénontaire accordée au fronage ( 9 sh/cwt en 1952-53 et 4 Sh on 1953-54)
finanoée par le Fonds do Stabilisation de l'Industrie Laitière.

B - LE MARCHE DES LAITS DE CONSERVE -

Le narché des laits de conserve est libre et depuis 1952 il no reçoit plus
do subvention. Les exportations sur le Royaunc-Uni ne se font pas dans le cadre do

oontrats à leng torme. Au fur et à nesurc des besoins, le Ministre do l'Agriculture
Anglais passo des accords avec le Ministère du Connerce et de l'Agriculture de l'Aus

tralie.

La libération du narché des laits do conserve a dininué les charges du

Trésor Public, sans compronettro l'équilibre du systène d'organisation du narché
australien, ces laits ne représentant que 7$ do la production tetale. La garantie
do prix au producteur en est cependant noins absolue.

o

o o

o

VI - LE MARCHE DU LAIT DE CONSOMMATION.

Le narché du lait de consonnation est entièrenont contrôlé par les Offi-
oes du lait do consonnation. Une excoption est faito dons quelques états pour les
vontes do lait on dohors des principales agglenérations, vontes qui dencurent libres.

L'intervention des Offices a pratiquenent isole le narché du lait do con

sommation du reste du narché du lait tant on ce qui concorno les approvisionnenents
que les prix.

I - LES APPROVISIONNEMENTS -

Pour un Contre do consonnation, l'Office s'assure les quantités do lait
nécessaires on passant contrat avec les producteurs les plus proches du contre do

consonnation. L'Office ne travaille pas le lait lui-nôme, toutes les opérations
sont faites par des entreprises privées et coopératives qui agissent sous le con

trôle do l'Office.
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Par le contrat, le producteur s'engage à fournir tout son lait à l'entre-
priso désignée par l'Office. Les affectations des producteurs aux usines sont faites
de toile façon que les frais do ranassage du lait soient les noins élevés pessible*,
Seuls les producteurs dont les installations sont reconnues suffisantes au point de

vue sanitairo sont retenus par l'Office. Do plus, en période hivernale, le produc
teur s'ongage à fournir, sauf cas de force najeure, une quantité- ninina do lait.

En contrepartie, le producteur est assuré do recevoir pour son lait uti-
lisé on consonuation un prix détorminé dans les conditions décrites sous le titre
III paragraphe A»

2 - LES PRIE -

Tout le lait fourni par les producteurs de la zone d'approvisionnenent
d'un centre no peut aller à la consonnation en nature.

Pour oouvrir les besoins do la consonnation en période do faible produc
tion, l'Office doit souscriro des contrats avec un nombre suffisamment grand do pro

ductours. En période estivale, les besoins do la consonnation sont voisins de ceux

do l'hivor, par contro la production des producteurs sous contrat augnente fortonent^
Uno partie du lait, pondant cetto période, doit ôtro transforméo on produits laitier:1.*
Par exemple en 1953 pour l'approvisionnenent des 2.400.000 consommatcurs de la zone

do SYDNEY, l'Office a contracté avec 5.400 producteurs qui lui ont fourni 400 ail
lions do litres dont 280 spulcnont ont été utilisés en consonnation. Lo surplus,
soit 120 aillions, a été transformé par les usines, on bourre, fronages, laits de

conserve.

Lo prix garanti par l'Offico no s'applique pas à ce lait do surplus, riais
uniquonent au lait qui va à la consonnation.

Lo producteur dans ses livraisons aura donc deux parts (tout au noins
pondant la périodo do forto production).

I)- Celle destinée à la consonmtion en nature qui lui sera réglée au prix
garanti par l'Offico pour le lait do consonnation (dans la zono de SYDIIBY en I953,3C17r

par litro pour un lait à 4$ de natioro grasse),

2)- Celle représentant le lait de surplus dont il débattra librement le
prix avec son usine (en 1953, I6fr à SYDNEY).

La répartition ontro les doux destinations est faite chaque nois par l'Of
fico solen un systono de queta.

Lé systono le plus simple consisterait à répartir uniforménont, entre les
produetours, la charge du lait de surplus. Par oxemple, si pondant un nois d'été 60$v

du lait collecté dans la zono d'approvisionnonont du contro a été utilisé en conson~

nation, chaque producteur ne touchora le prix garanti que pour 60$£ do ses livraisons >

Co systono favoriso le producteur dont la production d'été, à bas prix do revient,
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est forte comparativement à celle d'hiver. L'intérôt de l'Office est au contraire
d'avoir des producteurs dont la production d'hiver soit la plus forte pessible, ce

qui diminue d'autant le nombre des contractants. Il convient donc par les queta de

favoriser de tels producteurs. La consommation est r elativement constante; en hiver
elle absorbe la presque tetalité do la production. Le lait de surplus pondant l'été
apparaît comme défini par la différence entre la production d'été et la production
d'hiver. Partant do ce principe, l'Office retient comme queta, payé au prix garanti,
la production d'hiver de chaque producteur ou un pourcentage de cetto production.
Dans netre exomple un producteur qui fournit 150 litres on été et 100 litres en hi
ver, sera règlé oi le queta a été fixé pour le mois à 100$ do la production d'hiver
à :

- 100 litres à 36Fr 3.600,—
- 50 litres à I6fr 800,—

soit un prix moyen de 4.400, ■* 29Fr,40

I50"

Il est à remarquer que les usines des zones d' approvisionnement sont poly
valentes, olles fabriquent en sus du lait do consommation, d'autres produits. La fa
brication, la commercialisation do ces produits n'est pas soumiso au contrôle do l'Of
fice*

3 - LES RAPPORTS ENTRE LES MARCHES DE CONSOMMATION ET DE TRANSFORMATION -

La nécessité do passer un contrat avec les Offices pour vendre sur le mar

ché du lait do consommation, isole co marché de celui du lait do transformation.
LHsolemont n'est certes pas absolu, le lait do surplus rétablit la communication

ontro les deux secteurs, mais les deux marchés no sont pas concurrentiels et prati
quement il n'est pas exagéré do dire qu'il y a deux marchés du lait on Australie.
La meilleure prouve do cette affirmation peut ôtro trouvée dans le domaine des prix.
En général les prix du lait do consommation sont doubles do ceux du lait de transfor
mation.

Cette situation est incontestablement due à l'intervention des Offices.
Toutefois il faut reconnaître que l'isolement des producteurs do lait do consomma

tion a pu ôtro réalisé parce qu'au départ le nombre de contractants susceptibles do

passer un contrat était limité. No peut ôtro contractant qu'un producteur :

- situé à preximité d'un contre de consommation, condition qui prend

touto sa valeur lersqu'on la rapproche du degré élevé de concentration do la popula
tion australienne dans les villes: 67$ do la population australienne vit à la ville
dont 50$ dans les capitales des six Etats,

- ayant une production dîhivor suffisante,

- fournissant un lait d'une qualité hygiénique satisfaisante

La situation monopolistique des producteurs de lait de consommation, con-
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orétisée par un prix du lait de consommation double de celui du lait de transforma
tion apparaît en définitive comme le résultat de la combinaison de deux séries de
facteurs :

- des facteurs d'ordre structurel résumés dans les conditions précédentes,

- l'intervention des Offices.

Une seule série serait impuissante à réaliser le mène objectif. Le simple
jeu des facteurs structurels conduirait à des prix très élevés l'hiver et à des pris:
alignés sur ceux de la transformation pendant l'été. L'intervention des Offices, en
face d'un nombre do candidats contractants très supérieur aux besoins, rendrait ar
bitraire le choix des contractants. Politiquement le système serait inapplicable,
témoin les difficultés qui surgissent actuellement aux limites des zones d'approvi
sionnement.

Sur le pourtour des zones d'approvisionnement il existe des producteurs qui
soraiont susceptibles do remplir les conditions. Les besoins des Offices on lait de

consommation étant limités à priori, ils se trouvent élimines du système des con
trats. Sur une môno route l'inévitable problème des frontières se pese. L'un côté
do la route les producteurs touchent 32Fr parce qu'ils sont dans la zone d' approvi
sionnement et do l'autre l6Fr.

Sans ôtro uno solution, la réduction do la différence do prix ontro les
doux secteurs appaiscrait les producteurs de lait do transformation qui critiquent
le système môme s'ils se trouvent fort lein des contres de consommation. Si les ar
guments avancés par les producteurs de lait de consommation pour leur défense justi
fient une différence, ils peuvent difficilement faire admettre uno variation du sim
ple au double :

- le lait de consommation doit ôtro produit môme en hiver, époque à laquel
le les rendements sont très bas et les frais d'alimentation très élevés (200 à 300$
des frais d'alimentation d'été). Le lait de transformation est produit surtout pon
dant l'été et le printemps 3

- le lait do consommation doit satisfaire à des prescriptions sanitaires
dont le respect augmente le prix do revient;

- le consommateur est plus dispese à payer cher le lait do consommation
que le bourre.

Jusqu'ici uno telle différence a pu 8tre maintenue on raison du caractère
déficitaire du marché du lait de consommation pendant l'hiver. Le rationnement du
lait n'a été on effet supprimé dans les grandes villes qu'en 1953. L'offre étant
maintenant plus substantielle sur le marché de consommation, on est on droit do
prévoir non pas uno égalisation, mais un rapprochement des prix des deux secteurs.

0

0 0

0
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VII - L'ORGANISATION FINANCIERE

L'organisation financière du marché australien est relativement simple.

- Les dépenses sont constituées par les subventions accordées pour dimi
nuer les prix intérieurs du beurre et du fromage basés sur le prix garanti et par

les subsides alleués pour assurer le prix garanti à la part des exportations cou

vertes par la garantie de prix (quand le prix d ' exportation est inférieur au prix
garanti).

- Les recettes sont assurées par une contribution du Trésor Public et les
excédents réalisés sur l0s exportations faites éventuellement à un prix supérieur
au prix garanti ( la différence entre le prix d'exportation et le prix garanti é~

tant mise on réserve)*

Si les subventions accordées sur le marché interne furent constamment fi
nancées par le Trésor Public, celles destinées à assurer la garantie do prix sur
les exportations furent financées suivant des modalités variables^.

En 1948*49 quand les prix du contrat avec le Royaume-Uni furent fixés à
un niveau supérieur au prix garanti, le Fonds do Stabilisation de l'Industrie lai
tière (Dairying Industry Stabilisation Fund) fut créé pour recevoir les sommes pro
venant do la différence prix de contrat-prix garanti. Lo Fonds géré par l'Office de:

Produits Laitiers fut alimenté ainsi jusqu'en 1950-51o époque à laquelle la situa
tion so renversa par la fixation d'un prix garanti supérieur au prix du contrato Le
Fonds qui n*avait jusqu'alers que des reecttesj sans supporter de dépenses, vit
brusquement les premières disparaître et les secondes apparaître^.

En 1951-52 il couvrit la différence prix garanti-pri:: d'exportation sur
la tetalité des -exportations, la garantie s?appliquant alors à toutes les exporta-
tionst En 1952-53 une partie seulement, des exportations bénéficiait do la garantie^
elle fut subventionnée directement par le Trésor. Durant cette campagne, le Fonds
ne prit à sa charge que la subvention complémentaire destinée à maintenir la pari
té de prix entro le beurre et le fromage. Ses réserves qui étaient de 5 ■9 millions
£ (3 milliards FF.) en 1951 tombèrent à 1,8 millions £ (l,4 milliard FF.; au 30 Juin
1953.

Dans le nouveau plan do 5 ans outré on vigueur on Juin 1953 le Fonds con
tinue à encaisser les excédents réalisés sur les exportations réalisées à un prix
supérieur au prix garanti, mais il doit financer les pertes subies sur les exporta
tions couvertes par la garantie. Il peut également subventionner les exportations
non couvertes par la garantie.

Le Fonds de stabilisation constitue surtout un élément régulateur dans
le tomps sur les prix d'exportation. Ses recottes cessont au moment ou ses charges
apparaissent et réciproquement. Si la tendance actuelle du marché international se

maintient ses réserves risquent d'Stro rapidement épuisées.
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En définitive tout le système repeso financièrement sur le Trésor Publio
dont la contribution annuelle est actuellement limitée à 16,8 millions do £, aussi
bien pour assurer le respect du prix garanti sur une partie des exportations quo
pour financor les subventions sur le marohé interne. En 1952-53, 15 aillions de £
ont été ainsi utilisées (12 milliards FF.) soit ltëqui valent -on valeur de Ijfo de la
production laitière. L'intervention financière de l'Etat est donc très importante.

y

o
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VIII - ACTION SUR IA DEMANDE

A - ACTION SUR IE M&RCBE INTERNE -

Lo marché interne offre une rentabilité supérieure à celle do l'exporta
tion; Il est intéressant df accroître dans toute la mesure du pessible la consomma

tion des produits laitiers on Australie, nômo au détriment do l'exportation.

Pour le lait de consommation, la plupart des Offices ont un programme de

propagando (distribution de lait dans les écoles netamment) pour l'accroissement
de la consommation.

Pour le bourre et le fromage on envisage d'entreprendre une action dans
le môme sons qui serait financée par un prélèvement effectué par le Groupement de

Péréquation.

Pour les laits en poudre. les professionnels s'efforcent d'obtenir l'in
corporation obligatoire dans le pain0

Mais jusqu'ici les efforts les plus importants ont été accomplis avoo la
diminution du prix aux consommateurs et la limitation do la concurrence do la mar

garine;

Les subventions accordées au bourre et au fromage sont importantes (2C$
des prix pour le beurre). La diminution do prix qui en résulte pour le consommateur
constitue un facteur important pour le maintien de la consommation à un niveau éle
vé (l4Kg do bourre par tôte et par an),, II est curieux de constater que ce moyen

n'a pas été retenu pour le lait do consommation, alers que généralemunt dans les
autres pays, la priorité est accordée au lait.

Quant à la margarine, un certain nombre de dispesitions législatives ont
été prises pour limiter sa consommation. Elles varient suivant les Etats quant aux

détails, sur le fond, elles repesent sur des principes communs î

— la coleration est généralement interdite et l'addition do substances
révélatrioes est obligatoire,
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- la présentation doit ôtre telle qu'elle évite toute confusion avec le
bourre. Dans certains Etats il est prescrit do porter à la connaissance du public,
d'une manière bien visible dans les lieux de consommation, qu'on y sert ou vend

do la margarinoi

Mais la dispesition la plus originale et la plus efficace est celle qui
subordonne la fabrication de la margarine à l'obtention d'une licence qui ne per
met à son titulaire que de fabriquer un contingent déterminé.

La fabrication est ainsi limitée par les différents Etats à un tonnage

dont l'importance est arrôtée chaque année. Le résultat de cette action se traduit
par une consommation de margarine relativement faible : 3 Kgs par tôte et par an.

B - ACTION SUR LE MARCHE EXTERIEUR -

L'Australie restera, en dépit du déveleppement de sa propre consommation,
un pays exportateur. Elle doit constamment se préeccuper des débouchés à l'étranger
netamment pour le beurre qui représente 65fo de ses exportations en produits laitiers^

Cetto tâche incombe à l'Office Australien des Produits Laitiers qui se
charge de la propagande à l'étranger, netamment en Grande-Bretagne pour les produits
australiens.

En 1954, au lendemain de la fin du rationnement en Grande-Bretagne, l'Of-*
fico australien a intensifié ses efforts en collaboration avec les deux autres pays
principaux fournisseurs do l'Angleterre; le Danemark et la Nouvelle-Zélande. Ces
trois pays ont décidé la constitution d'un Fonds commun de propagande pour le déve

leppement de la consommation du bourre en Angleterre, par prélèvement d'un droit
de IOFr sur toutes les exportations qu'ils effectuent à destination du Royaume-Uni.

o

o 0'

0

IX - CONCLUSION

L'organisation du marché australien montre un dirigisme étroit dans le
domaine des laits de consommation. Pour les laits de transformation le système est
plus souplei II vise sur une lengue période à maintenir l'équilibre entre l'offre
et la demande par l'intermédiaire des exportations dont le volume est règlé par une
politique de prix s 'adaptant à la situation du marché international. Les prix à la
production sont rendus indépendants des prix pratiqués à l'exportation par l'inter
vention du Groupement de péréquation qui isole le marché interne du marohé externe
et aocorde des subventions à l'exportation. Cette indépendance n'est cependant pas

absolue^ les moyens financiers mis à la dispesition du Groupement de péréquation
par le Trésor Public pour maintenir un prix à la production à un niveau satisfaisant
pour le producteur, étant limités. Ayoo le déveleppement de la production, l'influ
ence du marché international se fera de plus en plus sentir sur les prix à la pro
duction, à moins que le Trésor Public ne consente une participation plus large.

— .^
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DANEMARK

QUELQUES CARACTERISTIQUES DE LA PRODUCTION LAITIERE DANOISE

Pays à forte production laitière pour une population relativement peu im

portante, le Danemark se consacro surtout à la fabrication do produits transformés.
Le lait do consommation et le lait consommé sur l'expleitation tant par l'homme que

par les animaux absorbont soulemont 19$ de la production tetale. Bien que la produc
tion de beurre ait diminué au profit do colle du fromage, elle représente encore le
débouché essentiel ( Slfo de la production ). (Graphique D-l)

UTILISATION DE LA PRODUCTION LAITIERS

(GRAPHIQUE D-l)
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Le Danemark est le cas typique du pays exportateur. Les exportations de

produits laitiers représentent l'équivalent de 60 à 65$ de la production tetale
et 21$ on valeur des exportations tetales du pays (dont 14$ pour le beurre).

80$ do la production do beurro sont exportés, principalement sur le Royau

me-Uni (60$ de la production do bourre danois sont exportes sur ce pays)» (Graphi
que D-2)

70$ de la production do fromage trouvent un débouché à l'exportation^
L'Allemagne et le Royaume-Uni sont les deux principaux clients. (Graphique D-3)

BEURRE s PRODUCTION ET EXPORTATIONS

(GRAPHIQUE D-2)
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L'ORGANISATION DU MARCHE IAITIER AU DANEMARK

Si 1e rovenu brut de 1'agriculture no roprésonto au Danemark que le cin
quième du rovonu "brut national, lea exportations agricoles comptent pour 60 à 70$
dans les exportations tetales. En particulier les produits laitiors qui assurent
20 à 25$ des exportations sont d'une importance vitale pour l'économie danoise.

Do la production laitière 65$ sont exportés. Tout le marché est orienté
vors l'exportation. Il était difficile dans ces conditions de détacher les prix
danois, netamment les prix à la production do ceux du marché international. L'orga
nisation du marché devait surteut tendre ;

-4i donner au producteur la part la plus élevée pessible du prix obtenu
sur les marohés terminaux,

-à obtenir des débouohés aux meilleurs prix sur le marché international.

Le premier objectif fut atteint par le déveleppement intensif do la coopé
ration et la centralisation des opérations comaerciales par l'Association Nationale
des Laiteries qui groupe toutes les coopératives. A l'heure actuelle, sur 207*000
expleitations agricoles, plus do 180.000 sont membres do laiteries coopératives qui
traitent 90$ 'du lait livré par les agriculteurs. C'est à la généralisation des coo
pératives qu'est dû, pour une grande part, le degré élevé de productivité de l'agri-
culturo danoise. Par leur réseau extrêmement dense, les coopératives ont pu fairo
bénéficier leurs producteurs des enseignements do la technique. Certaines mesures
complémentaires ont été prises également pour favoriser les expleitations les plus
mal placées au point de vue éoonomique, les petites expleitations netannent. C'est
ainsi que les petites expleitations bénéficient d'une subvention sur les aliments
du bétail.

Le douxièmo objectif a été atteint par une politique d'exportation bien
conduite, s'appuyant sur la discipline des coopératives au sein de leur Association
Nationale. L'Association s'est attachée à connaître aussi exactement que pessible
la situation du marché danois en mettant sur piod un sorvico statistiques remarqua-
ble. La connaissance do ses propres disponibilités est un élément indispensable à
un pays qui désire s'ongager dans des transactions internationales. Mais c'est sur
tout dans le domaine de la qualité que le Danemark a fait porter tous ses efforts.
Pour présentor à ses acheteurs étrangers un produit standard, de qualité bonne et
constante, le Danemark a organisé le contrôle systématique do ses fabrications.
Tous ces éléments ont permis à ce pays do tenir une place do choix sur le marché

international.
o

o o

o
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I - TA ORGANISATION DE LrEXPORTATION

Le' système d exportation des produits laitiers n'a pas été construit a
priori, il" s'est élaboré d'une nanièro touto empirique au cours des tronto dorniè-
res années, so nodifiant à plusieurs roprises pour s'adapter aux circonstances éco
nomiques*

Pendant lengtemps l'exportation s'est faite on dohors de touto interven
tion geuvernementale , d'abord par 1: intormédiaire d'exportateurs privés, puis par
les soins do coopératives spécialisées.

A l'origine, l'activité des coopératives laitières était limitée au do

maine de la transformation o Vers 1890, les coopératives étendirent leur champ
d'action pour faire bénéficier le producteur du profit réalisé par les exporta tours
privés. Elles se groupèrent en Unions spécialisées dans l'exportation du beurre,
unions qui devaient oonnaîtro un succès certain, puisqu'on 1952 il existait dix coo

pératives pour l'exportation do beurre qui assuraient l'exportation do %$> du bour
re danois. Dans le secteur fromage, I0s coopératives pour l'exportation so créè
rent beaucoup plus tardivement et no commencèrent à jouer un rô.lo actif qu'en 1948
avec la constitution de "L'Union des Laiteries pour la Vente et l'Exportation du
Frômage" qui exporte 15$ du fromage danois.

Au moment do la oriso mondiale do 1931, les producteurs sollicitèrent
l'appui des Pouvoirs Publics pour surmonter les difficultés rencontrées sur le mar
ché international. L' intorvention do l'Etat so manifesta sous la forme de Comités
d'exportation pour le beurro et le fromags , toujours existants, mais dont les attri
butions ont varié à plusieurs reprises.

I - LES COMITES D'EXPORTATION -

Do 1931 à 1940 s créés en 1931, les Comités d'exportation associaient
étroitement la Profession et l'Administration dans un rôle do "conseiller tochni-
que d 'ôxportation" » Ils recevaient toute la documentation nécessaire tant sur la
production danoise que sur les besoins étrangers^ orientaient les coopératives sur
les débouchés les plus intéressants, facilitaient la discussion avec les acheteurs
étrangers mais n'avaient, à proprement parler, aucune compétence commerciale»

Do 1940. à 1950 : pendant la guerre, l'intervention de l'Etat devint plus
active et les deux Comités d'Exportation beurre et fromages so virent confier le
monopole des exportations, acquérant du môme coup la compétence commerciale. Les
Pouvoirs Publics contrôlaient beaucoup plus étroitement les Comités et pratiquement
toutes les opérations so déroulaient sous leur responsabilités

Les coopératives se sont toujours montrées f&\rû2rables à la centralisation
des exportations, mais elles reprochaient cependant aux Comités de cette époque

d'avoir une trop grande rigidité,. Elles préconisaient un changement do structure
qui transfèm35ni± leur direction de l'Etat à la Profession organisée. Satisfaction
leur fut donnée par la lei du 1er Avril 1950 qui mit fin à l'activité des anciens
Comités;
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Les erganisations agricoles, on collaboration avec le commorce, créèrent
une série de nouveaux organismes d'exportation à la place des Comités dissouts. Or
ganismes d6 caractère privé, nais reconnus par les Pouvoirs Publics, qui prirent
les lecaux, empleyèrent le personnel et bénéficièrent des capitaux des anciens Co

mités.

Deux comités furent ainsi reconstitués sous une nouvelle forme :

-Le Comité de l'Industrie Laitière pour l'Exportation du Beurre (Mojeri-
brugets &ior Eksport Udvalget) ou Comité d'Aarhus.

-Le Comité de l'Industrie Laitière pour l'Exportation du Fromage.

L'organisation actuelle do l'exTxartation du beurre, -

Le Comité du Beurre, dont la tâche essentielle est d'assurer des débouché:::

extérieurs au bourre danois, centralise, sans pour autant réaliser, toutes les ex

portations. La législation et l'usage lui confèrent une autorité considérable dans

tous les domaines relatifs à la production et au connorce du beurre, do la crème et
du lait.

Le Comité est dirigé par un Conseil d'Administration de dix membres ain
si compese :

5 représentants des producteurs,
2 " du commerce coopératif,
2 H du commerce privé,
I " des empleyés de laiterie.

Toutes las laiteries danoises, qu'elles soient coopératives ou privées,
adhèrent 'au Comité et se sont engagées à ne vendre à l'étranger que par l'intermé
diaire d'exportateurs appartenant au Comité. La lei n'autorise, d'autre part, à
exporter du beurre que les exportateurs agréés. Or tous les exportateurs agréés

appartiennent au Comité, de sorte qu'il rassemble sous son autorité 100/6 du com

merce d'exportation.

Théeriquement, les affaires d'exportation sont traitées par les exporta
teurs privés, ou les sociétés coopératives d'exportation du bourre. Le Comité

d'Aarhus n'est habilité à vendro pour son propre compte que dons certains cas dé

terminés et netamment :

a)- Lersque l' exportation du beurre dans les pays acheteurs est centra
lisée ontro les mains cftin soul organisme, professionnel ou d'Etat; il en est ain
si en Grande-Bretagne, on U.R.S.S., dans les pays de l'Est, pour les ventes aux

troupes américaines on Allemagne, etc...

b)~ Chaque fois qu'il somble préférable, du point do vue des intorâts
danois, de centraliser l'exportation»
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Lt ampleur môme des achats gouvernementaux et no tannent du oontrat avec

là Hinlstry of Food a largement contribué à renforcé le rôle que joue le Comité

d'Aarhus. On peut affirmer qu'au cours des dernières années écoulées, 85 à 90^ du

bourre exporté sont effectivement passés par ses nains.

Lrcxportation du beurre ost d'autre part astreinte à un régime de licen
ces. Le gouvernement danois s' est déchargé sur le Comité du soin de gérer les
contingents ^^exportation et d'exécuter les dispesitions des accords oommerciaux

conclus par le Danemark. Par une serto do délégation tacite du Ministère de l'A
griculture, le Comité d'exportation répartit ses contingents entre tous les expor
tateurs, on appliquant des règles non écrites et nal connues qui tiennent compte

netamment des ventes effectuées par chaque exportateur dans le passé, do ses relar-
tions d'affaires avec le pays considéré et do ses engagements de livraison sur
d'autres marchés. L'Administration se borne en général à entériner les décisions
du Comité qui se considère comme souverain dans son domaine^

Cependant malgré la centralisation très poussée des ventes, chaque ex
portateur continue d'entretenir avec ses clients et ses agents dans les pays étran
gers des relations d'affaires directes auxquelles le Comité ne cherche nullement
à mettro obstacle.

i

Lersque lo Comité ne réalise pas par lui-aâne les opérations, il se bor
ne à assigner aux exportateurs privés ou aux coopératives d'exportation des con
tingents d'exportation. La concurrence est ainsi pratiquement supprimée ontro les
exportateurs. Ceux-ci restent cependant soumis dans le domaine des prix au contrô
le du Comité par le jeu do la péréquation dont nous décrirons ultérieurement le
fonc tionnoment »

L'organisation actuelle de l'exportation des autres produits laitiers -

Les exportations do fromages sont bien moins considérables que celles do

beurre. Elles relèvent du Comité du Fromage de constitution identique à celle du

Comité du Bourre mais dont le rôle est beaucoup moins important. Pour le fromage

la plupart des exportations se font par le canal du commerce privé ou des coopéra

tives, il n'y a pas do licence et les prix sont libres.

Pour les autres produits l'exportation est entièrement libre, leur part
dans le commerce extérieur étant faible.

2 - Là POLITIQUE D'EXPORTATION -

Les Comités d'Exportation constituent les organismes chargés d'orienter
1' exportation. Quelle politique suivont-cls pour assurer au Danemark des débouchés

sur le marché international ?

Si pour le fronago et les laits de conserve il n'y a pas de ligne- di-
rootricQ nettement définie, pour le beurro, qui représente les 4/5 des exportations
laitières, le Danemark s'est attaché essentiellement au marché anglais.
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Depuis 1949 la politique du Coaité d'Aarhus a une assise solide : 1* ac
cord à leng torme oonclu le 27 Juin 1949 avoo la Grande-Bretagne pour une période
de six ans; du Ior Oetobre 1949 au 50 Septembre 1955. Aux ternes do l!accordt le
Danemark s'engage à livrer au Ministère Britannique du Ravitaillement 75$ des quan
tités de bourre qu'il est en nesure d'exporter, dans la limite de II5;0G0 tonnes
par période d'un an. En d'autres tomes, si la production de beurre était telle
que 75$ des quantités exportables dépassât 115.000 tonnes, le Danemark ne serait
pas tenu d'exporter au-delà de ce montant. Les deux parties ont prévu une clause
de révision des prix en hausse ou en baisse, qui ne peut dépasser 7»5$ du prix pa

yé au cours de l'année précédente. Pour l'application de cette clause, les nége

ciateurs depuis et anglais ont été amenés à se réunir chaque année pour fixer le
prix qui serait pratiqué au cours de la prochaine période de livraison.

Dans ses négeciations ttveo la Grande-Bretagne, le Danemark ne s'attache
pas uniquement aux prix obtenus dans l'accord sur le beurre, il considère l'ensem
ble beurre-bacon, l'exportation de bacon faisant également l'objet d'un contrat à
leng termei Une concession peut ôtre faite sur le beurre si les prix du bacon
sont satisfaisants ou inversement. Un prix du bacon intéressant valerise mieux le
Ht éerémé et permet de maintenir le prix du lait danois à un niveau oorreet en
récupérant la concession faite sur le prix du beurre, c'est-à-dire en définitive
sur la matière grasse du lait.

Le Danemark n'a cependant jamais voulu se lier à un seul aoheteur et
s'est toujours réservé la liberté d'exportation pour certaines quantités à desti
nation d'autres pays. Cette politique de prudence lui permet î

-de conserver quelques clients dans le cas où l'Angleterre ferait défaut;

-d'ôtre en meilleure pesition dans le cas d'une pression anglaise exces

sive en matière de prix,

-de pouvoir compenser les prix peu élevés obtenus sur le marché anglais
par des prix plus rémunérateurs acceptés par d'autres acheteurs.

Dans cet esprit, le Danemark s'efforce de maintenir des courants d'échan
ge avec les principaux pays importateurs et de les dévelepper dans toute la mesure

ccmpatible aveo l'accord à leng terne pour ne pas se trouver pris au dépourvu au

moment de son renouvellement en 1955 dans le cas où l'Angleterre, en face d'un
marché international considérablement mieux approvisionné qu'on 1949, se montrerait
trop exigeantes Depuis quelques années des efforts tout particuliers ont été en

trepris pour intensifier les échanges avec les pays de l'Est.

3 - LA MARGARINE -

La margarine mérite d'ôtre mentionnée dans l'étude des problèmes d'ex
portation.

Le Danemark a on effet poursuivi à l'égard de la margarine une politi
que inverse de colle de beaucoup d'autres pays. Il no considère pas la margarine
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nome un produit concurrent du beurre, nais oome un produit dont il faut encou
rager la production et la consommation dans le but :

-d'approvisionner le consommateur avec une graisse meilleur marché que
le bourre,

•«io rendre disponible à l'exportation une plus grande quantité de beur

re.

"La margarine aux danois, le beurre aux étrangers" tel est le slegan
qui pourrait caractériser la politique danoise. Alers que dans la plupart des
pays laitiers la consommation de nargarine est inférieure ou égale à colle du beur
re, au Danonark elle atteint 18 kgs par tôte et par an en face d'une consommation
beurre de 8 Kg,4*

Toute la règlementation danoise sur la nargarine s'inspire do cette po

litique. En particulier la nargarine doit obligatoirement ôtro vitaninisée pour
augmenter sa valeur alimentaire. Elle peut ôtro colerée. Elle no doit pas conte
nir plus do 3$ do matière grasse provenant du lait, elle no doit pas ôtro addi
tionnée do beurre. La consommation de la margarine est encouragée, il faut ce

pendant que le consommateur soit averti de la nature du produit qu'il achète, aus
si interdit-on de présenter la margarine ou sa publicité sous une forme qui puis
se faire croire qu'il s'agit d'un produit laitier.

o

o o

o

n - LE MECANISME DES HtIX

A l'inverse de ce qui se passe dans de nombreux pays, les interventions
sur les prix no jouent pas dans le sens prix du lait à la produetion-prix des pro
duits laitiers, mais dans le sons inverse. Dans de nombreux pays on détermine un
prix à la production à partir duquel on oriente l'action sur le marché pour ob

tenir des prix des produits finis qui permettent aux entreprises de le payer, en
ayant au besoin recours à des injections de crédit dans le oirouit production-

eonaommation si les prix finalement obtenus sur les marohés no sont pas suf
fisants.

Au Danemark, l'importance du volume des exportations condammait ce sys
tème qui suppese que l'on peut agir sur les prix deB marchés terminaux. Quand
parmi les marchés terminaux, le marché international absorbe 65$ de la production,
on oonçoit facilement qu'une telle action soit impessible à mener.

Le pays s'efforce d'obtenir les meilleurs prix sur le marché internatio
nal, le prix à la production n* étant que la résultante. Il a 'ensuit que le prix
à la production n'est pas un prix garanti et varie en particulier avec les prix
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obtenus sur le marché international. En fait tout le système des prix consiste danc

une vasto péréquation qui tend à anonor la rentabilité des principaux produits lai
tiers au voisinage do celle du produit quanti tativenent lo plus important : le beur
re d'exportation.

I - LE PRIX DU BEURRE A L'EXPORTATION (Graphique 3M) -»

II n'y a pas un prix du beurre à l'exportation, nais plusieurs prix selen
les destinations :

a)- Le prixnanglais,! qui correspond à la destination la plus importante
(75$ des exportations) est fixé par périodes annuelles du 1er Octobre au 30 Septen-
bre. La linito do variation annuelle est, nous l'avons vu, de 7,5$ par an.

b)- Les prix pratiques sur les marchés dits "secondaires", o' est-à-dire sur
tous les marchés étrangers à l'exception du narohe anglais, prix qui varient d'ail
leurs avec chaque marché. Ces prix sont relativement indépendants du prix anglais,
alers qu'on constate d'Octobro 1949 à Octobre 1954 un relèvement progressif du prix
anglais, le prix noyon des narchés secondaires subit des fluctuations plus amples
avec une tendance générale à la baisse.

Le Comité d'Exportation intervient pour permettre aux entreprises exporta
trices de recevoir un prix indépendant du pays de destination en effectuant une péré
quation de prix entre les différentes exportations. Une péréquation intégrale exi
gerait que le prix de péréquation soit égal au prix noyen d'exportation résultant de

la noyenne pondérée des prix sous a) et b). En fait le Conité fixe un prix de péré
quation (afreningstal) généralement- quelque peu inférieur au prix noyen d'exporta
tion.

Le Conité exerce ainsi un contrôle financier poussé sur toutes les expor
tations, y oompris celles réalisées par les exportateurs privés, prélevant tantôt
une redevanoe, aocordant tantôt une subvention pour permettre à toutes les exporta
tions d'assurer aux entreprises un prix. égal au prix de péréquation.

Le tableau ci-dessous donne l'évolution des différents prix pour la pério
de I948^t953 ;

Prix du beurre danois 1948-1954
en couronnes par kg

48/49 49/50 50/51 51/52 52/53, 55/54 54/55

-Prix anglais
-Prix noyen sur
narohés second.

-Prix noyen
d'exportation

-Prix de péré
quation

N.B. : Les prix sont calculés par périodes d'un an, du 1er Octobre au 30 Septenbre.
(i) - Prix valable pour les onze preniers nois de la campagne 1953-54.

(2) - Chiffre provisoire.

6,12 5,17 5,56 5,98 6,42 6,56 6,32

7,42 7,99 7,44 7,32 7,87 7,35(1) -

6,49 5,86 5,72 6,28 6,75 6,73(1) -

6,36 5,83 5,50 6,02 6,55 6,62(2) -
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Le fait que le prix de péréquation (prix, touché par les entreprises expor--

tatrices) reste en moyenne inférieur au prix noyen à l'exportation comporte plusieurs
conséquences*

- Il ne peut y avoir de subvention à l'exportation à la charge du Dr?n^nari;,,

Seules les opérations réalisées à un prix inférieur au prix de péréquation peuvent
ôtro considérées comme subventionnées par colles traitées à un prix supérieur. Sous
cet angle on peut estimer que les consonnateurs des narchés "secondaires" subvention
nent le consommateur anglais»

i- Le Comité du Beurre peut so constituer une masse do manoeuvre considé
rable ' dont il se sert pour régulariser les cours, pour effectuer les achats centra
lisés de bourre aux laiteries (fonds de roulement), pour financer les dépenses de pu
blicité et de prespection qu'il désire entreprendre sur les marchés étrangers, pour
couvrir ses frais do fonctionnement (frais qui sont de l'ordre do I Tî/kg (i) soit
environ 3 pour mille du prix moyen à l'exportation). Ces fonds ont parfois servi à
abaisser le prix du beurre pour le consommateur danois.

le prix de péréquation constitue la pièce essentielle du mécanisme des pr-"::,
car non seulement il sort à déterminer la rémunération des entreprises exportatricec
mais également colle des usines qui vendent sur le marché interne, les prix inté
rieurs des principaux produits laitiers découlant directement du prix do péréquation
comme nous le verrons plus lein. Le prix de péréquation est le prix directeur du
marché danois, et dans toute la mesure du pessible, bien que son niveau dépende du
prix moyen obtenu à l'exportation, le Comité d'Exportation s:est efforcé d'assurer
la stabilité des prix danois en le maintenant constant sur des périodes assez len
gues (graphique L-4). Toutefois, à partir de Juillet 1952, les variations de prix
sur les marchés secondaires sont devenues beaucoup plus importantes et on entraîné
des modifications plus fréquentes du prix de péréquation.

2 - LES PRIX DU BEURRE SUR LE MARCHE INTERNE -

80$ de la production du beurre vont à l'exportation et fournissent une

rentabilité égale au prix do péréquation. Dans ces conditions, sans aucune inter
vention, les prix du beurre sur le marché interne s'établiraient au voisinage du
prix de péréquation. Pour assurer une stabilité encore plus grande aux prix inté
rieurs et éviter les variations de cours qui pourraient résulter des modifications
du rythme des exportations, le Gouvernement a préféré intervenir mais en se bornant
à taxer les prix de gres et do détail sur la base du prix do péréquation. Les prix
internes varient donc avec le prix de péréquation et la rémunération de toutes les
entreprises quelle que soit la destination de leur beurre est égale au prix de pé

réquation.

A certains moments les prix aux consommateurs ont été abaissés artificiel
lement par l'octroi de subventions. D'Octobre 1951 à Mai 1952 le Comité du Beurro
a verso une subvention do 50 ocreykg (subvention payée en dernier ressort par les
producteurs, les fonds du Comité provenant d'un prélèvement sur le beurro exporté)^

(i) - FF » franc français - KR = couronne danoise.
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3 - LE PRIX DU LAIT ET DE IA CREME DE CONSOMMATION -

Le bourre représentant le principal débouché de la production laitière,
les prix du lait do consommation, en marché libre, s'établiraient à un niveau don

nant aux entreprises la nône rentabilité que le beurre. Ils varieraient donc avec
le prix do péréquation qui définit pour les usines la rentabilité beurre* Pour évi
ter des changenonts de prix fréquents et diminuer les prix au niveau du conserva
teur, les prix sont taxés au niveau du détail sur la base d'un P^i* du beurre do

4»46 KR/kg, majoré d'une subvention variable destinée à couvrir la différence de

rentabilité entre le prix de péréquation du beurre et le prix de 4»46 KR/k,i. En
d'autres ternes, le prix au consommateur reste invariable et correspond à une ren
tabilité du bourre de 4» 46 KR, la subvention amène la rentabilité du lait de con-
sonnation au niveau de celle donnée pour le beurre par le prix de péréquation.

Cette subvention (Sodmaelk-Tillaeg) est versée à l' entreprise par le Comi
té du Bourre, elle est financée par le noyen d'une subvention au coût de la vie
(Konsunnaolk-Tilskud) dont le nontant est inscrit au budget de l'Etat et versé au
Comité du Bourre. Au oours do l'année 1952-1953 elle a atteint 65 millions de KR

correspondant à environ 5 FF par litre de- lait > soit 20$ environ du prix de revient
du lait au stade détail. •

4- PRIX DES AUTRES PRODUITS -

Le prix des autres produits : fromages, laits de oonserve est libre.

5 - LES PRIX A LA PRODUCTION -

Le mécanisme décrit cir-dessus tend à amener les prix de l'ensemble des

produits laitiers au niveau du prix du bourre à l'exportation ou plus exactement

de celui du' prix de péréquation. Le prix du lait à la production dépend du prix de

péréquation, tout au moins pour la partie grasse. Pour la partie non grasse (lait
écrémé) le prix dépend de la valeur obtenue par le lait écrémé sur les marchés ter
minaux du fromage et du porc, principaux débouchés du lait écrémé.

L'Etat n'intervient pas pour la fixation du prix du lait à la production.
Il ne donne aucune garantie au producteur* Mais l'Association des Laiteries Danoi
ses, qui par ses coopératives traite 90$ du lait, fixe chaque semaine les cours du

lait entier et du lait écrémé rendus quai usine, en fonction des cours des produits
laitiers et des frais de transformation. Les entreprises privées s'alignont automa

tiquement sur la "oete" coopérative. Grâce à cette structure coopérative, le pro

ducteur est assuré de voir les marges existant entre le prix à la production et le
prix du produit fini réduites à la rémunération normale des fonctions entrepreneur
et commorçanti Mais il se peut fort bien que le prix à la production ne lui fournis
se pas uno rémunération suffisante. En particulier le producteur n'est pas pretégé
contre les répercussions d'une baisse des cours sur le marché international.

A titre indicatif les cours moyens annuels pour du lait rendu quai usine
ont été on oereo par kg.
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Lait entier à 3,65$ MG

Lait écrémé

1939 , 1949 , 1950 , 1951 , 1952 , 1953

14,28

3,15

37,32

10,94

34,58

10,44

34,40

10,79

38,11

11,96

38,-26

10,31

Un prix do 38,26 correspond à un prix do 35 0oœs(l7,5 FF) à la ferme.

32. oot à roaarquer que cette cotation au stade national n'est valable que
pour autant que :

-les conditions de production du lait soient les mômes dans tout le pays,

-les frais de fabrication soient à pou près identiques dans toutes les
usines.

Toutes conditions qjjL sont pleinement réalisées au Danemark.

o

o o

0

III - LE MARCHE LU LAIT DE CONSOMMATION

Dans les années trente, la dépression économique ontraina une chute des
prix du beurre et du fromage sur le marché international. Les laiteries cherchèrent
à écouler du lait sur le marché interne resté beaucoup plus stable. De nombreuses
usines spéeialisces dans la fabrication do beurre et de fromage s'équipèrent pour
faire du lait do consommation et vonir concurrencer les entreprises dont la spécula
tion essentielle était le lait en nature. Les frais de transformation et do commer

cialisation augmentèrent de façon inquiètante.

Les entreprises n'arrivaient plus à amortir convenablement leur matériel
do traitement du lait de consommation, la plupart d'entre elles no pouvant l'utili
ser à plein. Les trente magasins do détail d'une môme rue de COPENHAGUE étaient ap
provisionnés par vingt entreprises différentes. Pour la livraison à domicile il
nTé$ait pas rare de voir un mômo jbnouble desservi par trois usines différentes,,
Lo prix à la production ne représentait plus que la moitié du prix do détail à

COPENHAGUE.

En I940j une lei laitière décida do remédier à cette situation en donnant

pouvoir au Ministrcdu Commerce d'ordonner aux autorités municipales de prendre tou
tes mesures utiles pour réduire les frais do distribution du lait et d'établir un

plan de centralisation des approvisionnements.

Les résultats de cette lei de 1940 furent probants. En 1951 le prix à la
production représentait les deux tiers du prix de détail»

Cette centralisation se traduisit par la fermeture do nombreux établis
sements.
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Lo nombre des laiteries approvisionnant COPENHAGUE passa entre 1940 et
1951 de 108 à 13, tandis que la consommation par tôtc d'habitant augmentait de 103

à 153 litres. Pendant le mène temps, on dépit de cette augmentation do la consom

mation, le nombre des boutiques do détail tomba de 2,850 a 1687. Cette réduction
fut obtenue en n'autorisant les détaillants à ne vendre à côté du lait qu'une gamme

limitée de produits et en soume ttant l'installation de points do vente nouveaux à
autorisation préalable*

Les entreprises de transformation et les magasins do détail gui subsis
taient auraient recueilli tout le bénéfice do cette centralisation, instituée pour
réduiro les marges, si parallèlement un contrôle des prix n'était pas intervenu pour
répartir d'une façon plus équitable entre le producteur, le transformateur, le com

merçant et le consommateur les avantages du nouveau système. Les entreprises éli
minées reçurent des compensations finanoées par un prélèvement sur le lait vendu

par colles qui restaient en activité. A l'heure actuelle, la plupart des villes du

Danemark ont adopté ce système.

0

o o

0

IV - L'ORGANISATION FINANCIERE - CONCLUSION

La fixation d'un prix do péréquation à un prix inférieur au prix moyen à

l'exportation permet au Comité du bourre do se constituer une masse do manoeuvre
importanto (Fonds do péréquation)^ Ce fonds est passé de 75 millions KR on 1951 à

95 millions en 1954 (4?8 milliards FFJ. Ces sommes ont servi d'Octobre 1951 à -Mai

1953 à diminuer le prix du bourre sur le marché interne et en 1954 à financer une

propagande commune avec l'Australie et la Nouvelle-Zélande pour augmenter les débou

chés du bourre sur le marché anglaiso Mais ces dépenses sont minimes et il semble

que la politique du Comité soit de garder les fonds en réserve pour parer à une

éventuelle baisse des prix à l'exportation et instaurer uno péréquation dans le
temps sur les exportations.

L'Etat a borné ses interventions financières sur le marché aux subven

tions sur le lait do consommation pour fournir au consommateur danois un produit
bon marché. Ces subventions sont financées par le trésor et accessoirement par
une taxe sur la crème de consommation, considérée un peu comme produit de luxe.

Tout le marché danois repese sur l'exportation du beurre. Si le produc
teur ne bénéficio pas d'une garantie do prix, sa pesition est malgré tout défendue

par l'organisation poussée de l'exportation que l'on pout défini r comme un monopole

do vente du type coopératif, suffisamment souple toutefois pour laisser à l*inii'i.a-t.i-
vo des vendeurs individuels uno liberté qui leur permet d'exporter aux prix les plue
élevés sur les marchés qui s'y prêtant.

' liais l'avantage principal du système, ce qui fait sa force et sa durée,
c'est qu'il réaliso la synthèse des intérûts des producteurs et des exportateurs,
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dos paysans, dos laiteries et des négociants. En dernière analyse ce sont les pro
ducteurs oux-aômes, par la truchenent de la Fédération des Laiteries et du Conlté
dlàarhus, qui négecient les prix de vente, décident des tonnages qu'ils peuvent li
vrer sur tel ou tel marché et fixent le niveau de péréquation Cette mainmise pro
gressive do la production sur le commerce proprement dit, que l'on décrit souvent
comme une lutte du principe coopératif contre l'entreprise privée ressemble davan
tage au processus de concentration qui pousse les groupements économiques à e'unir
pour mieux dominer le marché.

o

O 0

0
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BELGIQUE

QUELQUES CARACTERISTIQUES DE LA PRODUCTION LAITIERE BELGE

La production laitièro en Belgique, avec 24 milliards Iq franes belges,
représente environ 22$ de la valeur de la production agricole. Le cheptol laitier
au 1er Janvier 1954 se nontait à 965.000 tôtes.

UTILISATION DE LA PRODUCTION -— ■■■■■■̂ ■.■■■—- i ■i ■ ■-■■■■■■ |

La production tetale?dont le graphique B-I donne l'utilisation, s'est dé
veleppee au cours do ces dernières années, le "beurre bénéficiant de l'augmentation
de la production.

Le beurre représente le débauché essentiel, il absorbe 60$ de la produo-
tion tetale. La production de froaage est peu importante (2,5$).

UTILISATION DE LA
PRODUCTION TOTALE
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LE COIETEP.CE EKTSP.Ignïï -

Les exportations sont pou importantes, olles concernent essentiellement
]c lait écrémé. Le marché bolge est nettenent importateur, on dénete toutefois une
tendance à la diminution des importations qui sont passées do 35$ do la production
nationale en 3349 à 24$ en 1953.

Le Graphique B-2 donne la répartition de ces importations. Le bourre, ai

grès avoir été prépondérant dans la commerco extérieur, occupe maintenant une pesi
tion idontique à celle du fromage. Les Pays-Bas assurent la presque tetalité des
importations "belges s 100$ pour le bourre, plus do 00$ pour la fromagc0 En 1953 la
Bolgiquo a importé pour 2,7 milliards F.B. de produits laitiers (2,3$ des importa
tions tetales).

MARCHE DU BECTUg! -

Parallèlement au dévoleppoment do la production, les importations de beurre
ont diminue (graphique B-3)o On tend ainsi à rovenir à la pesition d' avant-guerre
où la production satisfaisait presqu'aux besoins.

La consommation individuelle du beurro a fortement augmenté par rapport
à avant-guerre. la margarino accuse la môme évolution à un degré moindre

MARCHE DU FROMAGE -

La production s'est fortement déveleppée en face d'importations dont le
volume est appreximativement constant. Les besoins restent encore couverts dans la
proportion de 2/3 par l'importation (graphique B-4)»
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L'ORGANISATION DU MARCHE LAITIER BELGE

Pays do superficie relativement petite, la Belgique n'en présente pas
inoins des régions agricoles assez différentes les unes des autres. Cette diversité
a orienté la politique agricole belge vers la rechercho dfun équilibre ontre les
régions et entre les intérôts de la petite et la grande culture. Si les régions do

grande culture no trouvaient plus un intérôt suffisant dans les céréales et les
betteravos sucrières, elles seraient anenées à orienter leur activité vers la prai
rie et à se peser ainsi en concurrentes directes des régions de patito cuîjuro
qui se voient cantonnées, de par leurs conditions naturelles, dans l'élevage et le
lait. Pour maintenir l'équilibre le Gouvernonont a choisi deux points d'appui :

- l'un dans les spéculations qui intéressent la grande culture: le blé,- lfautro dans celles qui intéressent la petite culture: le lait.

La politique suivie sur le marché laitier est lein d'ôtre aussi interven
tionniste que colle pratiquée par les pays exportateurs de produits laitiers.

La mentalité "individualiste" du producteur bolge jointe à l'esprit "li
béral" des entreprises do transformation ont incité les Pouvoirs Publics à avoir
une action souple, limitant ses manifestations aux points névralgiques du marche.
La structure importatrice du marché laitier belge se pi-ôtait d'ailleurs fort bien
à uno telle action dont le caractère limité n'a nécessité que la mise en place d'un
organisme relativement léger pour sa réalisation.

o

o o

o

; I - L'ORGANISME INTERVENANT SUR LE MARCHE LAITIER

La politique laitière belge est élaborée et arrôtée par les Ministères in
téressés après consultation des organisations professionnelles. Son exécution est
confiée à l'Office National du Lait.

L'OFFICE NATIONAL DU MIT ET DE SES DERIVES (O.H*Lo) :

L'Office National du Lait et de ses dérivés créé en 1530 est un Institut
para-étatique dépendant du Ministère do l'Agriculture» C'est un organisme d'exocu-
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tion do l'ensemble do la. politique laiticro édictée par le Ministère do l'Agricul
ture.

Bien que ses attributions soient surtout d'ordre technique, il joue ce
pendant un role économique :

— conno conseiller du Gouvernement,
— en organisant la propagande en faveur du lait et des produits

laitiers,
— conno répartiteur des prines accordées à certains secteurs de

l'économie laitière.

L'O.N.L. est géré par un consoil d'administration nommé par les Pouvoirs
Publics choisi parmi las milieux scientifiques, professionnels ou sociaux intéres
sés. Le Ministre de l'Agriculture pessède le droit do veto à l'écard des décisions
du Consoil.

L'Office est financé selen les termes de l'arrôté qui l'a institué par
une taxo dont l'assietto et le taux étaient les suivants ern 1953 :

- à- charge des entreprises do transformation 0,5 C»(l) par 30 gr. do graiS'
se butyrique contenue dans les produits laitiers mis en oeuvre (l,5$o du prix du lai

- à charge des commerçants gressistes 1.000 F.B. par an

, - à charge des détaillants 250 F.B. par an

- à charge des producteurs do produits fermiers 20 F.B. par vacho et
par an.

o

o o

o

II - PRINCIPES DE L'ORGANISATION BU MARCHE,

Les Pouvoirs Publics fixent un prix do direction pour le lait à la produc
tion. En principe ce prix do direction est établi sur la base du prix do revient©
En fait les Pouvoirs Publics l'établissent après consultation des organisations a-
gricoles sans suivre do règles précises. Son niveau résulte du jeu do facteur3 di
vers: coût do production, situation du marché laitier, conjoncture économique et
sociale, facteurs politiques, etc... sans qu'il soit pessible do discerner l^influ-
ence propre do chacun do ceà éléments.

(i)- Dans toute la suito du chapitre les francs et les centimes belges sont repré
sentés par F.B. ôt C. et les francs français par F.F.
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Ce prix n'est pas un prix garanti, chaque entreprise do transformation dé»-'

bat librement le prix du lait avoc ses producteurs. Comme sa qualification l 'indique;,
ce prix sort do guide aux Pouvoirs Publics dans leurs interventions sur le marchés
En le publiant les Pouvoirs Publics ne s'engagent pas vis-<x-vis des agriculteurs
a leur faire teucher un prix au ninimun égal au prix de direction, tout au plus
s'engagent-ils à prondro des mesures pour que l'ensemble des producteurs ne touchent
pas un prix nettement inférieur.

En première analyse cet engagement parait facile à tonir. Le pays est for
tement déficitaire en lait» Pour couvrir ses besoins, il doit importer un tonnage é-
quivalont sensiblement au tiers de sa production. A priori, le problème du maintien
d'un niveau de prix correct à la consommation est plus susceptible do se peser que
celui de la sauvegarde d'un prix suffisant à 3a production.De toutes façons, la ré
gularisation du marché est simple, il suffit de règler les importations selen les
besoins du pays. En fait le problème se pese de manière plus complexe,

- à la suite de l'intégration de la Belgique au soin d'une Union Economique
l'Union Economique Belge-Néerlando-Luxcmbourgeoise (Bénélux)- de la structure de la transformation orientée essentiellement vers la fa
brication du bourre.

LE BENELUX :

Dans le cadre du Bénélux les échanges entre les pays membres ne peuvent
Stre soumis au contingentement et la Belgique doit en principe assurer la couvertu
re do son déficit on produits laitiers auprès de la Hollande. La réalisation de l'U
nion Economique soulève do multiples difficultés, netamment dans le domaine laitiero

En général les prix de revient sont, en Hollande, inférieurs do 3C$ aux prv
belges. Cette différence ne provient pas essentiellement de conditions techniques oDc
études do prix do revient comparés ont montré que pour le lait, sur les 30$ d'écart;.
7$ soulemont provenaient do la différence de rendement en lait des vaches, tandis
que 23$ résultaient des différences de coût des facteurs do production: salaires,
matières premières, fermage, etc.. sur lesquels le producteur belge est sans action.,

Cette disparité de prix rendait d'autant pire impérieuse uno pretection que

les pretocoles d'accord régissant l'Union Economique interdisaient de réaliser par
le moyen classique du contingentement, tout au moins pour les importations en prove

nance de Hollandoo La solution fut trouvée par l'instauration du régine des prix rrl~

nina qui n'admet l'importation des produits hollandais sans limite quantitative que

si celle-ci so fait à un prix au moins égal à un prix fixé on commun accord par les
deux pays.

L'application do ce régime no pouvait cependant S*tre envisagée pour tous
les produits laitiers.

- Pour les fromages, la Belgique, dans le cadre de l'O.E.C.E. , a consenti
la libération des échanges. La libération des échanges caractérisée par l 'absence de

toute mesure tendant à restreindre le commorce entre les pays membres do l'O.E.CoE,
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est incompatible avec la fixation do prix tariina.

- Pour les poudres do lait on se trouvait devant un marché approvisionné
depuis do nombreuses années par l'importation. Lo déveleppement de la production bol^

ge de poudre de lait s 'avérait souhaitable pour l'équilibre du marché ( nous revien
drons ultérieurement sur ce point). La fixation de prix ninina aurait assuré une pro

tection suffisante pour permettre un tel déveleppement, mais il en serait résulté un;,

augmentation des prix des poudres sur le marché belge, qui aurait eu sa répercussion
sur le prix des produits utilisant la poudre do lait comme matière première: le cho

colat par exemple. Le problème n'aurait pas pour autant été résolu, mais sinplenom
déplacé: il aurait fallu pretéger à son tour le chocolat do la concurrence hollan
daise.

Pour ces diverses raisons, le marché du lait bolge no pouvait voir sa pro
tection assurée par le seul régime des prix minima. Pour les produits non suscepti
bles d'ôtro soumis à ce régime on a eu recours à une politique do subvention» desti
née à amener les produits belges au mâmo prix que les produits similaires étrangers

La politique de subvention se justifie d'ailleurs par d'autres considéra
tions et netamment par la prépondérance du beurre sur le marché laitier bolge.

LE PROBLEME BEUIfflE-LAIT ECREME -

En 1953, 60$ de la production tetale sont consacrés à la fabrication du

beurre qui reste néammoins un marché déficitaire , 13$ des besoins do la consommation
sont assurés par l'importation. Le marché du beurre est pretégé par le régime des
prix minima, une part importante de la production laitière se trouve do co fait cou*.
verto par la pretection. C?est du moins la première idée qui vient à l'esprit. ïlais
il no flaut pas ouHicr que le beurre n'utilise qurun soul élément constitutif du
lait: la matière grasse.

Le prix du lait à la production 0st la résultante des prix de ses compo
sants; matière grasse et matière azetée. Le prix do direction du lait à la produc
tion ne pout ôtro attoint que si la matière azetée (lait écrémé) est suffisammont

valerisée.

Les sous-produits azetés de la fabrication du beurre, particulièrement
ceux à baso uniquement de lait érrémé (poudres de lait) ont des débouchés restreinte
Pour on faciliter le placement les Pouvoirs Publics les ont subventionnés.

La politique do subvention a donc un double but :

i)- Pretéger les produits belges non soumis au régime des prix minima con

tre la concurrence hollandaise.

2)- Augmenter la rentabilité des sous-produits du beurre et faciliter leur
placement. La réalisation de ce deuxième objectif permet en outre dc atteindre le
prix de direction du lait sans avoir des prix du bourre trop élevés.
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Les prix minima à l'importation, les subventions à certains produits lai
tiers, constituent les doux pivets de la politique laitière. Ils n'assurent cepen
dant pas on toutes circonstances la réalisation do l'objoctif de cette politique, à

savoir la parité des prix réels et des prix do direction. Des mesures complénentai-
res ont dû venir les renforcer.

o

o ' o

0

III - LES PRIX DE DIRECTION

Les Pouvoirs Publics fixent un prix de direction au niveau de la produc
tion :

- pour le lait entier à 3$ de natière grasse,- pour le lait écréné.

Ceci revient à détorminer un prix de direction pour chacun des deux cons
tituants du lait qui ont une valeur économique: le lait écréné et la natière grasso?
le prix de direction de cette dernière se trouvant fixé par différence entre le pri::
du lait entier et du lait écréné. En réalité le prix do direction do la natière grar«
se est bien fixé directement, nais à un stade différent do celui do la production,
sous la forne d'un prix de direction du beurre au stade do gres, le marché du beur
re représentant le débouché essentiel de la production laitière

I - DEVOLUTION MENSUELLE DES PRIX DE DIRECTION

Les prix do direction, dont le graphique D-5 retrace l'évolution au cours
des dernières années, sont fixés au début de chaque campagne selen une échelle nen-
suelle.

Pourquei prévois? des variations mensuelles des prix ? A priori, un prix
constant (on période de stabilité économique) tout au leng de l'année est beaucoup
plus séduisant. Le consommateur se plaint au moment do la hausse saisonnière quelle
que soit sa justification, le producteur manifeste son mécontentement à l'époque do

la baisse et les deux parties accusent "l'intermédiaire" do profiter des différences
do prix.

Sans vouleir justifier de tdles pesitions, il faut reconnaître que psycho
legiquement la fixation d'un prix invariable apparaît souhaitable. Economiquement
elle se heurte à la structure du marché belge et surtout elle nécessiterait une in
tervention sur le marché, incompatible avec la souplesse do la politique arrêtée par
la Belgique.

La production laitière belge, comme celle de tous les pays laitiers, est
saisonnière.
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Répartition des fournitures faites aux laitories
on 1955 on ^ du tetal

ma

Lait Crcno

Avril 0,5 7,7
Mai II • 11,2
Juin 10,7 12

Juillet 10,3 12,2
Août 9,6 11,4
Septembre J2£ 10,1

Tetal »»» 5C,6 64,6

Octobre
Noveribre
Décembre

Janvier
Févrior
Mars

Tetal

Hiver

Lait Crèrae

0 0,6
7,3 6,7
6,0 5,1
6 4,2
5,9 4,3
7.4 JjI

41,4 35,2

Bien que déficitaire sur une période annuelle, pendant la période estiva
le, elle est exoédontaire comparativenent aux besoins. La seule régularisation des
importations est donc impuissanto à maintenir constant le volume de l'offre dont
les variations entraînent des variations de prix.

Cet effet classique de la lei de l'offro et la demande ne pourrait ôtre
supprimé qu'au prix d'une intervention très poussée sur le marché, caractérisée par
une action directe sur les prix (taxation, péréquation) combinée avec une action sur
le volume do l'offre. Une telle intervention a réussi dans d'autres pays (ilollando
par exemple). En Belgique elle apparaissait difficilement réalisable, la structure
du marché belge ne se prôtant guère à un contrôle poussé des prix et de la produc
tion avec 40/£ du lait de consommation vendu directement aux consommateurs par les
producteurs et 55^ do la production beurriore fournis par du beurre fermier.

Devant une telle situation, les Pouvoirs Publics ont limité leur interven
tion à une action modérée sur l'offre pour corriger les effets do la lei de l'offre
et do la demande sans les supprimer. Ils ont renoncé à toute mesure directe sur les
prix du lait et des produits laitiers sur le marché interne dont les cours no sont
taxés à aucun stade.

Tonant compte do cette situation, la fixation des prix do direction ne

peut se concovoir qu'avec des variations mensuelles. Encore convient-il de remarquer

que ces variations sont d'une amplitude moins grande que colles qu'auraient connu

les prix sur un marché libre.

Les variations mensuelles do prix ne présentont d'ailleurs pas que des in
convénients.

a) Les besoins do la consommations ne sont pas couvorts par la production
indigène en période hivernale. La production en été dépasse par côntro les besoins.
Ce déséquilibre, générateur des variations do prix, porte on lui môme un élément cor
recteur. La fixation do bas prix do direction on été et do hauts prix on hiver inci
te le producteur à forcer sa production d'hiver au détriment de la production d'été.
Elle contribue a atténuer le déséquilibre saisonnier production-consommation. Cette
tendance est cependant limitée par :
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- l'impessibilité de fixer des prix do direction très élevés l'hiver en

raison do leur incidonco sur la consommation,

- le coût élevé do la production hivernale du lait.

b) Elles pernettent, grâco aux différences do cours ontro l'été et l'hiver,
do reporter une partie de la production d'été sur l'hiver sous forne do produits
stockables (beurre essentiel loncnt) en assurant la couverture des frais do stockage.

Les variations mensuelles do prix, conséquence du déséquilibre saisonnier
production-besoins, déclenchent à leur tour des nécanisnes correcteurs do ces désé
quilibres :

- augmentation do l'offre on hiver par augmentation do la production hiver
nale,

- diminution do l'offre en été et augmentation en hiver par le report des
produits stockableso

Cette intor-réaction aboutit on définitive à uno pesition d'équilibre que

l'échelle mcnsuelle des prix do direction doit s'efforcer d'exprimer et dont les dif
férentes mesures d'intervention doivent hâter la réalisation et faciliter le maintior-

2 - ROLE DU PRIX DE DIRECTION

Le prix do direction no constitue pas un prix garanti pour le cultivateur,,
Par sa fixation, les Pouvoirs Publics s'engagent à intervenir sur le marché pour que

les prix réels no soient pas trop différonts du prix do direction et d'une façon plus
préciso à ce que leurs interventions soient basées sur le prix de direction. Dans cet
esprit le prix do direction est pris on considération:

- pour l'établis sonent des prix minima à l'importation,

- pour le paiement de subventions à certains produits laitiers dont le
montant est égal à la différence entre le prix do revient de ces produits basé sur
un lait payé au producteur au prix de direction et le prix de marché. Les subven
tions no sont versées qu'aux entreprises ayant effectivement payé les prix de direc
tion du lait ontior et du lait écrémé.

Le prix do direction est lein d'ôtro un prix théerique, on fait ses écarts
avec le prix réel sont, commo nous le verrons plus lein, relativement faibles. Les
mesures d 'intervention, dont nous allens examiner le détail, semblent avoir atteint
leur but. La simple annonco d'un prix de direction n'est pout ôtre pas d'ailleurs
sons influence sur la formation des prix réels ?

o

o o

o
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IV - LE COMMERCE EXTERIEUR - LES PRIX MINIMA A L'IMPORTATION.

1 - LA REGLEMENTATION DU COMMERCE EXTERIEUR,

La règlementation varie suivant les produits, nais d'une façon générale
les échanges sont subordonnés à l'octroi do liconces délivrées par l'Office des Con

tingents et Licences sans aucuno limitation quantitative.

Pour l'exportation, très peu importante d'ailleurs, aucune restriction
quantitative n'existe et les prix sont entièrement libres sauf en ce qui concerne
le lait écrémé en naturo soumis dans le cadre du Bénélux depuis Septembre 1953» au
régime des prix minina.

A l,importation,pour les produits soumis au régino des prix ni ni ma, les li
conces no sont délivrées que pour les Paya-Bas sous réserve que co pays soit à môno

do satisfaire à la demande belge.

Pour les autres produits, les liconces d'importation sont accordées pour
tous les pays.

La Belgique a donc abandonné pour la régularisation do ses importations
le système du contingentement en faveur de celui des prix minina.

2 - LE REGIME DES PRIX MINIMA

Dans le cadre du Bénélux le pretocole de Luxembourg des 20 et 21 Octobre
1950 a admis librement au trafic réciproque entre les trois pays un certain nombre

do -produits (liste A annexée au pretocole) moyennant l'application du régimo des
prix minina caractérisé par :

- la fixation de prix minina en-dessous desquels la Hollande s'engage à
no pas exporter vers la Belgique,

- une préférence aux importations hollandaises qui ne joue que pour autant
que la Hollande soit à nône de satisfaire aux besoins belges. Depuis l'instauration
du régino des prix ninima la préférence s'est traduite, à quelques exceptions près,
par une exclusivité au profit des produits hollandais.

Le régime des prix ninina couvre : le beurre, le lait en nature, la crème

condendée sans sucre et depuis Septembre 1953 le lait évaporé, produits qui absoiv
bent plus de 90$ de la production commercialisée et représentent on 1953 50$ des im

portations do produits laitiers.

Ces prix minina sont fixés selen une procédure décrite dans netre étude

du marché hollandais. Pratiquement les dispesitions prises permettent à la Bolgique
do fairo prévaleir son point do vue quant au niveau des prix minina qu'elle estime

nécessaire à la pretection do son marché.
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Les prix ninina, contrairement aux prix do direction, ne sont pas fixés
lengtemps à l' avance. Les modifications des prix ninina ne sont rendues publiques
que 4G heures avant leur mise en application. Toute variation connue à 1 'avance est
susceptible de déclencher des mouvements spéculatifs. L'annonco d'une hausse du prix
nininur, incite les importateurs à forcer les importations avant l'application du nou

veau prix pour bénéficier d'un prix d'achat plus faible, l'annonce d'une baisse les
incite à ralentir les iaportations. La réduction du délai ontro la publication et
l'entréo an vigueur du prix n'empôche d'ailleurs pas de tels nouvonents. Les simples
prévisions que font en la matière les importateurs sont déterminantes. Il suffit que

les importatours prévoient, môme à tort, uno baisse sensible des prix ninima pour ac
centuer les mouvements d'importation.

L'examen du graphique B-7 illustre cette tendance. En ÉJcptombre-Qetobre,

époque à laquelle les importateurs s'attendent à une hausse des prix minina dans le
cadre do l'évolution saisonnière des prix, les importations s'élèvent à un niveau
non justifié par les besoins, d'autant plus qu'à cette époque les beurres mis en

stock pendant l'été devraient ressortir sur le marché pour assurer la transition en-
tre la production excédentaire d'été et colle déficitaire d'hivorv Cette situation
se répçrcute sur les prix du bourre indigène qui voient généralement à cette époque

leur écart avee le prix de direction devenir maximum (graphique B-6). Il semble

qu'on peurrait éviter ces fluctuations en interdisant les importations à la veille
de l'augmentation saisonnière des prix, la production indigène et le bourre de stock"
âge pouvant à cette période couvrir les besoins. Notons en effet que la Belgique a

toujours le droit do suspendre les importations lersque les prix réels sont nette
ment' inférieurs au prix do direction. Jusqu'ici il n'a été fait qu'un usage excep

tionnel do cetto pessibilité.

Les prix ninina sont établis oonpte tenu do l'évolution des prix réels par
rapport aux prix do direction fixés. Pans la pratique il s'avère que le prix minimum

est celui auquel on s'efforce de réaliser les transactions. L'analyse du marché du
beurre est parti culièromont significative à oet égard.

Quand les prix réels sont trop élevés par rapport au prix do direction, le
prix minimum est abaissé en-dessous du prix do directions L'écart de prix entre le
beurro indigène et la beurre hollandais stimule les importations (graphique B-7).
L'offre glebale sur le marché augicnto et tend à ramoner les prix réels au niveau
des prix do direction. Cette situation se présonto généralement en période hivernale
au momont où la production indigène est faible. En période estivale, l'excédent do

productien nécessite le relèvement du prix minimum au-dessus du prix do direction
pour obtenir le maintien du prix réel au voisinage du prix do direction (graphique

B-6).

tif :
Par le jeu du prix minimum on s'efforce donc d'attoindre un double objeo-

- la pretection du marché indigène contro les importations,- la régularisation du marché sous la forme d'un maintien des prix réels
au voisinage du prix de direction.
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'
A certains moments et particulièrement durant les meis de forte produc

tion, l'excèdent de production pèse tellement sur le marché que le système des prix
minima est impuissant à assurer le respect des prix de direction. Des mesures com-'

plémentaires doivent intervenir sur lesquelles nous reviendrons ultérieurement tel
les le stockage et éventuellement l'arrôt des importations.

Les mômes lignes directrices sont suivies pour les autres produits. Tes
considérations particulières influencent toutefois la fixation du prix minimum de

la crème.

les prix de la crème sont établis à partir des prix de direction du beur-.

re. Le prix du beurre comprend deux éléments : le prix do la crème (matière pre

mière) et les frais de fabrication. Logiquement le prix minimum de la crème impor
tée devrait ôtre basé sur le premier do ces éléments. En fait ;!1 lui ert sup&-«

rieur, les Pouvoirs Publics désirant éviter la fabrication do beurre à partir do

crèmes importées.

Cette pesition Ge base sur l'intérôt d?avoir en hiver, période do hauts
prix du beurre indigène, du beurre d'importation dont le cours est moins élo*;é et
sur la crainte de voir la transformation s'orienter vers une matière étrangère.

Cette politique est vivement critiquée par les milieux de la teansferma—
tion qui prétendent que la fabrication de bourre à partir de crèmes importées per
mettrait de remplacer du beurre d'importation par un beurre incorporant de la
main d'oeuvre nationale Les importations de crème restent de ce fait relativement
peu importantes (1953 : 414 tonnes contre I3cC00 tonnes de beurre).
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Le système des prix minina interdit aux produits hollandais de venir s'of
frir sur le marché' belge à un prix correspondant au prix de revient hollandais net
tement inférieur au prix belge. Nous avons va en étudiant le marché hollandais que

les accords de Luxembourg ont prévu que la différence existant entre le prix
rrî.Trinua'et le prix d'exportation hollandais est récupérée par la Hollande sous la
forme d'un prélèvement (Heffingen) sur toute exportation, dont le produit est répar;
ti pour moitié entre le F0nds Laitier des Pays-Bas et le Trésor Public belge. Ce

prélèvement a rapporté en 1952 environ 170 millions de PB au Trésor belge. Un é-
eart de prix aussi important^ 150 F.F.) est générateur de fraude. Toute transac
tion effectuée on fraude échappant au prélèvement rapporte 150 F. F. aux intéressés é

De plus, la frontière belge—hollandaise s'étend sur plusieurs centaines de lcLlenè-
très dans un tracé artificiel qui rend sa garde difficile. Toutes conditions qui
sont à l'origine d'un mouvement clandestin, de beurre netamment, non négligeable
mais qui ne condamne pas le système.

o

o o

o

V - LA POLITIfflJE LE SUBVENTIONS

Les produits non soumis au régime des prix minina : lait et crème conden

sés aveo sucre, poudres de lait, fromages et jusqu'en Septembre 1953 lait évaporé,
représentant une part relativement faible du marché du lait (moins de IQ$) nais im

portante dans les importations (50$).

La fragilité de l'équilibre du marché laitier conduisait cependant à

prendre en considération dans l'organisation du narché laitier les secteurs secon

daires si l'on voulait réunir au départ toutes les conditions propres à assurer le
succès des interventions.

Le caractère exeédentairo de la production estivale militait dans le mène

sens. En été l?utilisation d'une partie de l'excèdent sous forne de produits déri
vés à base de lait entier et de lait écroné s'avérait nécessaire. En particulier
la forte production beurrièro des mois d'été laisse des quantités importantes de

lait écrémé dont la valerisation conditionne le prix d'été du lait à la productionP

La pretection de ces dérivés contre la concurrence hollandaise, l'élargis
sement de leurs débouchés sur le marché interne coixie à l'exportation apparaissaien
comme doux conditions de la régularisation du marché pendant l'été.

Dans cet esprit, les Pouvoirs Publics instaurèrent une politique de pri
mes aux industriels produisant à base de lait belge, certains fromages, do la pour-

dro de lait, du lait concentré, de la caséine, c'est-à-dire à l'ensemble des pro
duits non couverts par le régime des prix minina. L'arrôto créant ces subventions
définit leur but- :
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-rendre pessible, en fonction des conditions du marché* résultant de la
concurrence étrangère, la vente des produits subsidiés,

-favoriser la production et la consommation des produits laitiers bel
ges en vue de combattre l'instabilité saisonnière du marché laitier.

En définitive, il s'agit de soutenir le prix du lait à la production.

I - L' ETABLI SSEMBNT DBS PRIMES -

Les modalités d'établissement des primes sont détenainées par leurs ob

jectifs.

La protection contre la concurrence étrangère et le respect du prix do

base ont conduit à fixer mensuellement les primes à un montant permettant de cou

vrir la différence entre le prix de revient des produits fabriqués à partir d'un
lait payé au producteur au prix de direction et le prix de vente probable "calcu
lé on fonction des conditions du marché résultant de la concurrence étrangère".

Pour pouvoir bénéficier des subventions, les entreprises doivent payer à leurs
fournisseurs le prix de direction.

La régularisation du marché en période estivale amène, d'une part, à sub

ventionner des contingents de fabrication plus importants l'été et mômo pendant

les mois do pointe la tetalité des fabrications, d'autre part, à accorder plus.
de la moitié des crédits au lait écrémé, sous-produit de la fabrication beurrière.

Les crédits accordés au lait écrémé sont d'ailleurs de plus en plus im

portants, de 45$ en 1950 ils sont passés à &jfo en 1953.

Répartition des subsides en jo des crédits tetaux

BS 1252. £51
Produits à base de lait entier

Fromages gras 40 36 29

Poudre lait entier 8 4 1

Lait 6Vapor6 4 7 5

Lait condensé 2 2 2,

Tetal lait entier 54 49 37

Produits à base de lait écrémé

Fromages maigres I - -
Poudre do lait 44 50 62

Lait condensé _I, __I , , JE
,

Tetal lait écrémé 46 51 63

La qualité des produits est prise en considération et le montant de la
prime varie très sensiblement suivant la qualité du produit fabriqué. A titre in
dicatif, en Mars 1953 les primes variaient de :
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-8,55 à 12,55 P.B. (56 à 88 F.F.) par kile de fromage à pâte dure 45$,

-7,10 à n,I0 (50 a 78 F.F.) par kile do poudre do lait entier Spray,

-2,85 à 4,85 (20 à 54 F.F.) par kile de poudra do lait écrémé Spray.

2 - FINANCEMENT -

Le: financement est assuré par un crédit ouvert chaque année au 'budget du

Ministre do l'Agriculture. Le montant tetal des subventions à accorder se trouve
limité à la somme inscrite au budget. Toutes les fabrications ne pouvant à priori
ôtre subventionnées, il a fallu fixer des contingents mensuels pour chaque produitj
sauf pendant les périodes de pointe où toute la production est subventionnée. Les
paiements sont faits par l'Office National du Lait au prorata des quantités do pro
duits fabriqués par chaque usine.

Les crédits ouverts ont été do :

1951 90 ni liions F.B.
1952 75 "

1953 95 "

1954 80 " (560 millions F.F.)

3 - LES RESULTATS -

Il est Impessible de déterminer l'influence respective des divers fac
tours qui ont contribué à maintenir les prix réels du lait à la production au ni
veau des prix de direction. On est cependant en droit do penser que la politique
de subventions à certains dérivés du lait constitue l'un des facteurs dont le jeu
a été sonsiblo, en particulier pendant la période d'été. Pour s'en convaincre
il suffit de constater qu'en 1953, 62$ des crédits ont été accordés à la poudre de

lait écrémé dont 70$ de la fabrication ont pu ôtre subventionnés.

a)
' - L'orientation de l'utilisation du lait -

Si la distribution de subventions a pour objectif final le maintien du

prix du lait à la production, elle peut atteindre cet objectif par différentes
voies qui résultent des modalités adoptées pour la distribution des primes. En

particulier olle peut avoir une influence sur l'orientation de l'utilisation du

lait en étant discriminatoire à l'égard de chacun des produits subventionnés S

—par la fixation d'une prime dont le montant ramené au litre de lait peut

ôtre différent pour chaque produit,

-par la détermination de contingents subventionnés représentant un pour
centage plus ou moins élevé de la fabrication de chaque produit.

•
. -....•.-i-

-
'X '»

!'

^'«S
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Pourcentages subventionnés do la- fabrication,

1251 I25â 1252.

Pronages à pâte dure (Gouda) 81
Fromages à pâte dure (st-Paulin) 53 57 60
Fromages de Horve 69
Fromages de Bruxelles 33 10

Poudre de lait entier 97 97 80
Poudre de lait écrémé 85 80 70
Lait évaporé entier 66 85
Lait condense" entier 100 100 100

Lait condensé écrémé 80 85 97

L' évolution comparée de la production des différents produits subsidiés
est significative do cette politique discriminatoire* Alers que ]& production des
fronages subventionnés est stationnaire, colles de poudre do lait écréné et de lait
évaporé se sont considérablement déveleppées.

1949 1951 5252. 195?

Fromage à pâte dure (type Gouda) 1099 2353 2433 2284
Fromage à pâte demi-dure (typo . -

St-Paulin) 257 364 390 455
Fromage de Herve 1241 1702 1270 1337
Fromage de Bruxelles 529 729 704
Poudre de lait entier 635 528 270 106

Poudre de lait écrémé 3028 7473 9680 15897
Lait évaporé entier 873 2650 2936 7383
Lait condensé entier 600 468 445 563
Lait condense écrémé 612 981 877 622

En tout état de cause il s'agit d'une action limitée sur l'utilisation du
lait, on effet :

- Tous les produits ne sont pas subventionnés. Par exemple les types de fro
mages subventionnés ne représentent qu'un tiers de la production fromagère. Les fro.,
mages frais (43$ do la production), les fronagcs fondus (l7$), les pâtes molles (5$)
no sont pas subventionnés.

— D'autres facteurs intorviennent pour conditionner le dévelepponont des
fabrications (débouchés netamment).

Queique limitée, cette action doit ôtre conduite avec prudenco pour no pas
engendrer des déséquilibres qui viendraient compromettre le fondonont môme do la po
litique de subventions.
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Ta)- Les équilibres à maintenir, -

Dans la déternination du montant des primes on peut envisager des dispa
rités, mais on doit se préeccuper de ne pas rompre les équilibres fondamentaux du
marché et netamment celui qui existe entre le marché du lait et celui de la viande
par l'intermédiaire du lait écrémé.

Do la production on laiterie de lait écrémé, 70$ environ sont ristournés
au producteur qui les utilise pour 1' alimentation animale, principalement celle du
porc, 30$ restent à la laiterie pour la fabrication du lait écrémé do consommation

(non subventionné), de fromages maigres, de poudre do lait écrémé, do lait écrémé

condensé (tous ces produits sont subventionnés).

En 1951 et 1952, la fixation d'un prix de direction du lait écrémé élevé
et l'octroi do primes importantes aux dérivés à base de lait écrémé pour atteindre
ce prix ont conduit à une valerisation du lait écrémé on laiterie supérieure à celle
du lait écrémé repris par le producteur. L'écart relativement important au début de

chacune do ces années fut aggravé par la chute du prix des porcs au moment des mois
de forte production laitière. Les producteurs furent incités à restreindre les ropri-
ses do lait écrémé aux laiteries qui se virent dans l'obligation d'accroître leurs
fabrications de poudro de lait écrémé au delà des quantités souhaitables. Une part
importante de crédits fut absorbée par ce produit au détriment des fabrications à

base do lait entier.

Le prix do direction du lait écrémé et ]cs subsides aux produits à base

do lait écrémé doivent donc conserver une certaine relation avec le prix du porc,
sinon l'augmentation des quantités do lait écrémé restant à la laiterie pese des pro
blêmes de financement et surtout d'écoulement des produits à baso de lait écrémé, dif
ficilement solubles.

C'est la raison pour laquelle le prix de direction du lait écrémé a été
diminué pendant l'été 1953 comparativement aux années précédentes (graphique B-5).
On no saurait cependant aller trop lein dans cette voie, la diminution du prix du

lait écrémé risquant d'ôtre contraire au but poursuivi, c'est-à-dire le maintien
d'un prix du lait à la production à un niveau suffisant. Le problème du lait écrémé

comporte en fait plusieurs solutions :

12- Si l'on désire maintenir constant le prix du beurre (solution adoptée

en 1953) on peut baisser le prix du lait écrémé, ce qui conduit à un prix du lait en

tier en baisse (graphique). Dans ces conditions on perd complètement do vue le reve
nu de l'agriculteur. Celui-ci voit les recettes de sa production laitière diminuées

par abaissement des prix du lait entier et écrémé et cet abaissement est la consé
quence do la diminution des recettes do sa production porcine, le prix du lait écré
mé ayant été abaissé pour garder une certaine relation avec le prix du porc. Certes
en 1953 les prix du lait écrémé ont été augmentés en hiver, mais la compensation est
lein de se faire, la production hivernale do lait écrémé étant beaucoup moins impor

tante que la production estivale.
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22- Pour éviter une telle situation on peut conpcnscr la baisse du prix
du lait écrémé par une hausso du prix du bourre en été.

Nous avons vu que le naintien d'une différence entre les prix d'été et
les prix d'hiver du beurre apparaît inévitable avec la structure actuelle du narché
belge. Il semble que cette différence pourrait cependant ôtre moins importante sans
compromettre pour autant la politique do stockage, la consommation estivale du beur
re, la limitation de la production d'été au profit de la production d'hiver.

3e— La solution retenue en 1953 se propesait de résoudre les difficultés
de financaient et d'écoulcnent do la poudre do lait écrémé. Si l'on désire sauvegar
der le revenu de l'agriculture, tout on teurnant ces diff icultés?uno autre solution
peut ôtro trouvée. Elle consiste à maintenir le prix de direction du lait écrémé, à
diminuer les subsides au kg de poudre pour pouvoir augmenter les quantités subsidiée?.
et en accroître les débouchés par incorporation de la poudro dans le pain. Il n'en
résulterait qu'une augmentation très modique du prix du pain, justifiée d'ailleurs
par l'augmentation de sa valeur alimentaire et do ses qualités gustatives9 Solution
d'autant plus séduisante que la production de blé est déficitaire. Avec une incorpc"'
ration de l'ordre de 075% on absorberait annuellement 4»500 tonnes do poudro de lait;,
soit 28$ do la production.

Chacune de ces solutions n'est pas exclusive des autres, on peut parfai
tement los combiner pour arriver à un équilibre.

c)- L'augmentation des débouchés —

Les subsides permettent de diminuer de façon sensible les prix. A titre
indicatif en 1953-1954 ils abaissaient les prix de vente de 25 à 30$ en moyenne.

Cette diminution de prix contribue à l'élargissement des débouchés sous
forme d'une augmentation de la consommation interne et du déveleppement des exporta
tions. Par exemple là poudre do lait écrémé, pour laquelle la politique do subvention
a été très favorable. a vu ses exportations s' accroître forioment.

Exportations de poudre do lait écréné (milliers de tcnrigs), —

1949 1950 1251 1952 1953

0,7 0,4 2,8 3,5 8.9

0

0 0

0

VI - MESUFSS OOMPTE^TTAinES

L'application du régime des prix minima et l'octroi de subsides à la pro

duction do certains dérivés du lait, tout en constituant les doux éléments capitaux
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do la politique belge, so mentrent insuffisants, netamment en période d'été, à assu-
ror un niveau convonable des prix aux producteurs* Ils ont été complétés par certai
nes mesures dont les offets se font sentir :

- sur l'offre avec le stockage du beurre,

- sur la demande avec :

-la limitation de la concurrence beurre-margarine ,
-la propagande pour le déveleppement de la consommation du lait.

I ~ LE STOCKAGE Kl BETORB -

La fixation de prix minima relativement élevés, voire la suppression des

importations, jointes aux subsides accordés au lait écrémé n'auraient pas permis pen
dant les mois d'été d' empôcher les cours do passer en-dessous du prix do direction.
L'adaptation do l'offre au volume do la demande s'exprimant au prix de direction est
seule susceptible d'assurer le respect do ce prix.

Les Pouvoirs Publics instituèrent dès 1950 une politique do stockage du
beurre destinée à retirer du marché les excédents de beurre des mois d'été pour les
reporter sor l'hiver. Politique extrêmement libérale qui se borne à susciter des ini
tiatives, mais leur laisse le soin de réalisor les opérations do stockage comme elles
l' entendent.

Les Pouvoirs Publics incitent les entreprises au stockage on créant des

conditions favorables à sa réalisation sous la forme :

- d'une garantie d'une différence minima entre les prix de direction d'été
et d'hiver ( de l'ordre de 10 P0B» » 70 F.F. ),

- d'un engagement do fixer le prix minima d'importation à un niveau mi

nimum pendant la période d'hiver.

En d'autres termes, les Pouvoirs Publics s'engagent vis-à-vis des stock-
ours à orientor le marché pour que la revente du bourre stocké leur procure une mar

ge minima. Il ne s'agit toutefois pas d'une garantie. Le stockeur n'est assuré do

retrouver cette marge que pour autant que les mesures d'orientation produisent leur
plein effet.

Ce système pourrait donner do bons résultats s'il était mioux en harmonie

avec la fixation des prix minima. On constate, on effet, depuis plusieurs annéns que

l'écart ontro le prix réel et le prix do direction est le plus important aux mois

d'Octobro-Novcmbro (graphique 2-6)»

A ectto époque les stockeurs mettent leur beurro sur le marché, ne pouvant

le consorver trop lengtemps en frige tant on raison des frais do stockage (0,70 F.B.
par kile et par mois de stockage) que do la diminution do la qualité du beurro avec

l'augmentation do la durée du s tockage. En Octobre-Jïovcmbro les prix minima d'impor
tation sont nettement abaissés et permettent des importations de beurro hollandais
qui viennent monaccr le placement du beurro stocké. La répétition do ce phénomène
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plusieurs années do suite risque do décourager les stockours qui no retrouvent plus
la marge annoneco par les Pouvoirs Publies.

Le succès de la politique do stockage conduit à faciliter la vente des

bourres stockés dès la fin do la période do surproduction (Septatbre-Octobre) par
la fixation drun prix minimum à l' importation plus élevé. Les Importations nassi—
ves par abaissement du prix nininun no devraient ôtre rendues pessibles qu'une
fois la vente du stock réalisée*

2 - LA CONSOMMATION DU BEJBBE ET DE LA MARGARIHB -

En dehors do la propagande pour le déveleppement do la consommation du

lait et des produits laitiers, axée d'ailleurs plus spécialement sur le lait de con

sommation, aucune mesure n'a été prise pour agir sur la demande do beurre. Pourtant
nous ponsons qu'il est intéressant d'évoquer le problème de la concurrence bourre-
nargârinc dans le cadre des mesures complémentaires d'organisation du marché belge.
Do l'analyse de l'évolution do la demande do ces doux produits au cours do ces der
nières années, certaines conclusions semblent se dégager, qui si olles n'ont pas en

core été ouvertoment prises en considération lers do la fixation des prix do direc
tion du bourre, ont peut-ôtro influencé leur niveau ou tout au moins sont suscepti
bles do jouer un rôle dans un prooho avenir.

A un autre titre ce problème mérite d'ôtre succinctement analysé. Dans
teus les pays la demande de beurre est fortement influencée par la margarine et sur
tout, on assiste d'uœ façon générale à uno augmentation très nette de la consomma

tion do oetto catégorie de corps gras dont la technique a amélioré la présentation.
Il est particulièrement intéressant d'étudier les rapports qui existent ontre la de

mande de ces deux produits concurrents dans un pays où la consommation de bourre par
tôto d'habitant et par an est relativement forte. Avec 11,5 Kg par tôte et par an, la
Belgique arrive on effet au troisième rang des pays européens derrière l'Irlande et
la Suèdo et au cinquième rang dans le monde, distançant nettoment les pays suivants.

En 1952, le belge assurait la couverture de ses besoins en corps gras par
le bourre pour 53$ et la margarine pour 38$. L'évolution comparée des consommations
do ces doux produits est significative. Par rapport à 1936-1938 la consommation to
tale individuelle do corps gras a augmenté de 23$, mais c'est la consommation du beur
re qui accuse l'augmentation la plus sensible (32$), la margarine restant dans la
moyenne (23$).

Quelles sont les causes de cetto évolution ?

VINCENT les a analysées dans plusieurs articles sur la consommation de

graisses alimentaires en Belgique, parus dans la rovue de l'Agriculture Belge.

Les doux produits pouvant so substituer l'un à l'autre dans la consomma

tion, on pourrait penser que le rapport ontre le prix du bourre et do la margarine

est à la base do l'évolution des consommations individuelles do ces doux produits.
Quand le prix du bourre augmente comparativemont à celui do la margarine, on devrait
s'attondro à une diminution do la consmmation de beurro comparativement à colle de

la margarine et inversement. Or, l'examen des graphiques représentatifs de l'evolu-
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tion des rapports :

- consommation individuelle do "bourre a RI
consommation individuelle do margarine

** prix dq bourrei * R2
prix do la nargarino

nontre qu'il n'en est rien. fax lieu de se fairo on sons inverse, l'évolution de RI
csfc porallple h. .112 (graphique B~8).

Le rapport R2 existent entre les prix du bourre et coux do la nargarino
n'est pas déterminant pour expliquor lovolution des consommations. Il semble d'ail
leurs que tant qu'il se maintient à un niveau relativement élevé (on Belgique de 2,5
à 3,5) il n'ait pas d'influence. En d'autres ternes, tant que la difforenco do prix-
reste importante entre les deux produits, ce no sont pao ses variations qui sont sus

ceptibles d'influencer la niveau, de consommation du bourre. Il faut donc chercher
la cause do l'évolution de la consommation du bourre hors du secteur margarine, et
on particulier dans les medifications du pouvoir d'achat du consommateur.

Rapports
Graphique B-8

3,4-

3,2- y R2 _

3 -

2,8u

2,6.

2,4.

2,2.

[

1

1

1
1

•

1,4-

I»2-

RI

I .
. . • j

1936-38 - 48 - 49 _ 50 _ 51 - 52
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Entre 1950 et 1951 la consommation du "beurre a légèrement augmenté (lOy9
à II Kg) en dépit d'une augmentation de prix, nais le pouvoir d'achat exprimé par
le rapport indice des salaires sur indice des prix do détail avait légèrement aug
mente (107,6 contre 106,4). Entre 1951 et 1952 l'augmentation do consommation du
beurre fut beaucoup plus forte (de II à 11,7 Kg) malgré une hausse du prix du beur
re et une baisso du prix do la margarine, nais pendant le môme temps le pouvoir d'a
chat accusait une augmentation sensible (113 contre I07,6)cEn 1953 les prix du bour
re ont baissé de lfot ceux de la margarine de 7,2$» La consommation de beurre est res
tée cependant constante, le pouvoir d'achat étant resté au môme niveau qu'en 1952

(112,8 contre 113).

Le consommateur belge ne semble pas modifier son choix entre le beurre et
la margarine on fonction de la relation de prix existant entre les doux produits maie
on fonction du prix du beurre par rapport à son pouvoir d'achat. La fixation des prar.
do direction doit prendre on considération co point de vue, en veillant h ce que leur
niveau, netamment pendant la période d'hiver, reste en rapport avec ]e pouvoir d'a
chat, si l'on vout maintenir la consommation du beurre à un niveau suffisant* Il est
vrai que pour un marché déficitaire, comme celui du beurre belge, le maintien ou lrcr;-
tension des débouchés no paraît pas, du point do vue de 2a production, commo capitale
Il se peut toutefois que si la tendance actuelle se poursuit, la production indigène
arrive à assurer la presque tetalité des besoins et que la question revôto une plus
grande importance.

3 - LA PROPAGANDE POUR LE DEVÉLOPFEMEHT DE LA CONSOMMATION DU LAIT -

Lo bolgo est un fort consommateur de beurre, sa consommation en fromage
est moyenne, on lait elle est relativement faible (lOO litres par tôto et par an

contre 250 litres dans les pays à forto consommation).

D'un point do vue économique, le caractère déficitaire du marché belge
no semble pas réclamer un élargissement de la consommationo II no faut cependant
pas oublier qu'on période estivale, le marché pord ce caractère déficitaire et pese
des problèmes d'ocoulcmont do la production. A 00 titre tout accroissement de la
consommation de produits laitiers est do nature à réduire les difficultés rencontrées
pour maintenir l'équilibre pendant les mois d'été. Sur le plan social, cet accroisse
ment est oncoro plus souhaitable.

Dans cet esprit, l'Office National du Lait s'est chargé de mettre sur
pied un programme do déveleppement de la consommation de produits laitiers.

Ce programme est financé sur le budget propre de l'O.N.L. , c'est-à-dire
en définitive par les professionnels, puisque l'Office est financé lui-môme par une

taxe payée par ceux-ci. Sans négliger les produits transformés, son effort a surtout
porté sur le lait do consommation. Pesition parfaitement compréhensible si l'on con

sidère que le lait on nature t

- presonte la consommation la plus faible parmi les produits laitiers.
Remarquens à co sujet quo si le niveau élevé do la consommation du beurre ne rend

pas absolument indispensable uno action de propagande on faveur de ce produit, la
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publicité considérable faite par la margarine oblige à ne pas mésestimer l'impor-
tance à' une toile action, ne sorait-co quo pour le. naintien de la consommation ac
tuelle du beurre.

- constitue une production importante sur le marché laitier en absorbant
25% de la production laitière tetale. Tout accroissement du niveau individuel de sa
consommation aura une forte incidence sur le marché laitier en général.

- il ne laisse aucun scus-produit et avantage très appréciable, il vale
rise le lait écrémé dont les débouchés sont assez limités,

- il constitue un aliment de choix du point de vue do la santé publique.

Sans vouleir rentrer dans le détail des réalisations entreprises par l* Of
fice National du Lait, il convient de signaler une de ses tâches essentielles : la
distribution du lait dans les écoles et les établissements hespitaliers.

Cette distribution permet d'implanter dans la population l'habitude de

boire du lait. Elle est un facteur d'amélioration de la santé publique et pour les
déshérités, elle est un remède à la sous-alincntation.

Subventionnées par l'Etat dans les communas de plus de 5.000 habitants,
à raison do 1,50 à 2,50 F.B. par litre (10,50 à 17,50 F.P.) suivant la qualité du
lait, soit environ 25$ du prix, les distributions ont rapidement augmenté et tou
chent actuellement 150.000 élèves. Do 0,4 millions do litres en 1950, les quantités
sontpassées à 1,8 on 1951 et à 6,7 millions on 1952 (2$ du lait do consommation pro
duit on laiterie).

Il est à neter que cotte distribution n'est pas gratuito mais seulement
subventionnée par l'Etat. La direction de l'établissement réclame aux élèves la dif-
férenoo ontro le prix normal de vente au détaillant et la subvention, à moins que

d'autres subventions interviennent au niveau de l'établissement, netammont do la L

part des fournisseurs do lait.

Dans les communes de moins de 5»000 habitants, il existe également des

distributions parfois subventionnées par les communes.

Une nouvelle formo de distribution de lait tond par ailleurs à s'instau
rer: la distribution dans les usines.

Dans le domaine des mesures prises pour orientor la demande, il convient
do signaler le souci des Pouvoirs Publics de maintenir les prix du lait de consomma

tion à un niveau aussi bas que pessible sans teutefois négliger la nécessité de main

tenir un prix à la production. Ce souci ne s'est cependant pas manifesté par une ac

tion brutale 3ur les prix (les prix restent libres à tous les stades), mais par la
standardisation du lait à Jf/o de matière grasse.

o

o o

o
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VII - ORGANISATION FINANCIERE

L'organisation financière du marché du lait est relativement simple.

L'Office National du Lait dcit on principe couvrir ses dépenses par ses
recettes propres, son déficit éventuel étant couvert par le Trésor Public (Recettes
on 1953 , 28 .Billions T .B. ) .

Le Trésor Public finance les subventions à certains dérivés du lait et
reçoit des Pays-Bas la moitié des droits représentant la différence entre les prix
ninina et les prix d'exportation hollandais.

D'une façon générale nâne avec la diminution des importations enregistrée
en 1953, le marché laitier rap porto plus au Trésor qu'il no lui coute. Le montant des

interventions financières est d'ailleurs relativement faible. De 1941 à 1953 il re
présentait en moyenno • 0,8$ do la valeur do la production laitière (estimée au sta
de do la production) soit environ 0,04$ du revenu national.

o

0 o

0

CONCLUSION

La mesure dans laquelle l'objectif de la. politique laitière belge a été
atteint permet d'apprécier les moyens mis en oeuvre.

Le but essentiel de cette politique est de réaliser la parité entre las
prix de direction et ]£s prix réels.

L'examen des graphiques B-6 et B-9 se suffit à lui-môme.

Les prix do direction ne sont certes pas respectés à tout instant, les
écarts sont cependant relativenont faibles étant donné la souplesse des intervon/bion?
sur le marché.

Les écarts maxima des prix réels par rapport aux prix de direction ont
été les suivants (en $ du prix do direction) :

Beurre Lait à la. production

1951 de -1,7$ à +6,6$ de 0 à + 5$

1952 de -3,1$ à +4,5$ de -0,3$ a 3,7$

1953
'

de -3,3$ à +1,9$ de -0,3$ à 0,#é

Sur l,cnscmble do l'année, la faiblesse des écarts montre le succès des
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noyens utilisés par 3a Belgique.

L 'examen des graphiques nontro quo les écarts ontro les prix do direction
et les pris réels sont de plus on plus faibles. Cette tondanco est à rapprocher du
dovolepponcnt do la production et do la. diminution des importations. Do 35$ do la
production tetale on 1949, las importations sont passées à 30$ en 1951 et -24$ on
1953* Sur le marché du beurre qui absorbe la plus grande partio du lait belge, on
tond vors la satisfaction des besoins, on 1953 les importations n'assuraient plus
que 13$ do la. consommation.

L'organisation du rnrché bolgo est fondée sur uno structure nettement im
pertatrice du marché, si ce caractoro inportateur s'atténue, les noyens empleyés
jusqu'ici s'avèreront insuffisants, on particulier le régime des prix ninina produis
ra des effets do plus en plus limités à noins qu'il ne s'applique à do nouveaux pro
duits»

Par contre, le stockage risquo de devenir une opération essentielle dont
la réussite conditionnera le soutien du prix à la production. Quant à la politique
de subsides, l'importance de son rôle s'affirmera surtout sous son aspect de l'orien
tation de l'utilisation du lait qui dans l'état actuel devrait s'inspirer des consi
dérations suivantes :

- Ne pas pousser au déveleppement do la production beurrière tout au meins
en période estivale,

- Dévelepper la production à base do lait entior en vue do maintenir l'é~>
quilibro toujours précaire du marché du lait écrémé. Dans cet esprit le déveleppement
do la fabrication de poudro de lait entier et de fromage apparaît souhaitable. Les
fronages offrent on particulier un champ d'expansion à la production.

L'application du régime des prix ninina au lait évaporé entier est do na
ture à on faciliter le déveleppement on mômo temps qu'il permet de réservor les sub
sides préeédonment absorbés par ce produit à d'autres productions.

- Assurer la soutien du marché du lait éerémé dans les conditions indi
quées précédemment, nais avec le double objectif :

a) de liniter autant quo 'pessible le déveleppement des fabrications
a baso de lait écrémé,

b) do rechercher do nouveaux débouchés à l'exportation.

Sur ce dernier point, il est intéressant de neter le déveleppement des
exportations do lait éerémé en nature faites sur la Hollande où elles sont utilisées
pour la standardisation du lait de consommation à 25 grammes do matières grasses
par litre.

Exportations on milliers de tonnes do lait écrémé on nature

1242. 1252. 1251 1252 1252.

0,1 2 II 27 47
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Il est cependant à craindro que l'application par la Hollande, depuis lg
1er Septembre 1953, du régino des prix ninina (0,72 P.B. = 5 F.Fo par litre en 1953)
aux exportations 'belges, ne vienne compromettre ce débouché.-

En face d'une disparité do prix avec l' étranger 3 la Belgique a pretégé
sa production indigène par les prix ninina et les subventions. Tant que les causes
do cette disparité, essontiollencnt extrinsèques au narché laitier subsisteront;, elle
se verra dans l'obligation do conserver cette attitude pretectionniste à noins quc"J!.--

le ne cherche à orienter le producteur do lait belge vers d'autres secteurs ccono.ui-
ques pour lesquels une expansion sans pretection s'avère pessibleo Problèno capitalj
dont l'étude sort du champ de netre analyse, nais qui à priori senble difficile à
résoudre .
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SUISSE

QUELQUES CARACTERISTIQUES PB IA PRODUCTION IA ICTERE SUISSE

La valeur de la productien laitière des 886.000 vaches suisses représente
36yo de la valeur de la production agricole.

UTILISATION DE LA IltODUCTION »

La production tetale escille entre 26 à 27 millions d'hl dont 18 à 19 sor/-
commercialisés» La répartition do la production commercialisée est donnée par le gra
phique S-I,

La production en 1953 se répartit à pou près également entre la productior
do lait on nature, do fromage et do bourre, avoc toutefois une légère prépondôranco
du lait en nature. La production do lait en nature a légèrement augmonté par rapport
à l'avant guerre on dépit d'une diminution do la consommation par tôte. La produc
tion do fromage est stable, quant à colle de bourre clic suit les variations do la
production tetale» Lo bourre joue ainsi le rôle do volant.
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KARCHE DU FROMAGE - (graphique S-2)

Une part inportante do la production est exportée (357° environ) principa
lement sur trois pays : Italie (25$ des exportations), U.S.A. (20$) et Frar.ce (20$).-
Lcs exportations sont en progression nais elles seriblent avoir atteint leur plafond
en 1953. En 1952 elles ont atteint III raillions do francs suisses soit 2,3?* des ex
portations tetales suisses. La consonnation par tôto est on dininution nais elle ro£>

te importante.

MARCHE DU BEURRE - (graphique S-3)

La production do bourre constitue le volant de la production laitibvo0 Te
que l'on trouve des debouchés aux autres produits, la production du beurro est li
mitée, la satisfaction des besoins do la consonnation étant assurée par les importa
tions. Dès que le placement des autres produits devient difficile, (situation do

1951-53) une plus grando quantité do lait va a la fabrication du beurro et les im

portations sont réduites. La consommation par tôto est noyenno et en légère progrec .

sion sur celle d'avant guerre. Le graphique S-3 illustre ces tendances,,

Graphique S-2 FROMAGE Graphique S-3 ÇIISSE.
Milliers „, Milliers Kg par

KS P^F j_ 4. tôte/ande tonnes

50

40

30

20

10

tôte/an de tonn0s

./
0,5

o

~£,5

1934-30 49 50 51 52 53 1934-30 _ 40 - 49- 50 _ 51 - 52-53
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L'ORGANISATION DU MARCHE LAITIER SUISSE

Depuis plus de quarante ans, les Pouvoirs Publics et les groupements profes-
sionnals sont intervenus sur le marché laitier suisse. Progressivement un régime s'est
élaboré au contact des nécessités du moment, subissant des modifications et des retou
ches pour s'adapter aux conditions sans cesse mouvantes du marché. Certains principes
ont pu se dégager au cours de cette évolution et récemment ils ont été consacrés par la
législation.

Le cadre de la règlementation du marché agricole est contenu dans la "Loi sur
l'amélioration de l'agriculture et le maintien do la population rurale (lei sur l'Agri-
culturo) du 30 Mars 1952", Cette lei arrôte les grands principes généraux sans définir
les modalités d'application. Ce soin est laissé à un certain nombre d'arrôtés de l'As
semblée Fédérale à prendre par produits. Pour le lait, l'arrôté est entré en vigueur le
1er Janvier 1954 sous le titre "Arrêté do l'Assemblée Fédérale concernant le lait, les
produits laitiers et les graisses comestibles" , arrôté appelé plus couramment "Arrôté
sur le Statut du lait"0

L'élaboration comme l'exécution des différentes intorventions sur le marché
est souvent l'oouvro do groupements professionnels laitiers dont le rôle est essentiel»
La Suisse est certainement le pays où l 'importance des organisations professionnelles
est la plus grande.

o

0 0

0

I - LES GROUPEMENTS PROFESSIONNELS

A - LES GROUPEMENTS DE PRODUCTEURS -

L'expleitation des alpages, berceau de l'industrie laitière suisse, jointe
à la nécessité de rassembler suffisamment do lait pour la fabrication d'un fromage de

grand format incitèrent les producteurs d'une môme lecalité à so grouper au soin d'une
"Société" lecalei Ces Sociétés se sont progressivement constituées au cours des siècles*
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Le développement de la production fourragère consécutif à l'adoption de

nouvelles techniques culturales entraina une augmentation sensible de la production
froinagère. Parallèlement les échanges se déveleppaient et les intérôts des produc
teurs se heurtaient à ceux de l'industrie et du commerce. Les sociétés lecales iso
lées les unes des autres étaient impuissantes dans le nouveau système de commercia
lisation pour valeriser au mieux le fruit du travail do leurs adhérents. Dès le dé
but du siècle elles ressentirent la nécessité de se grouper en fédérations régiena
les, puis dans un groupement national : l'Union Centrale des Producteurs Suisses de

Lait (U.C.P.L.).

Examinons la structure de ces groupements lecaux, régionaux et national,
dont le rôle est essentiel sur le marché laitier suisse.

1 — Les Sociétés lecalesi —

Régis pendant plusieurs siècles par d'anciennes coutumes, les groupements
lecaux adoptèrent au XIX siècle des statuts écrits règlementant l'administration de

la "Société", les droits et les devoirs do ses membres.

La Société est gérée par un Comité, élu tous les ans par l'ensemble des
producteurs constituant la Société. Les membres du Comité désignent en leur sein un

Présidont.

La Société est généralement propriétaire des installations nécessaires à
la transformation du lait. La commercialisation se fait solen doux types :

- le plus répandu consiste à leuer les installations à un acheteur auquel
la Société vend le lait de ses adhérents par un contrat dont les clauses constituent
une des pièces maitresses de l'établissement du prix du lait. L'acheteur travaille
le lait dans les conditions définies par le contrat, mais a l'entière responsabilité
financière do la commercialisation des produits qu'il fabrique.

— cortaincs sociétés confient la fabrication à un gérant salarié et comme:;-

cialiscnt elles-ncracs leurs produits.

L'affiliation des producteurs de lait à une société n'est pas obligatoire,
mais pratiquement chaque société groupe la presque tetalité des producteurs do son
aire statutaire. On estime qu'il n'y a que 1,3$ do dissidents, producteurs non nom

bres d'une société.

2 - Les Fédérations régionales, —

Sous l'empire des nécessités économiques, les sociétés lecales furent ame-
nées à se grouper en Fédérations régionales soit cru fonction do considérations géeg~_- r.

phiques soit on fonction de la destination du lait.

Les Fédérations régionales actuellement au nombre do 17 sont administrées
par un Comité nommé par les délégués des sociétés lecales.

La tâcho essentielle des Fédérations régionales est de faire appliquer par
les sociétés do base les directives de l'Union Centrale. Mais les Fédérations ont une-
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activité encore plus étendue, principalement sur deux points :

- elles jouent, d'une façon générale, le r&Lo d'un syndicat do défense
professionnel,

- elles coordonnent le travail des sociétés de base on s 'efforçant d'adap-
tor leur production aux besoins du marché. Pour mieux remplir ce rôle économique, ler
Fédérations dispesent généralement d'usines do transformation dans lesquelles elles
travaillent le lait ou les produits laitiers des sociétés qui n'ont pas d' installa-
tions ou dont l'équipement est insuffisant. Ce système est particulièrement dévolep-
pé pour le lait do consommation (Centrales laitières) et la beurre (Centrales beur-
rières).

3 - L'Union Centrale des Producteurs Suisses do Lait —

Fondée on 1907, l'Union Centrale des Producteurs Suisses de Lait groupe
les 17 Fédérations régionales, englebant clles-mômes 4.848 sociétés compesées do

136.000 membres individuels pessesseurs de 765.000 vaches. L'Union Centrale on grou
pant 98,7$ des producteurs do lait livrant 97$ du lait commercialisé représente pra
tiquement la tetalité des producteurs. Ses décisions touchent de ce fait l'ensemble
des producteurs de lait.

L'Union Centrale est administrée par un Comité Central nommé par les délé
gués des Fédérations.

L'Union Contrale joue le principal rôle dans la direction do l'économie
laitière suisse non seulement parce qu'ollc groupe l'ensemble des producteurs do lai'
mais parco qu'elle reçoit l'appui dos Pouvoirs Publics pour la réalisation do doux
do ses trois objets statutaires :

- l'obtention d'un, prix du lait "qui couvre au moins les frais do produc
tion et qui corresponde à sa valeur nutritive".

- l'amélioration qualitative de la production.

Le troisième objet statutaire est celui d'un syndicat professionnel, à sa

voir la représentation et la défense des intérôts des producteurs.

Le premier point: "obtention d'un prix du lait qui couvre au moins les
frais do production" constitue le but môme do l'organisation du marché. L'affilia
tion à une société n'étant pas obligatoire, il existe quelques dissidents qui leca
lement pourraient compromettre les mesures prises par l'Union Cent aie en accord
avec les Pouvoirs PubMcs pour soutenir ]o prix du lait et amélioror la production.
Ces dissidents bénéficient, d'autre part, do l'organisation du marché sans suppor

ter les obligations qui pèsent sur leurs collègues fédérés et qui contribuent au

soutien des prix. Cfest pourquei les Pouvoirs Publics interviennent directement au

près do ces dissidents.

Financièrement l'Union Centrale a deux catégories do ressources correspon
dant à doux sources de dépenses bien distinctes :
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a)- Les cetisations des Fédérations utilisées pour le fonctionnement gé

néral do l'Union.

b)- Les diverses ressources nécessaires au soutien du prix; cetisations de:

Fédérations, subventions geuvernonen taies, redevances diverses. Ces ressources n'ap-.
partiennent pas en réalité à l'Union Centrale, nais elles sont versées à un fonds
spécial: le fonds de soutien des prix, destiné, comme son non l'indique, à soutenir
lg prix du lait et dont la gestion est confiée à l 'Union Centrale. Nous reviendrons
d'ailleurs ultérieurement sur cette question quand nous étudierons le fonctionnement
financier do l'organisation du marché.

Les groupements de producteurs constituent, à tous les échelens, la pièce
naitresso de l'organisation du marché. Ils n'ont toutefois pu arriver à soutenir le
prix du lait qu'en collaborant avec les autres associations professionnelles laitiè-.
resi

B - PRINCIPALES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES LAITIERES -

Il n'existe pas, dans le domaine laitier, d'association générale do trans
formateurs et do commerçants, dont le rôle soit important sur le marché, Les grou
pements les plus actifs et dont l'intervention se fait sentir sur le marché sont
constitués par produit.

1 — Lait de consommation —

L'Union Suisse des Laitiers, représente l'organisation syndicale du com

merce du lait de consommation. Son rôle est d'ailleurs limité si on le considère sou:

l'angle do l'organisation du marché, I0s prix du lait de consommation étant arrôtés
par les Pouvoirs Publics.

2 - Fromages —

L'Union Suisse des Acheteurs de Lait fondée en 1917. Cette Union com

prend des Sections régionales groupant les fromagers travaillant à leur propro comp

te. No peuvent faire partie de l'Union que des acheteurs on pessession du diplôme do

maître fromager et qui achètent leur lait régulièrement et directement aux produc
teurs ou à la Société lecale. Du fait de la structure de la transformation on Suisso;
les acheteurs do lait sont surtout des fromagers, c'est la raison pour laquelle nous

avons classé ce groupement sous la rubrique "Fromages".

LtUnion Suisse des Exportateurs de fromages. Cette Af. .ociation groupe
les principaux exportateurs de fromages à l'exclusion de l'Emmenthal S. A. à ZOLLI-
KOFEN, société commerciale des producteurs de lait. Son but est d'améliorer et dévo-
leppor l'exportation du fromage.

3 — Bourre —

L'Union Suisse des Marchands do Beurre est une Société Coopérative
groupant les principaux gressistes on beurre dont elle défend les intérôts. Elle
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groupe également les achats de beurre de ses adhérents auprès de la Butyra ou de l'U
nion Centrale des Producteurs de Lait.

L'Union des Importateurs de Beurre indépendants. Le marché du beurre est
entièrement contrôlé par une ontropriso interprof essionnolle : la Butyra. Lors de la
création de la Butyra. les importateurs do beurre so virent dans l'obligation pour
assurer leur approvisionnement ou d'adhérer à l'Union Suisse dos Marchands de Beurre
ou do créer une Association qui assuro la liaison avec la Butyra. Cette dernière so
lution fut retenue et l'Union des Importateurs a pour tâche essentielle de répartir
entre ses membres le bourre qu'elle reçoit de la Butyra.

Les grouponants professionnels dont nous venons d'examiner la structure no
jouent le plus souvent un rôle prépondérant sur le marché que comme membre de grou
pements interprofessionnels qui constituent les véritables organismes régulateurs du

marché»

C - LES GROUPEMENTS DTTERPflOFESSIONIŒLS -

A côté do l'Union Centrale des Producteurs do Lait deux groupements assu
rent l'organisation du marché. Ce sont pour le marché du fromage : l'Union Suisse
du Commorce do Fromage, et pour celui du beurre : la Butyra.

I — L'Union Suisse du Commerce do Fromage (U.SoF.) —

L'Union Suisse du Commerce do Fromage fondée en 1920 a pour but do règler
l'écoulement du fromage suisse tant sur le marché intérieur qu'à l'étranger, ainsi
que de favoriser l'amélioration do la qualité du fromage dans l'intérôt de l'industr.'
laitière suisse.

La Société procède à l'achat et à 2a vente de fromage et peut traiter tou
tes affaires ou conclure tous contrats utiles à la réalisation de son but ou on rap
port direct ou indirect avec lui. (arti2 des statuts).

Sa forme juridique fut remaniée à plusieurs reprises pour aboutira une So

ciété anonyme au capital de II.l66o000 do F. S. (i) répartis cane suit ï

a)- Union Centrale des Producteurs do Lait F-.Sf
-sa participation qui comprend aussi colle

de l'Emmenthal S.A. à Zollikofen (Société
Commerciale Fromagbro de l'Union Centrale
des Producteurs do Lait) et celle dos pro
ducteurs do lait dans d'autres entreprises
du commerce du fromage s'élève à 5.226.0C0

b)~ Union Suisse des Acheteurs do Lait
-sa participation qui comprend celle do son

entreprise commerciale "Fromage Milka S.A."
à Bcrthoud est de IoI32.000

(ï) Dans lo texte, les francs et les centimes suisses sont représentés par les abré-■.u.» tic _4- ni. «4. 1 ~« -f~»__n j>„„„ — ,•„ .._„ -m ti
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F.S.
o)- 60 entreprises du commerco do fromage avec uno

participation de 4.747. 500

d)- Union Suisse des Coopératives de Consommation . . 116.000

e)- Actions en réserve 45.000

Capital social .. II. 166.500

La production dispese de 47$ des actions, la transformation do 10$ et le
Connorce do 43$. La gestion de la Société est confiée à un Conseil d'Administration
nommé par l'Assemblée Générale des actionnaires et à un Conité d'Administration non-
né par le Conseil d ' Admini stration dont la compesition est fixée par les statuts.

Le Conseil d'Administration comprend un Président nommé par l'Assemblée
Générale et 23 nombres :

- Dix sièges sont attribués aux membres de l'Union Suisse des Exportateurs
de Fronage dont tous les membres sont actionnaires do l'Union Suisse du Connerco de

Fromage.

- Dix sièges à l'Union Centrale des Producteurs do Lait.

- Doux sièges à l'Union des Acheteurs de Lait.

- Un siège à l'Union Suisse des coopératives do consonnation.

Le Conité d'Administration comprend outre le Président du Conseil, un re
présentant de chacune des organisations suivantes : Union Suisse des Exportateurs
de Fronage, Union Centrale des Producteurs de Lait, Union des Acheteurs de Lait.

Ni la production, ni la transformation, ni le connerco ne détiennent h

eux seuls la majorité, on notora toutefois l'équilibre qui existe dans la structure
do l'Union entre la production et le connerco au détrinent do la transformation.

Mais si l'on considère que les acheteurs do lait ont un point de vue pro
che des producteurs et que les prix de vente à l'intérieur du pays et à l'exporta
tion no peuvent ôtro fixés que par un accord conclu entre le Conseil do l'U.S.F. et
le Conité Central do l'Union Centrale des Producteurs de Lait, on doit reconnaître
le 'rdle prépondérant joué par les producteurs au soin de l'U.S.F.

L'Union Suisse du Commerce de Fronage a vu sa structure juridique medifié*

à plusieurs reprises. La forme Société anonyme a été adoptée en 19 3 commo étant la
seule pessible, mais elle no permet pas à l'Union d'accomplir toutes les fonctions
que ses membres voudraient lui voir dévolues. C'est pourquoi les fonctions incompa

tibles avec la forme de la socitbé anonyme furent confiées à uno autre société cons

tituée sous forno do société simple : la Convention Fromage ro Suisse. Cette Société
est juridiquement distincte do l'Union Suisse du Commerce do Fromage, mais en fait
ses statuts sont assimilables à:ain règlement intérieur do l'Union Suisse du Commerce

de Fromage, puisque :
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- Ses membres sont, d'une part l'Union Suisse du Corinercc do Fromage, d'aï
tro part les membres de l'Union Suisso du Commerce de Fromage.

- L'Assoriblée Générale, le Conseil et le Conité d'Administration, la direc
tion do la Convention Fronagèro sont ceux de l'Union du Conncrcc do Fronage0

Ces deux Sociétés sont à gestion purenent professionnelle, nais étant don
né leur importance dans l'écononio nationale ot les tâches qui, comme nous le ver
rons, leur sont confiées par les Pouvoirs Publics, elles doivent sounettro lcur3
comptes au contrôle fédéral des finances. Par souci de simplification, nous consi
dérerons dans la suite do l' expesé que l'Union Suisse du Connerce de Fronage et la
Convention Fronagère Suisse sont une seule et nene Société que nou3 désignerons par
le non de la prenière (U.S.F.).

2 ~ La Butyra -

A la suite do l 'arrôté fédéral du 26 Février 1932 limitant l'importation
du bourre et règlant le ravitaillement on bourre, la Butyra fut fondée le 15 Mars
1932 sous la formo juridique d'une Société simple, elle a pour fonctions :

- d'importer du beurre selen les besoins,

- d'en règler l'importation sans que le placaient du bourre du pays soit
contrarie,

- do stabiliser les prix du beurre dans la mesure du pessible et de maniè
re qu'ils correspondent aux prix du lait fixés par les autorités,

- ds assurer la péréquation des prix du beurre importé et indigène.

Les nenbres de la Butyra sont :

- l'Union Centrale des Producteurs do Lait.
- l'Union Suisso des Sociétés Coopératives do Consommation.

- l'Union Suisse des marchands do beurre.

- l'Union Suisse des importateurs de beurre indépendants.

L'activité de la Butyra s'exorce sous le contrôle des Pouvoirs Publics
et ses comptes sont soumis à la surveillance du contrôle fédéral des Finances.

o

o o

o

II ~ PRINCIPES PE L'ORSMTSâTIOH DU IIARCHE

Le Statut du Lait entré en vigueur le 1er Janvier 1954 ne constitue pas
on lui-nômo une nouveauté,, Pour l'essentiel il a fait passer dans la législation
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ordinaire tout co qui devait subsister du régime élaboré lentement au cours des qur.
rante dernières années et en particulier les grands principes suivants :

12- Les Pouvoirs Publics (Le Conseil Fédéral) fixent un prix do bas0 du
lait à la production qu'ils garantissent conjointement avec l'Union Centrale des
Producteurs de Lait.

22- Le producteur est assuré de recevoir le prix do base quelle que soit
la destination do son lait. Les acheteurs de lait sont tenus do payer le prix de

base, nais il est évident qu'ils ne peuvent le faire que s'ils sont assurés que lea
produits laitiers peuvent ôtre vendus dans des conditions leur permettant de couvri
leurs frais. Cette pessibilité leur est offerte par uno série de mesures propres à
chaque produit*

32— Pour le lait do consommation, le prix de vente est fixé par les Pou
voirs Publics à un niveau qui, compto tenu de certaines subventions; permet à l'ach^
teur de payer le prix de base à la production.

42- Pour le fromage et le beurre, l'Union Centrale des Producteurs do

Lait (U.C.PèL.) garantit les prix aux achetours. En contre-partie les acheteurs
sont obliges do tenir les produits qu'ils fabriquent à la dispesition de l'U.C.P.L...
L'U.C.P.L. est intéressée à son tour à pouvoir écouler ces produits dans les meil
leurs conditions pessibles* Pratiquement elle a confié ce soin à des organismes
terprofessionnels qui vendent à des prix fixes et à des conditions déterminées, ce

sont :

— Pour le marché du beurro: la Butyra. La Butyra pessède le monopole des

importations, elle se charge de leur commercialisation. Pour le bourre indigène,
elle laisse ce soin aux Centrales do beurro (usines des Fédérations laitières ré
gionales qui contrôlent pratiquement toute la commercialisation du beurro dans leu'
régions).

- Pour le marche du fromage : l'Union Suisse du Commerco de Fromage (U.S.'1
qui pessède le monopole de l'offre pour les principales variétés do fromages tant r.

l'intérieur du pays qu'à l'exportation.

La Butyra et l'U.S.F. sont les "deux piliers" sur lesquels repese toute
la garantie do prix.

5&~ L'orientation de la production entre les différents sectours d'utili
sation du lait est faite par l'U.C.P.L. qui dispese à cet effet de deux moyens ef
ficaces :

lecteur,
— L'obligation pour chaque producteur de livrer son lait à un centre coJ-

- Le contrôle statistique de la production et de la transformation.

62- L'ensemble nécessite uno organisation financière complexe à la charc
des Pouvoirs Publics et des producteurs.



s-n

7e- Quelques actions sont faites sur la demande pour nieux assurer son

équilibre avec l'offre.

o

o o

o

III - LE PRIX DU LAIT A LA. PRODUCTION

Pour répondre à l'idée fondamentale de la lei sur l'agriculture, les Pou

voirs Publics doivent en appliquer les mesures do telle manière que le prix du lait
à la production ;

ché,

lation.

-Couvre les frais do production,

-Permette à la production de satisfaire au pouvoir d'absorption du nar-

-Tienne compte des conditions matérielles des autres classes de la popu-

Article 29 de la lei sur l'agriculture : "Les mesures prévues par la pré
sente lei doivent être appliquées de manière à permettre aux produits agricoles in
digènes de bonno qualité, d'atteindre des prix qui couvrent les frais de production
moyens calcules sur une période do plusieurs années, d'entreprises agricoles explo:
tocs do façon rationnelle et reprises à des conditions normales.

Les autres branches de l'économie et les conditions matérielles des au

tres classes de la population seront prises en considération".

Article 30 î "Pour atteindre le but visé (c'est-à-dire que la production
agricole satisfasse autant que pessible à l'approvisionnement du pays, réponde au

pouvoir d'abserption du marché indigène et aux pessibilités d? exportation, en te
nant compte des autres produits agricoles et de la situation du resto do la popula
tion), il y a lieu avant tout de rechercher à établir une relation équitable des
prix pour les divers produits agricoles et les diverses branches de l'agriculture. s"

Dans oet esprit une première application est prévue par le statut du lait
lersqu'il prescrit au Conseil Fédéral de fixer le "prix de base" du lait en fonc
tion des conditions rappelées ci-dessus.

I - La fixation du prix de base -

Le prix do base est fixé par le Conseil Fédéral après consultation do

l'Union Centrale des Producteurs de Lait et des principaux groupements des autres
branches do l'économie, ainsi que des consommateurs.

Ce prix de base reste en vigueur jusqu'au jour où la modification des

frais do production ou la situation du marché metivent un changement,, Si des
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difficultés d' écoulaient surgissaiont par exemple, il est à prévoir que le prix do

base serait réduit. Jusqu'en Mai 1354 le prix de "base a été essentiellement fixé
on fonction des frais de production, les pessibilités d'écoulement n'ont pas in
fluencé sa fixation.

Le prix no varie pas selen les saisons, ce qui permet d'avoir on pério-
dô do stabilité économique des prix à la consommation identiques tout au leng de

l'année.

Lo prix de base est valable pour l'ensemble du pays, sa détermination es":

faito en se fondant sur des conditions moyennes d'expleitation0

Lsarticle 45 do la lei sur l'agriculture précise en effet, que les frais
de production rctonus-sont les "frais moyens, d'entreprises rationnellement gérée:
et reprises à do3 conditions nomales, ces frais moyens étant calculés en règle gé
nérale sur des périodes de trois ans."

les Pouvoirs Publics et les groupements professionnels apprécient, cha
cun do leur côté, les frais do production. Il est à craindre que cette apprécia
tion soit lein d'ôtro concordant e, deux dispesitions tendent cependant à les rap
procher j

-JJn certain nombre de normes est fixé par la lei, pour le calcul des
frais do production* Par exemple? les modalités do calcul de la rémunération du
chef d'entreprise sont définies par rapport au salaire d' ouvriers qualifiés des
régions rurales ot mi-urbaines, les intérôts des capitaux engagés par rapport au
taux des hypethèques do premier rang.

-L'article 49 de la lei sur l'agriculture permet aux Pouvoirs Publics
do fonder leur appréciation des frais do production sur les résultats des compta
bilités agricoles dépouillées par le Secrétariat des Pajrsans Suisses (organisme
professionnel) à condition, bien entendu que les nomes fixées par la lei aient
été respoctéc30

Lo prix touché par le producteur n'est pas identique dans tout le pays,
le prix do base n'est en effet ni un prix taxé, ni un prix garanti au sons strict
du terme. Mais ce point mérite quelques précisions:,

2 - La gifîrdf ication du -prix de baco -

En fixant un prix de base les Pouvoirs Publics n'apportent ni aux pro
ducteurs la garantie de toucher ce prix, ni aux acheteurs l'obligation de le pa3rer.

Ils prennent simplement l'engagement d'intervenir sur le marche e. conformité du
prix de base arrôté et en particulier lersqu'ils fixent les prix des produits lai
tiers à des stades autres que la production, do les établir à partir du prix do ba
se ou môme éventuellement d'accorder des subventions pour que les prix réels se

rapprochent du prix de base en cas de situation difficile sur le marchéo

Il s?ensuit que le prix réel peut ôï;re soit supérieur, soit inférieur ox,

prix do base. Lo producteur d'une part ne peut prétondre toucher le prix de base
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on toutes circonstances, les acheteurs d'autre part5 ne peuvent exiger que ce pri-
no soit pas dépassé,, Mais lersqu'il y a des écarts avec le prix de base, non ap

propriés à la situation, le producteur peut adresser un recours aux Pouvo5.rs Pu
blics (Division de l'Agriculture) qui doivent faire procèder à 1' ajustement néces

sité par les circonstances. Inversement V acheteur peut adresser un recours pou:

fairo réduire des suppléments injustifiés. Le pàx réel ne saurait Ôtre en défi
nitive très éleigné du prix de base. Sur un prix de base de 39 et rendu lecal de.
fabrication (31,2 FF) en 1953o les variations naxina étaient do l'ordre de 3 et
et on moyenne le prix réel était supérieur de I à 1,5 et au prix de base.

Cette simple menaoe d'intervention des Pouvoirs Publics pour ramener lo
prix réel au voisinage du icribc de base est impuissante à assurer le respect du pr.'.\.

do base, elle sert tout au plus à éviter des abus0 Quoi est donc le mécanisme quv

pormet au producteur de toucher un prix voisin du prix de base et en fait pour un

lait de qualité normale de toucher au minimum ce prix de base ?

3 - Le respect du -prix de base -

Les sociétés lecales, organismes de base de l'Union Centrale des Pro
ducteurs do Lait, sont obligées :

-Si elles transforment elles-mômes le lait de leurs adhérents, de leur
payer au minimum le prix.

-Si elles vendent le lait de leur3 adhérents à un tiers, do conclure un

contrat écrit d?un an avec ce tiers, dans lequel sont insérées toutes les déci
sions de l'Assemblée Générale des délégués de l'Union Centrale des Producteurs de

Lait sur "les ventes do lait, le ravitaillement du pays en lait et lutilisation
du lait" pour l'année à venir o Parmi ces décisions figure l'obligation do payer
le lait au minimum au prix de base0

C8est donc l'Union Centrale, par les obligations qu'elle impo30 à ses

Sociétés (groupant plus de S0> des producteurs du pays), qui assure aux produc
teurs au minimum le prix de base6 Mais le problème du respect du prix n'en est
pas pour autant résoluo Les sociétés qui ont accepté oes obligations ou les ache

tours auxquels olles les ont transmises par contrat doivent avoir la possibilité
do les remplir. En particulier sociétés et acheteurs doivent pouvoir écouler les
produits fabriqués à partir du lait payé au prix do base à un cours leur pej.net-
tant'en toutes circonstances de payer le prix de base. C'opt do cette pessibili
té d'écoulement à un prix suffisant que dépond en définitive le respect du prix
do base, pessibilité qui leur Gst donnée par les mesures d'organisation prises sv;r

les marchés du lait de consommation, du fromage et du bourre,,

Avant d'examiner l'ensemble do ces mesures, deux remarques sont à faire

-la structure hiérarchisée do l'Union Centrale des Producteurs et le sy
tône de contrat do vente apportent aux producteurs la certitude qu'ils seront les
bénéficiaires de l'organisation du marché»

-Les mesures d'organisation du marché et en particulier le niveau auquel
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les cours du lait et des produits laitiers sont soutenus, sont arrôtées pour per
mettre de payer le prix de base sans aucun supplément. Si des suppléments sont
prévus dans certains contrats ou sont versés par des sociétés, ils proviennent
des conditions lecales de mise en valeur du lait : nature des produits fabriqués,
lengueur du circuit commercial, valerisation des sous-produits, qualité des fabri
cations, importance des quantités travaillées, etc.. Des déductions peuvent éga

lement ôtre opérées peur sanctionner la mauvaise qualité du lait livré par le pro

ducteur.

o

o o

o

IV - LE MARCHE DU LAIT DE CONSOMMATION

Aveo le déveleppement des centres urbains, il fallut transporter le laiv
sur des distances sans cesse accrues, en particulier il fallut faire venir le lait
de régions traditionnellement orientées vers la fromagerie. En dépit du déveleppo

ment do la production laitière dans de nouvelles régions, la marché du lait de oo:i

sommation reste aujourd'hui normalement déficitaire et il faut toujours faire appc
au lait do fromagerie pour satisfaire les besoins du consommateur.

Là faiblesse de l'offre, jointe à 'la nécessité de couvrir des frais de

transport d'une denrée hautement périssable, tendent à maintenir le niveau des

prix du lait do consommation relativement élevé. Tendance qui résoud certes le
problème du respect du prix de base à la production, mais néglige l'objectif pour
suivi par les Pouvoirs Publics : fournir aux consommateurs cet aliment de première
néeessité qu'est le lait au prix le plus bas pessible. En d'autres tormes il fair:
obtenir sur le marché du lait de consommation un prix à la production égal, au prir
do base auquel ne s'ajoutent que des marges réduites.

Cette politique do prix a été réalisée par un contrôle des prix et sur
tout par uno rationalisation du circuit de distribution.

I - Lo contrôle des prix —

Pondant la guerre uno taxation des prix par les Pouvoirs Publics jointe
à une impesition de contingents' de livraisons par l'Union Centrale des Producteur:-
de Lait à ses sociétés lecales à permis do satisfaire les besoins du consomma teir..

aux prix jugés normaux par les Pouvoirs Publics. Ce système est encore on vigueur

La taxation tond toutefois à s'assouplir et lersque la législation du temps de

guerre aura complètement fait place à celle du statut du lait, les autorités n'au
ront plus la pessibilité légale de prévoir des prix maxima.

Sous le régime du statut du lait, c'est surtout à la surveillance des
prix que l'on fait appel :

-Surveillance à la production : à la demande des acheteurs et surtout de
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l'autorité communale de la placo de consommation, les Pouvoirs Public s doivent
prendre toutes nesures contre le paienent de suppléments injustifiés s' a joutant
ou prix do base.

-Surveillance des marges : les autorités peuvent édicter des prescrip
tions propres à empôcher l'application de marges injustifiées ou à les réduire.

2 - La rationalisation du circuit de distribution —

Une surveillance des prix dans un norché de structure faiblement concur"

rentielle évite les abus, nais par elle—nthe elle est impuissante à réduire la
moyenne des marges. Seule une rationalisation du circuit de distribution est ef
ficace en ce domaine. La Suisse s'est tout spécialement intéressée à cet aspoct
du problème et semble y avoir réussi puisque la prix à la production représento
70$ du prix consommateur. Elle a essentiellement utilisé quatre meyens : la di
minution des coûts de transport, l'octroi do permis de vente, la distribution par
quartier et la surveillance du rachat de la clientèle»

a)- La diminution des coûts do transport -

Les fédérations laitières régionales chargées de l'approvisionnement dec

centres do consommation coordonnent les apports pour diminuer les frais do trans
port. Quand ceux-ci sont trop leurds des subventions sont accordées par la Cais
se de Compensation des Prix du Lait et des Produits Laitiers (c.C0Po) qui prend
en outre, dans les grands centres, une partie des frais de commercialisation à sa
charge.

b)- Le permis do vente -

Pour empôcher l'ouverture de débits en nombre excessif et réduire les
frais élevés occasionnés par la vente du lait en petite quantité, la vento'du larV
de consommation est subordonnée à la délivrance d'un permis (distinct do l'autori
sation donnée par les services sanitaires). Le permis est exigé, qu'il s' agisse
de l'ouverture, du transfert, d'une reprise, d'une lecation d'un débit ou de la
vente au détail par le producteur.

La décision d'octroi du permis peut ôtre confiée en premier ressort à
une dommission nommée par le canton intéressé avec pessibilité de recours devant
le Ministère de l'Agriculture (Division de l'Agriculture). Si le canton n'a pas
désigné do oommission, la décision incombe à la Division de l?Agriculturc. Dans

tous les cas les groupements professionnels laitiers sont consultés et évontuolie
ment les consommateurs.

Le permis ne doit ôtre délivré que lersqu'il répond à w besoin des con

sommateurs et que son usage ne risque pas d'empôcher une distribution rationnelle
du lait. Quand il y a reprise d'un débit, le permis ne peut ôtre refusé à l'ac
quéreur que si les groupements intéressés offrent au vendeur une indemmité qui
place le vendeur dans une situation au moins équivalente à celle qu'il trouverait
on oèdant son fonds à un tiers.
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c)- La distribution -par quartiors -

En Suisso la distribution du lait à donicile revût uno grande -importance,
olle est on général supérieure à 50$ do la consommation tetale et atteint dans cer
taines grandes villes O0$.

Le prix do vonto aux consommateurs à donicile est légèrement supérieur au
prix de vontô on boutique (de 2 à 4$)o En évitant le chevauchement des tournées de

distribution, en confiant un quartier à un seul commerçant ? on peut diminuer le coût-

do distribution. Des efforts ont depuis lengtemps été tentés dans ce sens, avec

succès. Par exemple avant la guerre la ville do COIRE qui avait adopté le système
de distribution par quartiers distribuait on moyenne par jour et par porteur 665 li
tres contre 190 litres à ZURICH où ce systèmo n'était pas encore introduit. En -con
juguant les avantages du permis do vente et de la distribution par quartiers, la vil-
le de ZURICH a pu, au cours des quinze dernières années, réduire de 30$ le nombre do

ses débits do lait, malgré l 'ouverture do débits dans des quartiers neufs. Avant
l'institution do ce système, la ville do ZURICH avait eu uno augmentation du nombro

de ses débits do lait de IOI $ entre 1914 et 1936 pour uno augmentation do consomma

tion journalière de 112 %a

Contrairement au système du permis de vente, l'organisation do la distribu
tion par quartiers n'est pas obligatoire. Elle n'intervient sur une place de con
sommation quo si les deux tior3 des producteurs détaillants et des commerçants li
vrant à domicile ou l'autorité communale le demandent» La décision est prise par
les mômes organes que coux habilités à la délivrance des permis, après consultation
des groupements professionnels laitiers et des consommateurs.

La surveillance do la distribution par quartiers est confiéo à une commis

sion paritairo de représentants des consommateurs d'une part et des vendeurs d'au
tre part. Les consommateurs auxquels le sorvico d'un fournisseur no conviont pas
ont la faculté do demander un changement do fournisseur à la commission paritaire.
Le nouveau fournisseur désigné est tenu de servir à domicile la clientèle qui lui
est attribuée.

d)— Surveillance du rachat do la clientèle -

Un des éléments du coût do distribution est constitué par l'amortissement
du fonds do commerces Pour éviter des marges excessives, on a cherché à diminuer
le coût do cet amortissement en veillant n ce que les débit3 de lait ne s'achètent à
des prix exagérés. Le contrôle des prix de cession s'avèrait d'autant plus indis
pensable que le vendeur bénéficiant d'un permis do vonto et éventuellement d'un
quartier de distribution voyait sa pesition renforcée. Lo statut du Hait prévoit le
contrôle des prix de cession par l' organe habilité à délivrer le permis do vente.

Lo marché du lait de consommation apparaît sinon dirigé, du moins contrôlé
autant dans l 'intérôt du consommateur que du producteur» Pour ce dernier, le pro
blème essentiel, c'est-à-dire le respect du prix de base, était rolativemont facile
à résoudre sur un marché au départ déficitaire. Hais co marché n'absorbe que 40 fo

du lait commercialisé, le prix du lait à la production dépend, dans une proportion
encore plus grande, du marché des 60 $ restants et en particulier du marché du fro-
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nage vers lequel se tourne tout le lait "d'excèdent", c'est-à-dire le lait qui ne
peut ôtre absorbé par le narché intérieur. Corne sur tout marche agricole, le pri:
à la production est fortement influencé par la rentabilité do ce lait d'excédent»
A ce titre l'organisation du narché du fromage reVôt toute son importance pour le
narché suisse.

o

o 0

0

V - LE MARCHE DU FRCMAGE

La fabrication du fronage absorbe 33* du lait commercialisé. Elle four
nit à elle soule l'exportation de produits laitiers, exportation qui représente 14;

du lait commercialisé.

Marché exoédontaire, le narché du fronage pesait des problèmes délicats à

résoudre pour son organisation. En particulier si une action sur le narché intor
ne en vue d'obtenir des prix du fronage correspondant au prix de base à la produc
tion est déjà délicate à mener, V écoulement do près de la moitié do la production
fromagère à l'exportation rond extrêmement difficile le respeet du prix de base.

Depuis quarante ans, l'Union Centrale des Producteurs do Lait, en colla
boration avec les autres groupements professionnels intéressés, a perfectionné une
organisation uui repese essentiellement sur une commercialisation du fromage par
l'intermédiaire d'un groupement intorprofessionnel î l'Union Suisse du Commerce do

Fromage, groupement bénéficiant d'un monopole de fait pour la plupart des opéra
tions commerciales concernant les principales variétés do fronage0 Ce monopole do

fait est assuré par un contrôle professionnel du produit et des prix aussi bien à :.
.

la production qu'à la transformation et à la distributions

A - LE H/IRCTE AU STADE "PHODUCTION" -

Avant que le narché ait été organisé, le producteur qui livrait son lait

à une fromagorio ne pouvait savoir d'avance ce qu'il allait on retirer. L! acheteur
payait au producteur un prix fonction du cours atteint par ses fromages. Le prix
du lait qui valait à peu près douso fois moins que celui du fromage subissait tou
tes les difficultés du marché du fromage» L'Union Centrale des Producteurs de Lai',

on liaison avoo les commercantr,, s'efforça d'organiser le narché pour permettre au
cours d'une période donnée, généralement six mois, de payer un prix fixe à la pro
duction queile que soit l'évolution du marché des fromages pendant cette période

La première mesure priso dans ce sens a consisté pour l'Union Centra2e à

obliger les sociétés lecal.es directement ou les acheteurs par contrat avec les so

ciétés lecales à l

12- Payer le prix de base du laitj
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trale des Producteurs de lait ou des organisations, corporations et maisons pri
vées qu'elle a chargées do leur nisc en valeur.

Les sociétés lecales sont astreintes à cette livraison obligateire du

fait de leur adhésion à l'Union Centrale des Producteurs do Lait* Les acheteurs
le sont par les contrats passés avec les sociétés lecales. L'Union Suisse des À-
cheteurs de Lait vient renforcer co lien contractuel, en obligeant statutairement
ses nombres à tenir leurs fromages à la dispesition de l'Union Centrale des Produc
teurs do Lait non seulement cou:: fabriqués avec du lait de producteurs membres do

l'Union Centrale, mais également ceux provenant du lait de producteurs dissidents
do cette organisa tien* Bien que les quantités do lait provenant de producteurs dio-

sidonts soient peu importantes, co point est particulièrement intéressant à neter
comme représentatif de la collaboration étroite des différents groupements profes
sionnels laitiers pour l'organisation du marché»

l3 - 15 MARCHE AU STADE "jERARSTOIg-IATION" -

Si les sociétés locales et les acheteurs acceptent les directives do l'U
nion Contrale : paiement du prix de base ot livraison obligatoire du fromage, c'
est parce que cette dernière leur on donne la pessibilité en ss engageant à leur
égard à :

-Prendre on charge tout le fromage astroint à la livraison obligatoire,

-Garantir le prix du fromage à un niveau en rapport avec le prix do base

du lait.

I — La "prise on charge du fromage -

En réalité l'Union Centrale des Producteurs de Lait ne prend pas en char
ge toute la production fromagère.

Sont exclus de la livraison obligatoire les types do fromage ne se prô
tant pas au stockage, les pâtes molles par exemple. Cette exclusion est justifiée
par le fait que les modalités de commercialisation des fromages pris en cliargo par
l'Union Contrale no sont applicables qu'à des produits stockables0 Economiquement
olle est sans conséquence, la fabrication des pûtes molles ne représentant que $>

do la production fromagère tetale.

Sont également exclus de la livraison obligateire les fromages de_ qualité
inférieure (fromages maigres et fromages do troisième qualité) ou d'un type trop
particulier pour pouvoir ôtre consommés on dehors de le ur aire de production. Cea

types do fromages représentent environ I4f» do la fabrication fromagère tetale. La

proportion peut paraître importante, économiquement elle n'a pas d'incidence sérieu
se, la majeure partie do ces fromages étant consommée localement, principalement
par les producteurs.

A titre indicatif, voici d'ailleurs la répartition de la production fro
magère on 1950 en tonnes :
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Fromages obli/ratoirenont livrables

Ennontal 29.192
Gruyère 10.925
Sbrinz I0676
Tilsit 4.446
Divers 107

Fromages non-livrables s

Pronages à pâte dure de 1

petites dimensions (des
tinés surtout à l'appro
visionnement des produc

teurs) 5o200
Fromages à pâte nolle 2o454

Fromages maigres Io800
Sehabzioger 500

46.346

9°954

Production tetale 56.300

En définitive 1*Union CentraJ.e prend on charge des variétés qui représen
tent plus de 00$ de la production fronagèro tetale. Ce qui ne signifie pas qu'elle
prenne en charge 0C$ de la production fronagore0 Une certaine quantité de fronage
do ces variétés échappe à la livraison obligatoire pour doux raisons s

-Un pourcentage extrêmement faible (do l'ordre de Tfo) est fabriqué par
des dissidents avec du lait do producteurs non adhérents à l'Union Centrale,

-Il serait onéreux et sans intérôt do faire quitter le lieu do fabrica
tion à des fromages qui doivent ôtre consonnés près de ce lieu de fabrication0
Aussi le fabricant a-t-il la libre dispesition des fronages nécessaires à la con

sommation lecale, l' importance de cette "réserve lecale" est d'ailleurs déterminée
par les organisations de base do l'Union Centrale. Indirectement l'Union Centrale
contrôle donc l'ensenble de ces réserves lecales qui représentent environ IC70 do

la production fronagère tetale.

En définitive l'Union Centrale prend en charge environ 7C$ de la produc
tion froangère, nais les 3C$ restant étant pour les raisons indiquées ci-dessus en

dehors des grands courants connerciaux, l'Union Centrale des Producteurs de Lait
assure à l'Union Suisse du Connorce de Pronage, à laquelle elle renettra le frena-
ge pour la connercialisation, un nonopole de fait sur le marché (voir graphique

S-4).

2 - La garantie de pr?x -

La prise en charge du fronage so fait à des prix garantis par l'Union Cen

trale des Producteurs de Lait, établis en accord avec l'Union Suisse des Acheteurs
de Lait. Ces prix sont établis pour chaque type do fronage pour permettre, compte

tonu des frais de fabrication, de payer le prix do base à la production.
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La certitude de l'éeoulenent sur le marché, grâce à la prise en charge

par l^Union Centrale, pourrait inciter les producteurs à négliger la qualité de

leur lait et les fabricants à ne pas soigner leur fabrication. Pour combattro cet
te tondance, suivant la qualité du fronage livré :

-Le fabricant reçoit un prix variable,

-Le producteur, par l'intermédiaire do sa société lecale, touche une pri~
ne de qualité do l'Union Centrale. La primo au producteur est fonction de la qua
lité du fronage fabriqué avec son lait, la qualité du lait livré influençant diroc
tenent la qualité des fronages. Le producteur ne perçoit d'ailleurs cette prine
que si 75$ au noins do la production froangère de son acheteur pendant un senestre
est classée en premier choix,

A titre indicatif, pour un prix do basa de 39 cts/kg de lait (3Io2 FF)
rendu lecal d.e fabrication, voici quels étaient les prix garantis et les prines en

vigueur en 1953 pour l'Emmental (45$ de matière grasse) par kile de fronage.

Prix garantis s

1er choix 4,125 h 4,245 PS suivant qualité (330 à 340 FF)
2ène » 3-025 à 4,025 PS " " (305 à 320 FF)
3ène " 3,015 FS et au-dessous "

a 0 PP).
Prines aux producteurs variables de 0,005 à 0,1 FS suivant qualité (0,4

Les prix garantis pour le fronage sont donc fixés à l'avance uniquenent
en fonction du prix de base et des frais de fabrication, ils sont indépendants do

l'évolution du narché. Le fabricant (acheteur de lait ou société lecale) achetant
sa matière prenière à prix fixe, étant assuré de placer queiqu'il arrive sa produc

tion à un prix fixe, ne supporte pratiquement aucun risque. Son activité commor-

ciale se réduit à la vente lecale pour la part de sa production comprise dans la
"réserve lecale", quant à l'essentiel de sa production, il so borne à la livrer à
une naison de commerce neribre de l'UoS.F.

C - LE MCHS AU STADE "DISTRIBUTION" -

L'Union Centrale des Producteurs de Lait par sa structure hiérarchisée
qui groupe la presque tetalité des producteurs s'est assurée le nonopole de la ma-

tière prenière "lait". Par ses sociétés lecales fabriquant olles-numes ou par des

contrats conclus avec des acheteurs de lait, elle a pratiquement conservé son no-
nopole jusqu'au stade de la transformation. Elle se présente donc sur le marché

de gres comme un vendeur unique capable d'impeser son prix. On pourrait penser
que dans ces conditions le problème de l'organisation du marché du fromage est ré
solu si au stado distribution l'Union Centrale impese aux commerçants un prix do

gres correspondant au prix de base à la production et si on laisse les commerçants
en situation concurrentielle.
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En fait, un tel système est incompatible avec deux cléments structuraux
du marché du fromage :

a)- Le rythme do la production est différent de celui de la consommation-
La production est très importante l'été et faible en hiver» La consommation, biei.
que connaissant des variations beaucoup moins sensibles, est plus forte l'hiver.
Il faut donc prévoir entre la transformation et la distribution un systcne de
stockage dont l'organisation incombe à l'Union Centrale, Celle-ci ne peut compte-
en offet ni :

-Sur le fabricant qui n'a aucun intérût à conserver des fromages dont le
prix do vente est constant et pour lesquels il so trouve dans l'impessibilité do

récupérer les frais do stockage,

-Sur le commerçant toujours assuré de pouvoir s'approvisionner à prix fi
xe à queique moment que ce soit.

b)- Sur le marché intérieur les commerçants peuvent adapter leurs prix de

vente en fonction du prix qu'on leur impese à l'achat. Sur ]e marché extérieur
paroille adaptation est impessible, les commerçants sont obligés d'établir leurs
prix en fonction des prix des concurrents étrangers. Si ces prix sont trop bas,
ils n'ont pas la pessibilité de s'approvisionner au prix impesé par l'Union Cen

trale et sont contraints de renoncer au marché d'exportation. La nécessité do

placer à l'étranger la moitié de la production fromagère suisse condamme 1s sys
tème et oblige l'Union Centrale à faire varier ses prix suivant la destination do

la marchandise.

L'organisation du marché du fromage doit aller plus lein qu'on pourrait
le penser au premier abord : il faut prévoir un système de stockage et des prix
variables suivant les marchés étrangers. Il faut, en d'autres "ternes, organiser
la distribution.

Ne pessèdant ri caves à fromage, ni organisation de vente, ni clientèle,
l'Union Contralo a propesé aux commerçants do réaliser en commun cecto organisa
tion en créant une société interprofessionnelle : l'Union Suisse du Commerce do

Fromage (U.S.F. ) chargée d'acheter et de commercialiser toute la production. Cet
te société dont nous avons examiné précédemment la structure se charge du stoclsr*
ge et do l'organisation financière du marché du fromage.

I - Le stockage du fromage -

L'Union Centrale des Producteurs de Lait qui acquiert la propriété du

fromage on contrepartie de la garantie de prix, ne la conserve qu'un instant, el
le recède immédiatement les fromages à l'UoS.F. La prise on charge par l8Union
Centrale est toute théerique et sa pesition est plus voisine de colle d'une cau

tion que d'un acheteur.

Corîxsrt l^Union Suisse du Commerce de Fromage qui reçoit la propriété des

fromages de l'Union Centrale des Producteurs de Lait répartit-elle les fromages

entre les commerçants gressistes ? Ce problème, en apparence simple, no comporte
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pas do solution satisfaisante, témoins les polémiques qui ont lieu périodiquement
à son sujet depuis vingt ans dans les milieux suisses intéressés.

L'Union Suisse du Connerce do Fromage répartit les fromages uniquement
entre les commerçants qui sont ses membres , c'est-à-dire en fait entre les commer

çants gressistes les plus importants, au prorata de leur chiffre d'affaires pon
dant une période de base (actuellement moyenne de 1936 à 1942). Chaque comnorçan-'
est obligé d'accepter la tetalité du continrent qui lui est ainsi attribué. Il
peut le commercialiser lui-môme ou en cèder une partie à un autre commerçant
(transforts volentaires).

i

Quels sorît les avantages de ce système ?

—La concurrence est supprimée entro les commerçants, on évite ainsi une

pression sur les prix qui pourrait ôtre fatale pour la garantie de prix.

—Les transferts volentaires donnent une souplesse suffisante au système.

-Le contingentement ne comporte pas seulement des droits, mais également
des obligations (nécessité ds écouler la tetalité du contingent aux prix fixés par

l'Union).

-L'abandon du contingentement inciterait les membres de l'Union à deman

der do fortes attributions quand la situation est favorable et à laisser à lsUnior!
le sôin do placer la marchandise quand les débouchés sont restreints. Dans l'un
et l'autro cas on serait en présence de mouvements do prix incompatibles avec une

saine organisation des marchés.

-Des contingents sont réservés et permettent l' admission de nouveaux men«-

bres au sein de l'Union. Leur nombre est forcément limité, mais la production du

fromage n'étant susceptible que do peu de déveleppement, il n'y a pas do raison cl
-

multiplier le nombre des cornorçants.

A ces arguments on objecte :

-L'Union est en fait un milieu fermé. Les admissions nouvelles sont for<

difficiles et la jeune génération ne peut pratiquement pas s'installer dans, ce suc
tour économique.

-Les contingents sont trop rigides, ils cristallisent la situation à un
memont donné, ils tuent l'initiative et en défini tivo compromettent l'élargisse
ment des débouchés, netamment à l'exportation.

En fait, il semble bien qu'en dépit de ces inconvénients, le système du

contingentement n'oit pas donné do mauvais résultats. Compte tenu des difficultés
du marché intornational des fromages, des prix rolativements hauts du fromage

suisso à l'exportation, l'écoulement de la production avec un tel système a permit:
à la Suisse de conserver ses positions en évitant une concurrence qui n'aurait
pas manqué do compromettre le prix de base à la production.
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Pratiquement le commerçant garde sa liberté d'achat. Il s'entend avec

le fabricant do son choix pour obtenir la concession de la tetalité do sa produc
tion pour six mois. Il no lui est pas pornis d'acheter une partie seulenont de

la production d'une fromagerie. L'achat rfost pas fait au non du commerçant, maix*

à celui de l'U.S.F. qui verso directonont au fabricant le prix Garanti , La nai~
son de connerce est débitée de la quantité encavée, les fromages oncaves restant
la propriété do l'U.S.F.

Chaque naison de conuorco peut faire ses achats on fronagerio corme bon

lui semble. Cette liberté, la dernière qui subsiste à côté de la liberté do ven

dre à l'endroit voulu, semble en contradiction avec le système du contingentement c

En fait elle s'y adapte par le jeu des transforts obligatoires. Toute maison qui
achète plus que son contingent on fromagerie doit ooder l'excèdent dont elle dis
pese à une maison dont les sources d'approvisionnement sont insuffisantes pour
couvrir son contingent. La pessibilité laissée à une naison d'acheter en sus de

son contingent lui permet en achetant plus d'avoir un neilleur choix. Elle doit
oortes oèdor dans le cadre des transferts obligatoires une marchandise dont la
qualité corresponde à la moyenne do la marchandise achetée. Mais malgré tout la
naison qui achète on sus est mieux placée, elle peut obtenir certains avantages
du point do vue qualité ou du type de narchandise qu'elle a coutume do vendre.

Lo connorçant, à la réception, est chargé d'apprécier contradictoiroment
avoo le fabricant la qualité et do classer le fromage dans l'une des catégories
du barène des prix garantis. En eas do désaccord un recours est prévu dovanfa une

opmmission arbitrale

Le commerçant une fois en pessession do la marchandise se charge ensuite
de sa commercialisation.

Le commerçant qui reçoit les fromages directoment du fabricant n'en a par.

la propriété, mais seulement la garde. L'U.S.F. reste propriétaire du fromage

jusqu'au moment do la vente par le commerçant gressiste. Le connorçant a donc

ainsi vis-à-vis de l'U.S.F. un rôle complexe qui peut se décompeser on trois
fonctions :

-Une fonction bailleur de fonds. Lo connorçant loue ses installations
eonnorciales et ses caves à l'U.S.F. noyennant un leyer indépendant des quantités
do fronage oncavées.

-Une fonction stockeur. Dans les lecaux leués, le commerçant a la char
ge do conserver le fronage dans les neilleures conditions. Il supporte tous les
risques inhérents au pesage, à la conservation et à la qualification du fronage.

Il est à neter que le stockage ne pose pas do problème financier pour
le commerçant. La marchandise est payée au fabricant par l'U.S.F. dès sa livraiV-
sôn. Le commerçant ne rembourse l'U.S.F. qu'au noment do la mise sur le marché.

C'est donc l'U.S.F. qui avance les fonds pondant la période do stockage.

-Une fonction commerçant. Le fromage stocké est enlevé par l'U.S.F. ou

vendu par le commerçant dans la limite de son contingent sur le marché interno ou
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à l'exportation.

La réalisation des mrches à l exportation dépend do l'initiative do cha

que naison do conneroe qui dans ce cas dispese d'une narge supérieure do 50$ à cel
le autorisée sur le narché interne.

C'est au nouent do la vente que le connerçant devient propriétaire de la
marchandise -et en verse le prix à lcU.SrF. Il vend à ses risques et est seul res
ponsable vis-à-vis de l'acheteur, nais il est tenu do respecter les conditions do

vente do l'U.S.F. et netamment les prix fixés.

Pour leo fonctions stockeur et connerçant, il reçoit uno marge fixée par
l'U.SoF. et le comité directeur de l'Union Centrale des Producteurs de Lait.

lorsque l'U0S»F0 fut constituée toutes les raisons de commerco ne purent
on dovenir membres, no tannent par suite de l 'impessibilité de prendre en charge don

productions entières de fromagerie et de supporter toutes les obligations résultan-'.'
de cette prise en charge (installations, cavos, connerce et exportation, etc.).
Conue auparavant chaque connorçant pouvait acheter librenent la marchandise à la
fromagerie, la règlementation tint compte do la situation des gressistes qui no pou
vaient devenir nombres de l'U.S.F. en instituant le commerce à la ristourne.

Les gressistes qui ont conclu avec l'U.S.F. un contrat de remise peuvent
acheter chez les commerçants membres de l'U.S.F» du fromage avee une remise sur les
prix. La fonction gressiste n'est, de ce fait, pas assurée uniquement par les membre;;

de l'U.S.F.

2 - L'organisation financière du narché du fromage -

L'U. S.F» achète les fromages à l'Union Centrale des Producteurs de Lait
au prix garanti. Toute son activité tend ensuite à obtenir des prix do vente sus
ceptibles do lui permettre d'avoir un bilan sinon excèdentaire du noins équilibré,
après avoir accordé une narge normale aux commerçants. Sur le marché interne con-
no à l'exportation, c'est son Conseil d'Administration, après entente aveo le conit:;

directeur do l'Union Centrale des Producteurs de Lait, qui fixe les prix aux diffé
rents stades. L'Union Centrale des Producteurs do Lait, bien que membre influent
du Conseil d'Administration do l'U.S.F., Lsa pas voulu en effet soddssaisir de son

menopole au stado départ lecal de fabrication au profit d'une société interprofes
sionnelle sans obtenir en contrepartie des pouvoirs étendus pour la fixation des

prix. Par sa structure mâme, l'U.S.F. dispese do tous les atouts pour faire res
pecter les prix qu'elle fixe pais si sur le marché interne elle peut fixer des prix
qui lui permettent d:assurer aux producteurs le prix garanti, à l'exportation elle
peut ôtre contrainte par la concurrence des pays étrangers d'arrôter cles prix do

vente qui no correspondent plus à ses prix d!achat. Achetant à prix fixe, vendant

à prix variable sur Ib narché intornational, l'U.S.F» peut subir des portos ou en

registrer des excédents. Que deviennent ces pertes ou ces excèdents ?

a)— Los oxcoflenos -

-,
-

Si l'excèdent résultant d'un exercice est inférieur ou égal à 10/° du non—
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tant tetal des narges connorciales vcrsées par lfU.S.F. (rémunération des fonctions
stockour at connorçant décrites plus haut) aux connerçants naibres de l'Union pen
dant l'exorcice, l'excèdent est reparti par noitié entre :

prix.

-Les connerçants pour augmentation de leur marge,

-L'Union Centrale des Producteurs de Lait pour son fonds do soutien des

Si l'excèdent est supérieur, la portion au-delà de IC$ reste à l'U.S.F.
dont elle constitue le bénéfioc. Ce bénéfice sort à distribuer un dividende do jfo

au naxinun aux actionnaires et le soldo est utilisé pour la constitution d'une "ré
serve spéeiale pour pertes".

b)- Le s pertos -

Si l'exercice est déficitaire, le déficit est coriblé par la "réserve spé
ciale pour pertes". Après épuisenont de cette réserve le déficit restant à cou
vrir est :

-Pour la portion inférieure ou égale à lOri du non tant tetal des narres
connercialc3 versées par l'U.S.F. aux connerçants pendant l'exercice, à la charge
pour'ncitié dos connerçants et pour noitié do l'Union Centrale des Producteurs de

Lait,

-Pour la portion supérieure à 10$, à la charge do l'Union Centrale des

Producteurs do Lait et en premier lieu do son Fonds de soutien.

Par ce systono la fonction commerciale participe plus activonent au nar-
ohé et sa rénunération do fixe devient variable avec l'évolution du marché.

L'U.S.F. net tout en oeuvre pour assuror à l'Union Centrale le prix garan
ti, nais si ello échoue elle ne supporte pas la responsabilité financière do la ga
rantie do prix. Elle achète bien le fronage au prix garanti, nais elle se réserve
le droit, si ses prix do vente no lui permettont pas do couvrir ses frais, de rooou-
vror une partie du prix d'achat auprès do l'Union Centrale des Producteurs qui en

dofinitivo est sur le narché du fronage la seule garante du prix de base du lait à

la production.

La complexité du systèno pourrait à priori être un facteur renchérissant
le prix do revient du fronago. L'exanon dos élénonts constitutifs du prix de re
vient do 100 kiles d'Ennontal premier choix, départ cave U.S.>F. en Mai 1350, nontre
la coût nodéré du fonctionnenent du l'Union Suisse du Connerce du Fromage ï Ofî/o
du prix départ (l,3$ avoo l' intérêt des capitaux).
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Prix de revient Emmental Ior choix —

Part des producteurs
Prix du lait
Primes de qualité

Part de la transformation
Marge de fabrication
Prines de qualité

Part du Connorce

Transport
Marge réelle Connorce

Rabais spéciaux

Part de l'U.S.F.
Admini stration
Intérôt des capitaux

Prélèvement pour l'amélioration
do la qualité

Prix do revient départ cave

L'organisation du marché du fronage apparaît corme réalisée uniquenent
par des groupenents privés qui, par l'élaboration d'un systeno contractuel très
poussé, sont arrivés à anéliorer la qualité, contrôler la production, impeser des

prix du fronage, systeno qui pemet d'atteindre l'objectif fixé par le Statut du

Lait : placer le fronage à un prix correspondant au prix do base du lait à la pro
duction. Si la réalisation de cet objectif se trouvait nenacéc par une nauvaise
orientation do l'activité de l'U.S.P. et de ses groupenents constituants, ou si
l'intérôt général n'était pas pris en considération (perception de narges trop
élevées par exemple), les Pouvoirs Publics peuvent intorvenir en donnant toutes
instructions utiles aux groupenents intéressés.

En dehors du contrôle des prix institué sur le plan général pendant la
guerre et qui tend à devenir plus léger, les Pouvoirs Publics se sont bornés à in
tervenir uniquenent pour '

soumettre les exportations de fronage à un "permis d'ex
portation". Co permis n'est délivré aux connerçants que s'ils observent certaines
dispesitions concernant la qualité et les prix. Les dispesitions concernant la qua
lité sont d'autant plus impérieuses que les prix élevés des fromages suisses sur Ja

marché mondial ne permettent leur écoulement que s'ils s'appliquent à un produit do

haute qualité.

o

0 o

0

F.S. *

333,20
12.55 345,75 74,2

52,80
0.15 60,95 13,1

4,co
35,15
12.20 52,15 11,2

3,05 0,0
0,52.10 5,95

1,10 1.10 0,2

465,90 100
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VI - LE MARCHE DU DED3RE

Après la première guerre mondiale, la plupart des pays développèrent leur
production laitière, oppesant à l'écoulement du fromage suisse sur le marché intor
national différentes restrictions. La Suisse pour écouler sa production laitière
fut contrainte do compenser cette diminution de l'exportation des fromages par une
augmentation de sa production beurrière et une diminution de ses importations do

"beurre.

Cetto situation a amené la Suisse, pays traditionnellement exportateur
de fromage, à consacrer un tiers de sa production commercialisée à la fabrication
do beurre, auquel il faut ajouter le beurro "sous-produit" do la fabrication du fro
mage. La garantie de prix à la production ne pouvait dès lers se concevoir sans un'
organisation du marché du beurre, dont les grandes lignes s' inspirant de celle du

marché du fromage avec cetto différenco que l'intervention des Pouvoirs Publics y
est plus marquée,.

Le marché suisse reste néarmeins importateur et le problème essentiel qui
se pese pour assurer le placement de la production indigèno consiste à éviter la
concurrence entre le beurre d'importation généralement obtenu sur le marché inter
national à bas prix et le bourre indigène qui doit valeriser le lait à un prix égal
au prix do baso à la production, sans toutefois oublier la nécessité do fournir au

consommateur un beurre au prix le plus bas pessible. La réalisation de ces objec
tifs nécessitait une série d'interventions portant aussi bien sur le beurro d'impor
tation que sur le beurro indigène.

A - LE BEURRE P'MPORIATIOIT -

Au début, on avait pensé éliminer la pression du beurre d'importation sur
le prix et l'écoulement du beurro indigène en frappant le bourre étranger d'un droi"
do douane compensateur et en accordant des subsides au beurre indigène. Les varia
tions continuelles des cours sur le marohé international, la différence croissante
entro les prix des beurres étrangers et indigènes, la pessibilité d'importer des

quantités supérieures aux besoins, rendirent inopérant le système et amenèrent la
centralisation des importations par un groupement interprofessionnel étroitement
contrôlé par les Pouvoirs Publics g la BUTYRA, dont nous avons examiné précédemment

la structure»

I - L * approvisionnement -

La Butyra procède aux achats de beurre sur les marchés étrangers cempte

tenu des prévisions concernant l'évolution de la production indigèno et des be

soins. L' impessibilite d'établir ces prévisions lengtemps à l'avance, surtout pour
l'évolution de la production, interdit la conclusion do contrats à lengs tormes

avoo l'étranger. Le beurre importé est ensuite réparti entre les commerçants sui
vant un système do contingents.

Lors do la discussion sur le statut du lait qui a maintenu la Butyra tout
on la réerganisant, certains milieux ont critiqué le fonctionnement de la Butyra
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et voulaient revenir à un système plus libéral en laissant la liberté d'importation
à chaque maison. On faisait no tannent valeir qu'une telle liberté permettrait au

narohé suisse de s'approvisionner en beurre de meilleure qualité et à des prix plue-

bas, sans oompronettre la réalisation des objectifs fixés.

Cette propesition a été finalenent rejetée attendu que :

-Elle nécessiterait une organisation de contrôle tout aussi poussée que

colle do la Butyra,

-Elle pe rmettrait d' importer des quantités de beurre supérieures aux be

soins, le bourre en excèdent menaçant l'éeoulenent du bourre indigène,

-La concurrence entre acheteurs suisses sur les marchés étrangers ferait
monter les prix du beurre d'importation,

-Les importateurs s'octroieraient des marges supérieures à celles néces

sitées par le fonctionnement de la Butyra dont la charge est extrêmement medique
pour l'économie suisse (l,6 et = 1,3 FF- par kile de beurre importé, soit 1,0 pour
mille du prix de gres).

2 - Les prix -

La centralisation des importations serait par eile-mûne insuffisante pour
éviter toute concurrence avec le beurre indigène. Elle a été complètée par une ta
xation des prix avec péréquation entre le prix du beurre indigène et celui du beur

re importé, taxation effectuée par les Pouvoirs Publics.

En 1953 le prix moyen de revient du beurre importé par la I>atyra était
de 6,96 ES (555 -FF) y compris tous les frais (administration, droits de douane,
transport); 'A -la môme époque le prix de revient du beurre indigène était de 9y3
FS (745 FF). Les Pouvoirs Publics ont fixé un prix de gres intermédiaire 8,76 FS

(700 FF)» Ce prix laisse un excèdent dé 8,76 - 6,96 = 1,80 F3/kile à la Butyra,
laquelle accorde un subside de 9,31 - 8,76 = 0,55 FS (45 FF) par kile au beurre in
digène de première qualité (beurre de table spécial) et-I FS/kile au beurre de cui-
sino (80 FF).

B - LE BEURRE INDIGENE -

Les fabricants de beurre sont astreints, comme pour tout autre produit
laitier, à payer le prix de base à leurs producteurs de lait. La pesribilité leur
en est donnée par une organisation analegue à celle du fromage, mais fonctionnant
au stade régional et non pas au stade national comme le fait l'Union Suisse du Com

merce do Fromage»

Cotte différence s'explique par la structure du marché du beurre

Les fédérations régionales de producteurs de lait ont créé, seules ou en

association avec les fédérations régionales d'acheteurs de lait, des centrales du

beurre (en général une par fédération) a Les centrales du bourre sont des entropri



S-30

ses industrielles et connorciales auxquelles les sociétés lecales et les acheteurs
do lait situés dans le rayen de la fédération doivent livrer leur crème et leur
bourre. Pour les sociétés cotte obligation résulte de leur adhésion à l'Union Cen

trale des Producteurs de Lait, pour les acheteurs elle découle des relations con

tractuelles avoc les sociétés auxquelles ils achètent. Seules les quantités de

beurro ou do crbne nécessaires à la consommation lecale sont exemptes de l'obliga
tion do livraison.

En principe, l'Union Centrale des Producteurs de Lait dispese du beurro
livré aux centrales ou fabriqué par elles à partir des crènes reçues. En fait les
centrales commercialisent elles-^nômes les bourres aux prix taxés par les Pouvoirs
Publics.

En contrepartie de la livraison obligatoire, l'Union Centrale des Produc
teurs garantit aux fournisseurs des centrales un prix du beurre et do la' crène on

rapport avoo le prix de base du lait à la production. A titre indicatif, les prix
garantis ont été on 1953 do :

9,30 FS/kile (745 FF) pour le "beurro do table spécial" fabriqué par la
centrale,

9,13 PS/kile (730 EF) pour le "beurre centrifuge de lait" fabriqué par
les fronagories lecales,

8,20 FS/kile (655 FF) pour le •bourre de petit lait centrifugé.

Les centrales de beurro no peuvent payer les prix garantis à leurs four
nisseurs que pour autant qu'elles écoulent toute leur production. Sinon elles doi.-
vent fairo appol à la garantie do l'Union Centrale des Producteurs do Lait, Cette
garantie so traduit par :

12- Une prise en charge du bourre que les centrales n'ont pu écouler sur
le narché libre par la Butyra. La Butyra joue ainsi un rôle régulateur' du marché
interne » Elle remettra ce bourre sur le marché au moment jugé opportun, sa besoin
on obligeant les importateurs à le prendre en charge au prorata de leur contingent.)

Si le marché du beurre demeure enoombré pendant une période assez lenguo:
la Butyra risque do se trouver en face d'un problème difficile à résoudre : avoir
du beurro en stock à la limite de sa oonservation, qu'il faudrait remettre sur le
marché pour ne pas perdre la marchandise mais impessibilité économique do venir
gressir- ainsi l'offre déjà trop importante. La Butyra l'a résolu en 1954 par doux

meyens :

-Remise sur le marché du beurro stocké, mais simultanément achat d'uno
quantité équivalente de beurre frais. Opération qui permet do maintenir constant
le volumo de l'offro et do prolenger sans risque de perte la durée du stockage.

-^Ecoulement des stocks auprès do consommateurs qui ne so manifestoht pas

normalement sur le marché du beurre en raison de la faiblesso de leur revenu, par
la mise à leur dispesition de beurre fondu à bas prix0 On créé ainsi une nouvelle

demande, plus particulièrement au détriment de la margarine et non pas du beurro

ordinaire. L'expérience a montré que les ventes de beurro ordinaire restaient au
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môme niveau après la niso on vonte de beurre fondu.

La garantie se traduit également par :

22- Un appel au Fonds de soutien des prix de l 'Union Contrale des Produc
teurs de Lait ou au Trésor Public .Qxand la Dutyra revendra le beurre fourni par les
Centrales, l'opération peut fort bien se solder par une perte qui sera supportée
par le Fonds de soutien ou le Trésor Public.

o

o o

o

VII - L'EQUILIBRE ENTRE LES DIFFERENTS SECTEURS

Les transformateurs do lait, acheteurs de lait ou sociétés lecales, reti
rent do leur activité un profit indépendant de l'utilisation donnée au lait. Les
prix taxés du lait do consommation, les prix garantis du beurre et du fromage, ont
été établis pour permettre de payer le prix de base à la production, ils sont "à
parité" entre eux. L'intérôt pour un transformateur de passer d'une fabrication à

uno autre est le plus souvent réduit, tout au plus la valerisation des sous-produit?

(lait écrémé) et la pessibilité d'accroîtro ses ventes lecales généralement plus ré
munératrices peuvent l'inciter à changer l'utilisation do son lait.

Pour prévenir toute ccncurrence entre les sociétés qui ont une faible von

te lecale et celles où la vente lecale est importante, do nombreuses fédérations ont
institué un prélèvement sur les ventes lecales (pratiquement sur le lait de consom

mation qui représente l'essentiel des ventes lecales) au profit de sociétés où la
vente lecale est faible ou nulle. Les deux catégeries de sociétés peuvent ainsi
payer des prirc voisins à la production et on rend sans intérôt, pour les sociétés
travaillant du lait de transformation, un apport do lait sur le marché du lait de

consommation. Ce prélèvement appelé taxe do compensation par le Statut du Lait est
obligatoire également pour les producteurs vendant directement aux consommateurs

qu'ils soient fédérés ou non.

Pour les producteurs non fédérés, son montant est limité à 3 centimes/li
tre (taxe compensatoire). Il est prélevé par l'Administration et reversé pour la
plus grande partie aux sociétés sur le territoire desquelles ces producteurs sont
domiciliés.

Cette dispesition est particulièrement significative do l'intention do

l'Etat de faire subir aux producteurs non fédérés des charges identiques à celles
fixées par les Fédérations à leurs adhérents.

Sur l'ensemble du marché les transferts entre les différents secteurs d'u
tilisation du lait ne peuvent ôtre que minimes et on assistera à un équilibre stati
que entre ces secteurs.
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Sur une courte période, un tel équilibre est souhaitable. Sur une lengue
période il risque d'engendrer des déséquilibres entre l'offre et la denande. En
lengue période, la consommation peut évoluer do façon différente pour chaque pro
duit laitier, les exportations do fromage peuvent se dévelepper et nécessiter un

accroissement des importations de beurre. Si l'utilisation du lait n'est pas modi

fiée en conséquence, en d'autres ternes si on ne rompt pas l'équilibre de départ,
on assistera par exemple à la non satisfaction des nouveaux besoins en lait de con

sommation ou en fromage d'exportation avec tcutes les conséquences que do tels dé

séquilibres no manquent pas d'apporter dans le dcmaine des prix, fussent-ils taxés.
Il faut donc maintenir un équilibre dynamique entre les différentes utilisations du

lait. En marche libre, des disparités temporaires de prix constituent le facteur es
sentiel de l'adaptation de l'offre h la demande. Sur le marché suisse, la parité
des prix est le fondement môme do l 'organisation, il fallait donc trouver un autre
facteur.

A - L'ORIENTATION DE L'UTILISATION DU LAIT -

La structure du marché suisse permit de trouver le facteur d'adaptation
do l'offre à la demande pour chacun des produits laitiers dans les relations con

tractuelles existant entre les sociétés lecales et les acheteurs de lait d'une part?
et l'Union Centrale des Producteurs do Lait d'autre part. C'est l'Union Centrale
qui se charge de l'orientation do l'utilisation du lait.

L'Union Centrale, par ses statuts, oblige les sociétés lecales à obser
ver ses instructions concernant le modo d'utilisation du lait. Les sociétés repor
tent éventuellemcnt cette obligation sur les acheteurs do lait par les contrats do

vente qu'elles passent avec eux. L'Union Centrale a ainsi la pessibilité par ces

instructions do modifier l ' importance relative de la fabrication des différents
produits laitiers. Si le marché du fromage est encombré, par exemple, elle fixera
un contingent de fabrication à chaque Fédération Laitière Régionale, qui elle-môme
répartira ce contingent entre les sociétés lecales.

L'Union Centrale a tout intérôt à donner des instructions conformes à la
situation du marché puisqu'en définitive c'est elle qui garantit les prix. Elle
doit pouvoir placer toute la marchandise quîelle prend en charge à des prix satis
faisants pour couvrir ses frais. Les débouchés du marché intérieur étant relative
ment stables, elle doit surtout établir ses progranmes de fabrication en fonction
des débouehés extérieurs. Ces programmes ne sont pas établis unilatéralement par
l'Union Centrale, selen le Statut du Lait elle doit le faire "en accord avec les
groupements laitiers intéressés et les milieux s 'occupant do la transformation".
Des discussions ont souvent lieu à ce sujet, en particulier périodiquement les mi

lieux exportateurs critiquent les pesitions pessimistes prises par l'Union Centra
le quant aux exportations de fromage. Le problème est en effet d'importance pour
l'économie laitière suisse.

I - L'équilibre fromafte-beurre. -

La Suisse a-t-elle intérôt à pousser la fabrication du fromage et déve-
leppor son exportation en réduisant la fabrication du beurre et en augmentant son

importation ?
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Quand l'exportation' du fromage se fait à des prix couvrant le prix garan
ti, tons les avis concordent : il faut réduire dans toute la mesure des pessibili
tés techniques la fabrication du beurre au profit de celle du fromage. Les avis di
vergent quand les exportations de fromage se font à perte.

L'ilgriculture ne tient à fabriquer du fromage que si elle trouve preneur
à un prix couvrant le prix garanti. Elle préfère estimer avec pessimisme les dé

bouchés extérieurs plutôt que d'avoir des stocks de fromage qui viendront peser sur
le marché interne, entraînant une baisse de prix pour leur écoulement et des pertes
pour l'Union Suisse du Commerce de Fromage et par voie de conséquence pour l'Union
Centrale des Producteurs de Lait,.

Les autres secteurs économiques préconisent l'exportation du fromage môme

à parte en partant de l'idée que %

-Le fromage est un article d'exportation classique pour la Suisse, elle
a intérôt à maintenir ses pesitions sur le marché mondial,

-Le beurre représente un article de compensation do choix dans les rela
tions commerciales internationales,

~Le beurre de qualité étranger peut ôtre obtonm à un prix moitié de oelui
du beurro indigène.

En réalité le véritable débat se situe sur le terrain financier. L'im
portation do bourre apporte à la Confédération par les droits de douane, aux con
sommatours par le prélèvement compensateur, une somme totale de 3 FS (240 FF) par
kile, différence entre le prix d'achat à l'étranger et le prix de gres garanti pour
le beurro indigène. Le déveleppaient des importations de beurre ne peut dans ces
conditions qu'ôtre envisagé favorablement par les milieux non agricoles, d'autant
plus que les pertes consécutives à un déveleppement des exportations de fromage par
abaissement du prix de vente à l'étranger seraient supportées par l'agriculture.

Pour rester dans le cadre des principes de la politique laitière, l'ac
croissement des exportations de fromage et des importations de beurre devrait ôtre
envisagé, uniquement dans le cas où les recettes, en tetalité ou on partie, servi
raient à financer les pertes subies à l'exportation du fromage. Par exemple l'im
portation supplémentaire do un kile do beurre assure une recette do 3 FS (différen
ce entre le prix ds achat à l'étranger et le prix de vente du beurre indigène). La
quantité de lait nécessaire à ]a fabrication de ce kile de bourre pourrait ôtre
versée à- SLa fabrication de deux kiles de fromage, Si ces 3 FS.. étaient empleyés à
faciliter l'exportation du fromage, son prix de vente pourrait ôtre abaissa do 1,5
FS pour chaque kile supplémentaire vendu à l'exportation.

Ce système ne peut d'ailleurs ôtre poussé trop lein. Le marché interna
tional est moins sûr que le marché national, il est prudent de conserver uno certai
ne importance à l'industrie du beurre pour assurer un débouché constant à une par
tie de la production laitière.

Financièrement son extension est limitée» Le consommateur do beurro
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étranger paie actuellement un supplément do 3 FS/kile pour diminuer le prix du

bourre indigène et des autres produits laitiers. L'opération est pour lui finan
cièrement équilibrée. Le jour où le supplchent de 3 FS sora utilisé pour financer
une exportation do fromage, il subventionnera le consommateur étranger, sa réaetion
ne sera certainenont pas la môno !

Le néeanisao doit on définitive conserver une souplesse suffisante que le
statut du lait a d'ailleurs reconnu quand il déclare "la fabrication du fromage
doit avoir la priorité sur colle du bourro lersque ce produit peut se vendre à des

prix suffisants dans le pays et à l'étranger".

Si par hasard l'Union Centrale no veillait pas à un omplei judicieux du

lait, les Pouvoirs Publics lui donneraient toutes instructions utiles pour assurer
au lait une utilisation plus conforme à l 'intérôt général. Les Pouvoirs Publics
ont d'ailleurs donné une ligne d'action générale à l'Union Centrale en la chargeant
d'assurer en priorité, de façon régulière et économique, l'approvisionnement du pays
en lait de consommation.

2 - L'équilibre lait de oonsommation-lait de transformation -

Les besoins en lait de consommation doivent ôtro assurés on toutes cir
constances. Cette régularité dans les approvisionnements se heurte à un certain
nombre d'obstaoles naturels :

-Les besoins des consommatours sont variables, pour les couvrir il faut
un bassin d'approvisionnement capable de fournir chaque jour des quantités au meins
égales à la consommation naxima. Les jours où le maximum de consommation n'est pas

atteint, il apparaît un excèdont qui doit ôtre immédiatement transformé,

-La production est variable d'une saison à l'autre. En suppesant môme

les besoins des consommateurs invariables, le nombre de sociétés lecales partici
pant à l'approvisionnement du marché est nécessairement variable. Si les besoins
sont de 100 sur le marché, ils peuvent ôtre couverts par dix sociétés fournissant
chacune dix on saison de forte production. En hiver le lait apporté par les produc
teurs do chaque société ne dépassera pas six, les dix sociétés ne pourront plus
couvrir que 60$ des besoins. Le solde doit ôtre assuré par la fourniture d'autres
sociétés qui no participaient pas à l'approvisionnement pendant la période d'été.

Ces sociétés pondant la période d'été ne font pas du lait de consommation-

elles utilisent le lait à la fabrication do fromage ou de bourre. Elles ont un ma

tériel, un personnel spécialisé dans cette fabrication qui pendant la période d'hi
ver n'est plus entièrement empleyé du fait do l'envoi du lait à la •consommation.

Elles sont, do plus, généralement plus éleignées du centre de consommation et sup

portent des frais de transport plus élevés. Autant d'obstacles qu'il faut vaincre
pour assurer un approvisionnement régulier.

En marché libre, les entreprises sont incitées à franchir ces obstacles
par une augmentation des prix en hiver. Le prix étant invariable en Suisse, il
fallait trouver un autre élement jouant son rôle. Cet élément c'est l'obligation
qui pèse sur l'Union Centrale et ses fédérations régionales d'assurer en priorité
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l'approvisionnement en lait de consommation, obligation reportée par l'Union sur
ses sociétés ou férations. Chaque contrat do livraison d'une société fabriquant
du fromage ou du beurre contient une clause prévoyant la cession, à la première ré
quisition, de tout ou partie du lait dont elle dispese pour la consommation. Géné

ralement la société astreinte a une telle cession reçoit une indemnité compensatrir

ce des frais occasionnés par son changement d!activité et un subside pour le trans
port du lait. Pratiquement ce sont les fédérations régionales de l'Union Centrale
qui ont la responsabilité de l'approvisionnement dans leur secteur, l'Union n'in
tervient que pour les transferts do lait interrégionaux.

Les instructions de l'Union Centrale pour l'utilisation du lait ne peu
vent produire leur plein effet que si un certain nombre do conditions sont remplie:.

B - LES CONDITIONS DE L'ORIENTATION DE L 'UTILISATION DU LA.IT -

Par l'orientation de l'utilisation de la production, l'Union Centrale
s'efforce d'assurer un approvisionnement régulier en lait de consommation et do

prévenir un déséquilibre entre les différents produits laitiers. La réalisation
do ces objectifs suppese î

-Une' parfaite connaissance do la situation du marché du lait et des pro

duits laitiers,

-La canalisation de tout le lait produit dans un circuit contrôlé.

I - La connaissance de la situation du marché -

L'Union Centrale oriente l'utilisation du lait en fonction de la tendan

ce tant sur le marché intérieur qu'extérieur. Il s'agit bien d'une orientation et
non pas do l'établissement de programmes de fabrication pour chaque usine. Le fa
bricant au départ utilise son lait comme il l'entend, si des déséquilibres n'appa
raissent pas sur ]e marché il no recevra pas d'instructions do l'Union Centrale et
pourra exercer son activité sans entrave. Si, par contre, des déséquilibres appa

raissaient ou tout au moins sont susceptibles d'apparaître, l'Union Centrale corri
ge oes déséquilibres on l'obligeant à livrer du lait do consommation ou à forcer
la production de bourre par exemple. Sur quelles données se fonde l'Union Centrale
pour décider de son intervention ? Comment pout-elle constater ou prévoir les dé

séquilibres et surtout on apprécier l'importance ?

En dehors des sources d'information d'ordre général sur la situation éco

nomique interne ou sur les perspectives du marché international, l'Union Contrale,
en collaboration avec les autres groupements laitiers, dispese do renseignements

statistiques détaillés sur la production, l'utilisation du lait et les stocks. A

teut momont elle connaît exactement la structure de l'offre, co qui lui permet de

l'adapter à la demande prévisionnelle, adaptation qui,. .si-ella. n'exclut pas tout
risque de déséquilibre, le diminue sérieusement*-

Les acheteurs de lait, les producteurs isolés, les sociétés lecales, les
centrales de lait et do beurre doivent adresser chaque mois a l'organe désigné par
l'Union Centrale un rapport sur la production et l'utilisation du lait. Ils sont
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tenus' de mentionner chaque jour sur un registre spécial les quantités de lait li
vrées, la destination de ce lait et les quantités de produits fabriqués. Cette
obligation résulte des rapports statutaires ou contractuels qui les lient avec
l'Union Centrale» Elle est renforcée par les statuts de chaque groupement profes-'
sionnel. C'est ainsi que les membres de l'Union Suisse des Acheteurs de Lait sont-
de par leur adhésion à l'Union, tenus de coixiuniquer ces renseignements à l'Union
Centrale des Producteurs de Lait et d'accepter les contrôles que celle-ci jugera
bon de faire .

L'Union Centrale n'agit pas toujours par elle-nône, le contrôle des fa
brications et des stocks do fromage et de bourre est notamment assuré par l'Union
Suisse de Comrcrce do 5ronage et la Lutyra»

Cette collaboration interprofessionnelle pour la connaissance du marché
méritait d'ôtro not6eo Elle ne peut toutefois produire son plein effet 'que si elle
porte sur la tetalité du lait. II en est de môme des instructions de l'Union Cen

trale quant à "fc1utilisation du lait qui no sont efficaces que dans la mesure où

elles touchent tout lo lait mis sur le marché. Toute quantité de lait qui échappe
au contrôle statistique ou aux mesures d'orientation vient compromettre l'efficaci
té des mesures arrêtées,, Des "fuites" sont parfaitement pessibles, l'affiliation
des producteurs à l'Union Centrale n'est pas obligatoire, leur lait échappe à son
contrôle.

Pour assurer leur pleine efficacité aux mesures d'utilisation rationnel
le du lait, il s'avère nécessaire de canaliser tout le produit dans un circuit con

trôlé.

2 — Le contrôle du produit -

Les producteurs ne sont pas tenus de mettre leur lait sur le marché, ils
peuvent on dispeser librement pour les besoins de leur propre expleitation î con
sommation sur la ferme, engraissement, élevage, etc.. mais s'ils le mettent sur
le marché ils doivent le livrer à un centro collecteur (établissement de la socié
té lecale ou de l'achteur le plus proche de leur expleitation) qui se charge de sa

commercialisation. Sauf circonstances exceptionnelles, les producteurs ne peuvent
changer de centre collecteur. Une seule exception à cette livraison obligatoire
subordonnée d'ailleurs à une autorisation î la vente directe du lait aux consomma

teurs. En contrepartie, les centres collecteurs sont tenus d'accepter tout le
lait de qualité marchande produit dans leur rayen.

Le producteur membre de l'Union Centrale a accepté par son adhésion cot
te limitation à sa liberté de vente. Le producteur dissident n'a pas donné d2ac-
ceptation, il se voit impeser cette mesure par l'Etat» L'Etat en contrepartie de

cette obligation de livraison, apporte au producteur l'assurance qu'il 'intervien
dra sur lo marché pour l'établissement des prix à un niveau convenable, sans que'
toutefois ce niveau soit garanti. Si le producteur désire avoir un prix garanti,
il deviendra membre d'une société lecale»

L'Union Centrale des Producteurs de Lait, par ses liaisons avec les cen
tres collecteurs, contrôle la production des dissidents. Mais tous les centres
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collecteurs ne sont pas fédérés. Bien que le cas soit plutôt théerique, il peut
exister des aoheteurs de lait non membres de l'Union Suisse, des acheteurs do lait
qui n'ont pas passé de oontrat avec une société lecale. A l'absence de liaison
entre de tels contres collecteurs et l'Union Centrale, les Pouvoirs Publics sup

pléent par des prescriptions qu'ils adressent directement à ces centres collec
teurs. Les producteurs, comme les transformateurs non fédérés, sont donc par l'in
tervention de l'Etat soumis aux n&nes obligations que les adhérents des groupe

ments chargés do l'organisation du marché. Remarquens toutefois que les produc

teurs fédérés supportent des charges dont sont en grande partie exempts les pro

ducteurs dissidents. Les installations exigées pour la transformation du lait
par exemple, installations qui sont la propriété des pr oductours d'une société le
cale, impesent aux producteurs adhérents do la société des frais dont sont en par
tie erompts les dissidents. Pour rétablir l'égalité, l'usage veut qu'une retenue
sur le prix du lait soit impesée aux dissidents pour l'utilisation du centre col
lecteur, pour éviter des abus son mentant est limité à I Cl/litre (0,0 FF)»

o

o o

o

VIII - L'ORGANISATION FINANCIERE

La garantie du prix du lait a la production ne parait pas nécessiter à

première vue des interventions financières complexes. Les prix du lait de con

sommation, du bourre et du fromage (tout au moins pour les principales variétés)
seront taxés à un niveau suffisant pour permettre de payer le prix garanti aux pro

ducteurs. Le niveau des prix taxés déterminera le volume de la demande des con

sommateurs. Les mesures d'orientation de l'utilisation du lait adapteront à l'in
térieur do chaque secteur d'utilisation le volume de l'offre à celui do la deman

de, assurant ainsi le respect du prix taxé» La production non écoulée à la suito
de cette adaptation sur le marché interne sera exportée pratiquement à peu près
exclusivement sous forme de fromage. Si les prix obtenus à l'exportation sont
suffisants pour permettre le paiement du prix garanti, le problème est résolu.
Dans l'hypothèse contraire, une intervention financière est nécessaire pour com

penser l'insuffisance du prix à l'exportation. D'une façon schématique, on peut
considérer que l'organisation financière doit se borner à une subvention éven

tuelle à l ' exportation de fromage.

En fait il était difficile de so limiter à un système certes simple,
mais fragile dont l'équilibre repese par trop sur les débouchés extérieurs. Los
Pouvoirs Publics, tout en reconnaissant la nécessité d'assurer un prix garanti
aux producteurs, no pouvaient d'autre part faire abstraction du pouvoir d'achat du

consommateur lers de la taxation des prix.

Ces deux tendances se sont rejointes pour donner naissance a un ensemble
do mesures d'ordre financier visant à diminuer les prix aux consommateurs, diminu

tion susceptible d' entraîner une augmentation de la consommation.
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A côté de ces deux catégeries de mesures financières : celles tondant a

assurer le soutien du prix et celles visant à diminuer les prix aux consommateurs;
il faut mentionner l'existence de taxes dont le but est particulier *

A - L'ABAISSEMENT DES PRIX AUX COÏÏSOMMATEURS -

Actuellement deux produits sont subventionnes S le lait de consommation
par l'intervention de la Caisse de Compensation des Prix du lait et des produits
laitiers (C.C.P. ) et le beurre par celle de la Butyra.

I — La Caisse de Compensation des Prix du lait et des produits laitier,? -

La C.C.P.. a été créée en 1942 pour diminuer le prix du lait dans les vil
les. L'abaissement du prix est réalisé par î

-Le versement de subventions aux usines des principaux centres urbains
pour la part do leur production destinée à la consommation on natui;e,

-La prise en charge de tout ou partie des frais de transport du lait
lersque ces usines sont obligées de faire appel, à certaines époques do l'année,
à du lait on provenanoe do régions situées hors de leur sono normale d'approvi
sionnement. La C.C.P. prend donc en charge une partie des frais de commercialisa»
tion du lait on nature livré sur les centres urbains. Elle est approvisionnée par s

a)- Une taxe sur le lait do consommation î

Depuis 1932 le lait de consommation est frappé d'une taxe. A l'origine
la taxe était do I et par kile de lait livre à la consommation (centime de crise)
et était utilisée pour subventionner le fromage tant sur le marché indigène qu'à
l' exportation. On considérait que le lait do consommation, dont le placement no
soulève pas de difficulté, devait contribuer à la vente du fromage particulière-
mont sujette à de fortes fluctuations. Depuis 1942 cette taxe, toujours donomméo

centime de crise bien que son montant ait varié à plusieurs reprises, est versée
à la C.C.P.

La stabilité de la vento du lait de consommation lui pomet de fournir
un produit relativement constant. Prélevée sur tous les laits de consomma tien, y
compris sur ceux vendus directement par le producteur aux consommateurs, reversée
au lait des centres urbains, elle constitue un système de péréquation partielle
entre les laits des centres urbains à frais de commercialisation élevés et les
laits des régions rurales à frais de commercialisation bas. En d'autres termes
les consommateurs ruraux contribuent partiellement à abaisser le prix du lait des
consommateurs urbains.

La taxe est prélevée par les fédérations laitières régionales qui sont
indemmisées des frais de perception. Son taux a été porté de 0,5 ct/litro à 1,5
et le 1er Mai 1954 (l,2 FF), soit $0 du prix à la production»

b)- Une taxe sur la crème de consommation :
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Toutela crème livrée on l'état à la consonnation est frappée d'une taxe
do 40 ot/kile (3,2 FF).

o)- Un supplément de droit de douane sur les beurres importés -

Les beurres importés sont passibles d'un supplément do droit de douane
do I FS/kile (00 FF) au bénéfice de la C.C.P.

d)~ L'excèdent de recettes de la Dutyra que nous définirons plus lein -

La C.C. P. a à faire face à des dépenses sensiblement constantes de l'or
dre do 13 millions de PS (i milliard FF). Si ces recettes sur le lait et la cren:
sont constantes, colles sur le beurre sont fonction des importations. L'équilibr ..

■

do la G. O.P. dépond des importations de beurre. Si celles-ci sont peu importante":
oommo on 1953-1954, la C.C.P. accuse un déficit qui est couvert par le Trésor Pu
blic, à moins que l'on augmente le taux des taxes sous "a" et "b" comme co fut le
cas au 1er Mai 1954.

2 - L'abaissement du prix du beurre indigène -

Le bourre d'importation est frappé de plusieurs taxes dont le produit
sert à abaisser le prix de vente des produits laitiers indigènes. Nous avons men

tionné à plusieurs reprises l'existence do ces taxes dont la récapitulation se
présentait comme suit en 1953 :

PS/kile

Prix moyen du beurre importé franco
Laïc non dédouané . 5 /i-I-
Droit do douane 0,30
Supplément do droit de douano verso à la C.CiP... I

Taxe au profit de la Dutyra 1,00
Frais do transport. , 0-j25. ,

Prix de vento on gres • . 0,75

Par la taxe perçue à son profit la Butyra doit assurer une péréquation
do prix entre le prix du beurre importé et le prix du beurre do table indigène.
dont le prix de gres est fixé à 0,76 par l'Etat et qui reçoit uno subvention de

0,60 FS par kile. Par cette taxe la Dutyra doit également subventionner le bourv
ro de cuisine et supporter les pertes à la revente des beurres achetés pour sou
tenir le marché. Mais les recettes do la Dutyra sont essentiellement variables,
elles dépendent du volume des importations :

-Si les importations sont fortes, les subventions -versées au beurre in
digène n'absorbont pas la tetalité du produit de la taxe, il se dégage un excè

dent do recettes qui est versé à la C.C.P. (voir "d"),

-Si les importations sont faibles, le produit de la taxe est insuffi
sant, le Trésor Public couvre la différence»

Lo système do péréquation sur le prix du beurro permet au consommateur
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d'avoir du beurre indigène a prix plus bas, nais en déficit i^o, il assure la protec
tion du beurre indigène. ■ Il apparaît ainsi corne un des élouents du soutien du
prix à la production. D'une façon générale on peut considérer que l'abaissement
des prix réalisé par la C.C.P. et la Dutyra fait partie du satane de soutien des
prix à la produrîtion, dans la nesure où l,on estdne que la d.'.mir.u-'.-iqn <ies prix aux

consommateurs élargit les débouchés intérieurs, maintenant, ainsi Ir équilibre offre-
demande indispensable au respect du prix garanti.

Dans ce sens les mesures d'abaissement des prix aux consommateurs peuvent
apparaître corme le complément des mesures prises directement pour le soutien des
prix.

B - LE SOUTIEN DES PRIX A LA PRODUCTION : LE FO^DS V?, SOUTIEN DES PRIX -

L'Union Centrale des Producteurs de Lait pour assurer le prix de base aur
producteurs garantit aux fabricants de lait et do produits laitiers les prix de vor

te. Si ces prdx de vente ne sont pafl atteints l'Union Centrale doit leur verser le.

différence entre le prix de vente garanti et le prix réel. Comme nous l'avons vu,
dans la structure du marché suisse une telle différence ne risque d'apparaître qu~

pour le fromage exporté.

Pour faire face à ses engagements, l'Union Centrale a créé en son sein le
"Fonds de soutien des prix". Le Fonds est la propriété de l'Union Centrale, mais

il est géré de façon indépendante, sa comptabilité est distincte de celle de l'U
nion. Ses ressources sont affectées uniquement au soutien des prix.

Les ressources du Fonds de soutien sont constituées essentiellement par
le versement d'une partie des bénéfices de l'Union Suisse du Commerce do Fromage

(voir organisation financière du marché du fromage).

Les dépenses du Fonds résultait des pertes à l'exportation.. Encore con-
viont-il'de remarquer que le Fonds de soutien n'intervient qu'une fois les réser
ves de l'U.S.F. épuisées (voir organisation financière du marché du fromage).

Le Fonds de soutien est un régulateur dans le temps du marché du fromage.-,

Ses ressources normales cessent des qu'il a à faire face à des dépenses. Si l'ex
portation du fromage se fait à perte (situation actuelle) pendant une. période as
sez lengue», le Fonds sera épuisé. Il faut alers faire appel à des ressources ex

traordinaires ou abaisser le prix de garantie du lait. Ces ressources extraordi
naires sont de deux ordres :

-#ne contribution des Fédérations régionales de l'Union dont le montant

est fixé au prorata de leurs cetisations à l'Union, olles-n&ies fonction des quan

tités do lait produites dans le rayen de chaque Fédération. Si cette contribution
est importante et dépasse les réserves des Fédérations, elle aboutit en fait à t&lo

diminution du prix du lait à la production, puisqu'on définitive ce sont les produc

teurs qui doivent couvrir les obligations financières de leurs fédérations.

-flho subvention do l'Etat.
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A titro Indicatif, signalens que pour la période 1940-1950 le 'Fonds n'a
reçu aucune subvention de l'Etat, rais a oncaissé 29 millions F. S* -de l'U.S.F.

C - TAXES A OBJECTIF PARTICULIER -

1 - Taxe compensatoire -

Cette taxe est prélevée sur les producteurs non fédérés vendant au détail
qui retirent un bénéfice plus élevé do la vonto directe aux consommateurs que les
producteurs livrant leur lait à un centre collecteur. Cette taxe a peur but de pla
ces les producteurs non fédérés dans la môme situation que les producteurs fédérés
vendeurs directs astreints par leurs fédérations à un vorsonent componsatoire des

tiné à les placer sur un pied d'égalité avec les producteurs livrant à un centre
collecteur (voir Equilibre entre les différents secteurs).

2 - Supplément do droit do douane sur les aliments du bétail importés -
(foin, céréales secondaires, tourteaux) -

Pour inciter l'agriculteur à dévelepper sa production fourragère et à

restreindre l'utilisation do fourrages importés, ces derniers sont frappés d'un sup

plément de droit de douane qui a rapporté en 1953, 17,4 millions FS (1.400 millions
FF) dont 11,5 ont été utilisés pour l1 octroi de primes aux cultures fourragères

(le soldo a été utilisé pour financer le placement du colza et les exportations do

bétail).

Do plus en plus, devant l'accroissement do la production laitière suisse
que l'on craint de voir dépasser les pessibilités d'écoulement à des prix normaux,
on envisage cette taxe comme un frein au déveleppement do la production laitière à
partir des fourrages importés.

D - LA SITUATION EN 1954 -

L'organisation financière du marché suisse a consisté depuis 1939 essen

tiellement on un système do péréquation et de subvention destiné à diminuer le prix
des produits laitiers sur le marché interne,, On a pu concilier ainsi le maintien
d'un prix suffisamment bas sur le marché interne avec un prix normal à la production
Lo soutien direct des prix n'a pas ou à jouer0

Le relâchement du confcrôle des prix joint aux difficultés dr écoulement
sur le marché international tend à donner aux mesures de soutien des prix, c'est-à-
dire pratiquement aux subventions à l'exportation de fromage, une place de plus on

plus prépondérante au détriment des mesures do péréquation sur le marché interno»

La comparaison des mouvements de fonds en millions de FS de la campagne

1952-1953 et des prévisions pour 1954-1955 est particulièrement significative a

cet égard (voir schéma : organisation financière du marché laitior-graphiquo S--5).
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Oceroa/gio 1952-1955 (on nillions PS)

Recettes Dépenses

Lait et crème consommation 5' a)- Abaissonent des prix
Importations beurre 20,5 -lait de consonnation 13

Trésor Public 0 -beurre 12,5

b)- Subventions pour faciliter
le placaient des produits 0

25,5 25 ,5

Pour la campagne 1954-1955» la situation s'avérait critique sur le plan
financier. La suppression des importations de beurre au début 1954 faisait dispa
raître l'essentiel des recettes à un moment où les dépenses augmentaient du fait
do la nécessité do financer l'écoulement des stocks do beurre indigène de la Buty-
ra et des stocks de fromage de l'U.3,,F. On prévoyait des dépenses de l'ordre do

47 millions PS (3,0 milliards PP) en face do 20,5 millions de recettes. Les pro

ducteurs se déclaraient prôts à prendre on charge 9 millions sous forme d'un aban

don de 0,5 c/litro de lait au profit do la Butyra et do l'U.S.F. , il restait à la
charge do -l'Etat environ 17 millions. Devant cette situation, les Pouvoirs Pu

blics prirent la décision au 1er Mai 1954 de réduiro le prix du lait à la produc
tion de I et tout en maintenant les prix inchangés au consommateur. Cette déci
sion a ou pour conséquence do faire supporter au producteur la majeure partie du

déficit prévu :

-Sur le lait de consommation, la baisse de I et à la production sans

changement de prix au consommateur a permis d'augmenter la taxe sur les laits do

consommation de I et et celle sur les crèmes do consommation de 10 et. Il en est
résulté une augmentation de recettes de 7j4 millions.

-Sur le beurre, la baisse a permis une diminution des subsides do 25 et
par kile beurre (25 litres do lait pour faire un kile de beurre) d'où diminution
des dépenses de la Butyra de 6,2 nillions.

-Sur le fromage, la baisso à la production sans changement du prix de

vente au consommateur a augmenté les marges do l'U.S.P. do 3 millions, somme ser
vant à financer les exportations.

En définitive les dépenses ont été ramenées de 47 à 47 - 6,2 = 40,0 et
les recettes do 20f5 à'20,5 + 3 + 7i4 = 30,9, le déficit restant à la charge do

l'Etat se montant à 40,0 --30,9 =9,9 est couvert par un supplément de droit do

douane sur les fourrages imporbés (2,9 millions) et une participation du Trésor

(7 millions).

En définitive tout s'est passé comme si on avait demandé au producteur
de financer le système par une contribution supplémentaire do I et par litre de

lait commercialisé. Le budget pour la campagne 1954-1955 s'établit comme suit ei:

millions PS :
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Recettes

Part de l'Etat

Réserves de la Butyra 6,7
Trésor Public 7__ 13,0

Part du consommateur

Taxes sur le lait et
la crème 'de consomma-

tion à l'ancien taux 6 6

Part du -producteur

Augmentation du taux
do la taxe sur le lait
et la crène de consomma

tion 7,4
Taxe sur les fourrages
importés (payée par le
producteur) 2,9
Réserves de ÎHJ.S.Fo 2,1
Fonds de soutien des
prix 5,6
Augmentation des mar
ges do l'U.S.F. 3

Dépenses

Abaissement des prix

Lait de consommation

Beurre

Subventions pour faci
liter le placement des
proç

13,4

ILlL 25,1

Bourre
Fromages

5

35,7

40,0

La part du producteur apparaît donc comme légèrement supérieure à 50^o

Lo montant- des dépenses représente une somme d'environ 2 et par litre do lait
commercialisé (l,6 FF), soit j/

o

du prix du lait.

Il est particulièrement significatif de neter comparativement à 1952-
1953, la prépondérance des mesures financières prises pour facilitor le placement
des produits.

Prévoyant cette situation, le statut du lait a établi une organisation
financière assez différente de celle existant actuellement et dont l'cntiée on
vigueur est laissée à l'initiative du Conseil Fédéral.

E - L'ORGANISATION FIH/iIICIERE DU STATUT DU LAIT - (Voir graphique S-6)

La C.C.P. sera supprimée, mais les taxes l'alimentant seront maintenues,

A ces taxes le Conseil Fédéral aura la pessibilité d'ajouter de nouvelles taxes
sur les importations do lait en poudre, d'huile et de graisses comestibles (y com

pris les matières premières et les produits mi-finis servant à la fabrication de

ces huiles et graisses) . La perception de ces nouvelles taxes renforcera la pro

tection des produits indigènes similaires et du bourre fortement concurrencé par
les autres corps gras0

L'ensemble du produit de ces taxes ne sera pas seulement destiné, comme
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c'est le cas présentement, à réduire le prix de^i produits laitiers indigènes, mais

également à faciliter l'exportation,, "Le produit de ces taxes doit servir à réduire
le prix des produits leitiers indigènes et à élargir leurs débouchés tant dans le
pays qu'à l'étranger" (article 25 du Statut du Lait). Cette extension est particu
lièrement importante, elle donnera plus de souplesse au système en lui permettant
de jouer à la fois sur le marché interne et le marché extérieur et d'affecter les
ressources à ces deux catégeries de débouchés selen la situation du momento Elle
permettra de financer les exportations sans avoir recours nécessairement au budget,
comme cela se produit actuellement, une fois les réserves du Fonds do soutien épui
sées.

Le Statut du Lait prévoit que ces taxes seront versées à une "provision
pour les produits laitiers" dont l'Etat dispesera. En ne les destinant pas au Fonds
do soutien des prix, normalement habilité à les recevoir, le Statut du Lait semble
avoir voulu confier à l'Etat des taches qui jusqu'ici étaient confiées à la profes
sion. Les milieux professionnels ont vu là un pas vers l'étatisation do l'organisa
tion du marché. Une telle tendance ressortira pout-ôtre de l'application du Statut
du Lait, il faut cependant reconnaître qu'à priori le Statut du Lait confirme le râ
le prépondérant de la profession dans l'organisation du marché.

L'ORGANISATION FINANCIERE DU STATUT LU LAIT

( Graphique S-6 )

Trésor
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Taxes sur le lait
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IX - LES RAPPORTS ETAT-PROFESSION DANS L'ORGANISATION DU MARCHE

Le Statut du Lait définit les mesures d' intervention sur le marché" lai-
tior destinées à atteindre les objectifs fixés par la lei sur l 'agricultures

- Couvrir les frais do production moyens, calculés sur une période de plu
sieurs années, d'entreprises agricoles expleitées de façon rationnelle.

- Satisfaire à l 'approvisionnement du pays.

- Assurer le placement de la production.

En fait, pour la plupart de ces mesures, il n'a fait que consacrer un en
semble de dispesitions élaborées progressivement par les organisations profession
nelles au cours des quarante dernières années.

Il ne pouvait dès lers que confirmer le rôle essentiel de la profession
pour l'exécution do ces dispesitions. Le droit d'intervention et do surveillance don

Pouvoirs Publics a toutefois été étendu.

Le caractère original du système d'organisation suisse réside dans le rô
le primoridal des associations professionnelles et plus particulièrement de l'Union
Centrale des Producteurs de Lait Suisses. Ces associations remplissent efficacement
les obligations qui leur incombent :

- Grâce aux dispesitions statutaires qui lient leurs membres. En particu
lier toutes les instructions qu'elles adressent à leurs membres sont en cas de non

observation assorties do sanctions dont l'exécution peut ôtre obtenue devant les
Tribunaux. Par exemple tout acheteur de lait qui no fournit pas ses rapports do fa
brication à l^Union Centrale est passible d'une amende.

- Si I0s moyens juridiques conférés par leurs statuts ne suffisent pas

aux associations pour accomplir leur tâche, les Pouvoirs Publics peuvent leur con

fier des attributions do droit public. Ainsi celui qui gène les agents d'une asso

ciation dans l'exercice d'un mandat officiel peut, le cas échéant, se rendre coupa

ble d'oppesition aux actes des Pouvoirs Publics.

Fortement organisée, investie de pouvoirs officiels, la Profession pour
rait user do sa puissance dans un sons non conforme à l'intérêt général, si un con

trôle do l'Etat n'était pas prévu. Les Pouvoirs Publics peuvent exiger d'ôtre re
présentés aux séances des groupements quand la discussion porte sur des questions
relatives à l'exécution des tâches confiées par l'Etat. C'est ainsi que dopuis long-

temps des représentants des Pouvoirs Publics prennent part aux séances do l'Union
Centrale des Producteurs de Lait, de l'Union Suisse du Commerce de Fromage et do la
Butyra, et que leurs comptes sont soumis à la surveillance du département des Fi
nances (pour l'Union Centrale seule la comptabilité du Fonds do Soutien des Prix
est contrôlée, à l'exclusion de la comptabilité relative aux tâches strictement
professionnelles de l'Union).
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Les associations laitières ne peuvent donner des instructions qu'aux pro
ducteurs fédérés. Les dissidents en y échappant, bénéficieraient de l' organisation
du narché sans en supporter les charges si les Pouvoirs Publics ne rétablissaient
pas l'égalité entre les fédérés et les non fédérés par toute une série de disposi
tions que nous avons signalées à plusieurs reprises. Les Pouvoirs Publics renfor
cent ainsi l'autorité des groupements professionnels et surtout contribuent effi
cacement à uaintenir les professionnels au sein de leurs groupements on enlevant
tout intérôt à une démission éventuelle.

En conclusion l'organisation du narché en Suisse apparaît comme l'oeuvre
do la profession sous le contrôle de l'Etat.

o

0 0

0

X - ACTION SUR LA DEMANDE

L'action sur la demande des produits laitiers est, d'une façon générale,
beauooup plus difficile à conduire que l'action sur l'offre. Sur le marché suis-
so elle n'a pas été particulièrement poussée. Quelques dispesitions ont été pri
ses :

-Pour limiter l'expansion des produits concurrents des produits laitiers,
principalement les corps gras étrangers autres que le bourre.

-Pour dévelepper la consommation des produits laitiers.

TES CORPS GRAS CONCURRENTS DU EEURRE -

Lés huiles et les graisses, netamment la margarine, peuvent se substituer
au beurre d'autant plus facilement que leur prix est inférieur. Pour limiter leur
extension, la lei sur l'agriculture a prévu un certain nombre de mesures qui ne

sont pas encore appliquées.

-Les graisses et les huiles comestibles étrangères peuvent ôtre frappées
à l'importation d'une +axe spéciale qui diminuera d'uno part la différence do prix
existant entre Les produits finis auxquels elles donnent naissance et le beurro et
sera affectée, d'autre part, au financement de mesures prises on faveur de l'éccu-
lement des produits laitiers.

-Si le prélèvement do ces taxes s'avère insuffisant pour assurer entière
ment l'écoulemont de la production bourrière, les importateurs de graissœot d'hui-
les alimentaires peuvent Stre astreints à la "prise en charge obligatoire" des ex

cédents de beurre pour les incorporer aux graisses comestibles. Actuellement cer
tains fabricants do graisses incorporent du beurre à leurs x^roduits, mais ils le
font volentairement et en général pour pouvoir bénéficier do la dénomination "graic-
se beurrée" réservée par la législation à une graisse contenant au minimum IC/£ do

bourre.
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Les seules mesures en vigueur concernent la fabrication et la nise en

vente de la margarine. La législation sur ce point nontre plutôt uno tendance à
un compromis qu'à un antagenisme entre le beurre et la nargarine. Elle comprend

essentiellement :

-Un certain nombre de dispesitions quant à la présentation de la marga

rine pour évitor toute confusion avec le bourre : paquets de forme cubique portait
nettement le met "margarine" à l'exclusion de toute dénomination do fantaisie con
tenant les mets "beurre" et "crème" ou rappelant le met beurre tel que "beurrine"
ou "butyrol".

-L'autorisation de mélanger du beurre en proportion supérieure à IQ^»

-L'interdiction d' aromatiser la margarine pour lui donner un geût rappe
lant colui du beurre.

-L'autorisation de colerer la margarine en jaune.

LE DEVELOPPEMENT DE IA CONSOMMATION DES PRODUITS LAITIERS -

D'une façon générale et comparativement aux autres pays la Suisse appa
raît comme un pays à forte consommation de produits laitiers, netamr.ient pour le
lait en nature où elle occupe la deuxième place dans le monde derrière la Norvège s

et le fromage pour lequel elle vient au troisième rang. La consommation do ces

doux produits par tô*te d'habitant tend cependant à diminuer, quant au beurre sa

consommation est moyenne. Si le problème do la demande interne de produits lai
tiers se pese, il se pese cependant avec moins d'acuité que dans d'autres pays.

Depuis de nombreuses années des offorts ont été entrepris pour assurer
une propagande collective en faveur du lait et des produits laitiers sur le marché

interne et faire connaître le fromage suisse à l'étranger. La Commission suisse
du lait, qui groupe des membres individuels intéressés à divers titres au lait et
les principaux groupements laitiers, a coordonné ces efforts au soin d'une de ses

sections : l'Office de Propagande créé en 1927. Pratiquement toutes les campagnes

do propagande sont conduites par l'Office dont le budget est alimenté par des sub

ventions de l'Etat, de l'Union Centrale des Producteurs do Lait et do l'Union Sui^

se du Commerce de Fromage,

Dans le domajjie des efforts entrepris pour dévelepper la demande des pro
duits laitiers, il convient de neter que les consommateurs ruraux ont été l'objet
de "pressions" ignorées dans les pays nê*mo très intéressés au déveleppement de

leur consommation de lait et de produits laitiers. Ces pressions qui s'assimilent
à une contrainto constituent uno action efficace sur le niveau de la demande. Les
producteurs, qu'ils livrent du lait à un centre collecteur ou qu'ils vendent direc
tement, doivent prendre en charge, chaque mois, pour leur ravitaillement personnel

1 - 300 grammes do fromage par 100 kiles de lait livré,

2 - ou la contrevaleur en beurro et fromage de 4$ de la paye do lait.

Les producteurs qui ne se conforment pas à ces exigences voient le prix
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contractuel do leur lait diminué de I et par litre.

Rappelens enfin qu'il faut oonsidéror comao une action sur la dorr.rTide,

les subventions accordées aux produits laitiers, netanaent au beurre do cJisine et
au beurre fondu pour diminuer très scnsiblaient leur prix, ce qui permet aux con-
sonnateurs à faible revenu do les consommer en plus grande quantité

o

o o

0

CONCLUSION -

L'Organisation du marché Suisse a permis d'éviter des déséquilibres tem

poraires entre l'offre et la dema.ndo. En donnant à l'offre une structure monopolis
tique pour les principales utilisations du lait, elle a permis d'obtenir sur le
marché des prix en rapport avec le coût do production. En dépit de cette structure
monopolistique, il est à craindre que si des déséquilibres permanents s'instaurai
ent sur le marché, la relation; coût de production - prix du marché, ne puisse ôtre
maintenue. L'accumulation des stocks ne peut se poursuivre sur une période très len
gue avec un produit dont la durée de conservation est au maximum de l'ordre d'une
année. Leur liquidation sur le marché interne, et plus encore à l'étranger est a-
lers liée à un abaissement du prix, ontraînant :

- immédiatement des portes financières pour les organismes de soutien
des prix,

- à échéance plus ou moins lengue une diminution du prix à la production
no serait-ce que par la nécessité d'alimenter le Ponds de soutien des
prix.

Le déveleppement de la production laitière, on face d'une stagnation du
volume des débouches tant sur le marché interne qu'extérieur, a conduit l'Union
Centrale des Producteurs de Lait a donner des conseils de prudence à ses adhérents
et à préconiser certaines mesures pour freiner le déveleppement de la production,
tel le renchérissement des aliments importés pour diminuer leur utilisation.

L'équilibre du marché est au début do 1954 compromis. Les importations de

"beurro ont dû ôtre supprimées. A la veille de la pointe de production, la Butyra
dispese do 2.000 tonnes de stock (0^ de la consommation annuelle), l'U<,S,F0 de

3*000 tonnes de fromages (15$ des exportations annuelles). Les nesures prises par
le Statut du Lait peuvent q? porter des solutions, à condition toutefois que les dé

séquilibres ne soient pas excessifs, témoin les mesures do restriction prises à
l'importation. Les importations sur le marché suisse des produits autres que le
beurre sont relativement faibles. Elles ont lieu essentiellement sous forme do fro
mages à pâte molle et de lait en poudre destiné a la fabrication du chocolat. Il
est assez difficile à la Suisse de réduire ses importations de pâtes molles. Les
pays qui lui fournissent ce type de fromage sont en môme temps importateurs d'En-
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nenthal suisso. La réduction des importations de pâtes noiles entraînerait des ne-
sures de rétorsion à l'égard du fromage suisse. Par contre sur les laits on poudre

une action a été entreprise en 1954.

La limitation des importations de lait en poudre a été obtenus en obli
geant les importateurs à prendre en charge trois parties do lait en poudre suisso
pour deux parties de lait on poudre étranger. Certes les importations de lait on

poudre ne représentent que 1,3$ de la production laitière commercialisée, mais il
ne faut pas oublier que les excédents sont faibles comparativenant au volume tetal.
do la production. Pour apprécier l'influence des importations do lait en poudro sur
l'équilibre du marché il faut les rapprocher de ces excédents. Un toi rapprochement
montre que si les importations de lait en poudre étaient supprimées, 25$ des excé

dents disparai traient. La protection on ce domaine n'est donc pas à rejeter.

Mais le problème à leng tormo réside donc dans un changement d'orienta
tion do l'Agriculture Suisse se traduisant par une réduction do la production lai
tière au profit do3 productions végétales, céréales en particulier. Sur ce point
Pouvoirs Publics et Profession sont d'accord. Sur la politique à court terme ils
le sont moins, pour faciliter l'écoulement des stocks existant, le Statut du Lait
a été "ignoré" pour faire place à la solution le plus simple: l'abaissement du prix
du lait à la production de I et au 1er Mai 1954. Les milieux agricoles ont vivement
critiqué cetto décision: les frais do production n'ayant pas diminué, mais peut-
ôtre faut-il voir là l'abandon do la netion d'un prix fixé uniquement en fonction
des frais do production pour faire place à colle d'un prix certes fixé on premier
lieu en fonction des frais do production mais tenant compte du pouvoir d'absorption
du marché, pesition d'ailleurs conforme à la lei sur 1 'agriculture.
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Avec un troupeau do 22,5 raillions do vaches laitières, la production
laitière représente 20$ du revenu •agricoles

Le marché le plus important (graphique E-l) est celui du lait et de la
crène do consonrriation qui absorbe 37$ de la production tetale. Viennent ensuite le
beurre avec 2j/o, le fromage 10$, l'ico crean 6$, les laits do conserve à base de
lait entier 6/o» L! auto consonmation représente environ 15$ de la production tetale.
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Les liaisons avcc le narcho international sont faibles (graphique E-2).
Les exportations sont inforieures à 2$ de la production tetale et les importations
sont à peine de I/o*

Graphique E-£
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L'ORGANISATION DU MARCHE LAITIER AUX ETAT0 -UNIS

I - PRINCIPES IBS, L'ORGANISATION EU JRRCHB.

La dépression économique des ornées 1929 et suivantes»» particulièrement
sensible en agriculture, conduisit les Etats-Unis à pratiquer uns p.litiquo d'in
tervention sur le marché des produits agricoles en vue :

- do relever de façon durable le niveau des prix,
- niveler les fluctuations do prix provoquées par l'importance varia

ble de la production,
- amortir les variations do prix occasionnées par les variations

do la donande,- orienter le volume do la production pour l'adapter à la demande.

Dès le début le lait et les produits laitiers furent compris dans les pro
duits agricoles qui furent l'objet des mesures prises par les Pouvoirs Publics.

Les moyens empleyés furent constamment adaptés aux conditions économiques
du moment, mais d'une façon générale ils firent partie d'un système d'organisation
du marché dont les grandes lignes ont peu varié.

Le Ministère do l'Agriculture calcule le prix que devrait atteindre le
lait pour donner au producteur un pouvoir d'achat équivalent à celui do la période
1909-14. Go prix, appelé prix de parité, définit l'objectif que l'on s'efforce d' at
teindre par :

I)- une action sur les prix,
2)— une action directe sur l'Offre et la Demande,

3)- une action indirecte sur la Demande.

i)- Action sur les prix -

Sur les principaux marchés ;do lait de consommation, le Ministre do l 'A-
griculture ou le Gouvernement de l'Etat ont la pessibilité de prendre des arrôtés
pour obliger tous les acheteurs approvisionnant un centre do cana aura, tien à payer
un prix r.iinimum établi à un niveau on rapport avoc le prix do peribe,,

Rappolens à co sujet que le pouvoir législatif en matière économique est
réparti entre le Gouvernement Fédéral et chacun des 4<3 Etats. D'une façon générale
le Gouvornenent Fédéral pout règlementer tout ce qui touche au cemneree intor-état
ou les points qui peuvent avoir des réporcussions sur le conmerce iivior-état. Par
contre le Gouvernement de chaque Etat est seul compétent pour légiférer sur le cem-

morco à l'intérieur do l'Etat.
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Suivant qu'un marché du lait do consommation sora approvisionné par du
lait on provenance de l'Etat ou des Etats voisins, les arrôtés seront pris par le
Gouvcrnonont do l'Etat ou le Ministre fonérai de l'Agriculture.

Le marché du lait do consonnation queique important no représente que 44^
do la production commercialisée. Lo prix à la production no peut ôtro soutenu que si
des nesures sont prises sur le marché des laits de transformation qui absorbe les
56% restants. Sans ôtro rigeureusement résorvée à ce marché, l'action dirocto sur
l'Offre et la Demande le concerno principalement.

2)- Action directe sur l, 'Offre et la Demande, -

Le Gouvernement définit au début do chaque campagno les niveaux auxquels
les cours des produits laitiers doivent ôtro soutenus pour que le prix do par i :ô

du lait soit atteint. Il so porto acquéreur par l'intermédiaire de la Commodit.y Cre
dit Corporation (C.C.C.) des quantités qui no peuvent trouver preneur sur le marché
à un prix au moins égal au prix do soution. Il restreint ainsi l'Offre dans un?- prc
portion qui assure le respect du prix de soutien.

Les produits achetés par la C.C.C. sont remis sur le marché quand les prix
ont tondanco à montor au-dessus du niveau des prix do soutien. Si cetto éventualité
no so présente pas, le Gouvernement élargit artificiellement la demande on donnant
ou en revendant à perte les produits stockés à l'armée, à des institutions de se
cours, aux personnes nécessiteuses, aux cantines scolaires, aux fabricants d'ali
ments du bétail, aux exportateurs.

L'action de la C.C.C. apparaît comme un stockage régulateur dans le temps.
Elle est complétée, quand le marché est encombré, par des interventions directes sur
le niveau do la demande. En dehors do la C.C.C, des crédits sont accordés à certai
nes catégories do consommateurs pour qu'elles puissent acheter des produits laitiorn
sur le marohé :

- oouvres d' assistance pour distribution a des personnes nécessiteu
ses, financées par un prélèvement sur les droits do douano (Sec
tion 32 do la lei du 24 Août 1935)»

- enfants des écoles par le financement do déjeuners scolaires (Na
tional School Lunch Prograr.).

Sans ces crédits la demando do oes consommateurs serait faible ou nulle.
Il s'agit donc do la création puro et simple d'une demande nouvelle qui vient n'a
jouter à cclle suscitée pour l'écoulement des stocks de la C.C.C. mais qui s' expri
me directement sur le marché en concurrence avec colle des autres consommateurs, sans
passer par l ' intermédiaire du stockage.

L'équilibre Offro-Demando est renforcé accessoirement par le contrôle du

commorco extérieur. Dans la conjoncture actuelle il s'agit esscntiellcmont d'une
restriction des importations et du déveleppement de l'exportation par l'octroi do

subventions aux exportateurs.
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3)- Action indirecte sur la donando -

Lo respoct des prix do parité sora d'autant nioux assuré que la denande
sora plus forte. Différentes nesures ont été prises pour élargir la donando dos pro-
duits laitiors

- on linitant la ooncurrenoo do produits suscoptibles do sa substi-
tuer aux produits laitiors, la nargarino netament,

- on agissant sur le eonsonnatour par uno propagande pour l'inciter
à dévelepper sa consonnation do produits laitiors.

o

o o

0

II - LA, DETERMINATION DES PRIX DE PARITE

La politique du Congrès se propesait, dans la pronièro lei agricole de

1933 (Agriaultural Ad justement Act), de "restaurer les prix à la production à un
niveau toi qufil donne aux produits agricoles un pouvoir d'achat équivalent au pou
voir d'achat des produits agricoles pendant une période do base". Les différentes
leis agricoles qui sont intervenues dopais n'ont pas nodifié ce principo dit dos
"prix de parité". Elles l'ont toutefois tomporé on admettant que si le prix do pa
rité restait on toutes circonstances un prix légitino pour le produetour, il n'in-
combait pas aux Pouvoirs Publics de soutenir les prix du marché au niveau du prix
do parité;

- La netion do -prix do parité -

Le prix do parité d'un produit est le prix qui donno à ce produit le nôme

pouvoir d'achat que pondant uno période de référence. Les prix de parité indiquent
le niveau que devraient atteindro les prix agricoles pour assurer a l'agriculture
le nômo pouvoir d'achat que pendant uno période do base ou, on d'autres ternes, ils
rendent égaux les indices des prix agricoles et des prix payés par les agriculteurs,
par rapport à uno période do base ccunune.

La définition du prix do parité fait ressortir doux élénents :

- la période do référence,
— le pouvoir d'achat

dont la concoption deternino la portée du prix de parité.

- La -période do réf érenco -

L'esprit de la politique du Congrès connandait do choisir une période do
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baso au cours do laquelle le rapport entre les prix agricoles et les prix industri
els apparaissait comme relativement satisfaisant. Le choix se porta sur la pdriodo
Août 1909-^Juillet 1914. Le prix do parité" était tout d'abord obtonu par simple mul-
tiplication du prix reçu par le producteur pendant la période de base, par le der
nier indice des prix des produits nécessaires à l'agriculturo (vieille formule do

parité).

Une périodo do référence trop éleignée ne tient pas compto des modifica
tions survenues dans la production et la commercialisation des produits. Depuis 1914

par exomple, les productions végétales ont bénéficié do la mécanisation; relative—
mont aux produits aniaaux leur prix do revient a diminué» Les Inbitudes de consom

mation ont changé, l'américain consomme on 1950 plus do produits animaux et moins
do produits végétaux qu'on 1914. Tous ces facteurs modifient les rapports entre les
prix agricoles, modifications qu'un système do soutien des prix doit prendre on con='

sidération. La méthode de calcul décrito précédemment (vioille formule do parité)
maintenait constant le rapport des prix agricoles entre eux, elle fut modifiée en

1949 et appliquée en 1950 pour plusieurs produits dont le lait (nouvolle formule do

parité).

La nouvelle formule do parité maintient le môno rapport d'ensemble qu'on
I909-I9I4 entro les prix reçus et payés par les agriculteurs, tout en tenant compte
des nouveau:: rapports qui se sont pou a pou établis entre lcs prix des différents
produits agricoles sous la pression des facteurs économiques.

Les nouveaux rapports entre les prix des produits agricoles sont retenus
par l'adoption comme périodo de référence pour le calcul du prix do parité à une da
te donnée, dos dix ans qui précèdent immédiatement cette date. Par exemple pour le
calcul du prix do parité on Juillet 1954, on détormine le prix mensuel moyen à la
production pour la périodo Juillet 1944-Juin 1954.

Le maintien du rapport do 1909-14 entre les prix des produits agricoles
et des produits achetés par les agriculteurs est obtenu en :

- divisant le prix mensuel moyen à la production par la moyenne mensuelle
do l'indice des prix à la production do tous les produits agricoles, baso 100 on

1909-14, la moyenne étant calculée sur la môme période do dix ans. On obtient ainsi
pour le produit considéré, le prix do base ajustéj

- multipliant le prix de baso ajusté par l'indico des prix payés par les
agriculteurs, baso 100 on I9IO-I4, ce qui donno le prix do parité à la dato choisie c

- Lp pouvoir d'achat, —

Le système des prix do parité tond à donner aux produits agricoles le mô

no pouvoir d'achat qu'on I909-I4o La méthode do calcul décrito ci-dessus dJi'iAii le
pouvoir d'achat par l'indico des prix payés par les agriculteurs ou inor'co do inrir-
téo L'cxanon do la compesition do cet indice préciso la netion do pouvoir d'achat.
( tableau E-l).
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INDICE DES PRIX PAYES PAR LES AGRICULTEURS

( Tableau E-I )

Nombre de Pondération
Groupes de Produits Produits $

Articles pour la consonration faniliale

Nourriture et tabac 48 16,7
Vâtenents 44 8,6
Dépenses pour la maison (Gaz, Electricité,

Savon, etc •»») 12 5,9
Aneubl oment 38 4,0
Autonobiles et entretien 15 6,9
Matériaux do construction pour la naison 23 1.9

Articles pour la production agricole

180 44,0

Alincntation du bétail 22 10,2
Détail 6 5,3
ïlaohines agricoles 31 4,5
Véhicules à neteur 14 5,2
Carburants, lubréfiants, pièces détachées

pour netcurs, 13 5,2
Approvisionnements divers 19 3,3
Engrais et Chaux 8 3,1
Scnonces 22 1,7
Fournitures pour les bâtinonts et

les clôtures 24 2,7

, 159 41,2

339 85,2

3,8

3,0

8.0

100,0



E-0

INDICE DES PRIX REÇUS TAU LES AGRICULTEURS :

PRODUITS ENTRANT DANS L'INDICE ET PONDERATION

( Tableau E-2)

„ . _ , . . Nombro do Pondération
Groupes de Produits __ . .. ri1 Produits en fi

Cereales aliaontaires 3

Céréales pour l'a linon tati on
du bétail,et foin 5

Ceton I
Tabac I
Cultures oléa£inouses 4

Fruits 8

Légunes verts II
Ponnes de terre & légunes socs 3

36

Aninaux de boucherie 5

Produits laitiers 3

Volaille et oeufs 3

Laine I ,

12

48

7,1

6,4
8,4
3,7
3,0
6,2
5,0
2,8

42,6

28,6
17,6

10,0

...Ii?.
57,4

100,0
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Le pouvoir d'achat de l'agriculteur est apprécia" on fonction, non #oilo-
rient des produits nécessaires a son exploitation, nai3 également dos articles pour
la consonnation familiale qui oeoupent d'aillcurs la placo la plus importante, des
impôts sur les biens fonciers et das salaires agricoleso

La pondération a été faite d'après le résultat d'enquôtes nonées de 1937

à 1941* Les ronsoignonents sur les prix des produits utilisés dans l' indice provien
nent de questionnaires adressés régulièrement à plusieurs milliers do commerçants
des oommunes rurales.

** L'indice des prix des produits agricoles à la production -

L'indice des prix reçus par les agriculteurs intervient, nous l'avons vu,
dans le calcul du prix de parité. Il est établi à partir des réponses à des ques
tionnaires envoyés régulièrement à 9»600 correspondants bénévoles: connerçants en

produits agricoles, coopératives, banques rurales et agriculteurs. L'indice comprond
les 48 produits principaux pondérés d'après l' importance relative do leur revenu.
( tableau E-2 ).

- La sit-siif ication du prix do parité, ■-

D'une façon générale le prix do parité pernot, par comparaison avec le
prix touché par l'agriculteur, de voir si l'agriculteur reçoit réellcnont pour son

produit un prix qui lui procuro un pouvoir d'achat équivalent à celui que lui don

nait le prix qu'il recevait pour ce môno produit pondant la période do référence.
Il n'indique pas le prix que devrait toucher l'agriculteur pour couvrir ses frais
de production, on d'autres ternes ce n'est pas un prix do revient.

Le prix de parité est un prix noyon en oe sens qu'il est établi a partir
des prix des différentes régions et des différentes qualités du produit. C'est un

prix valable pour 1 'ensemble du pays pour un produit do qualité noyenne.

Do la définition môme du prix de parité il résulto que les seuls produits
pour lesquels il y a des prix de parité sont ceux vendus par les fermiers. Il n'y a

pas do prix de parité pour le beurre et le fromage qui sont fabriqués presque exn

clusivement par des entreprises de transformation, mais uniquement pour ;

- le lait en gres vondu par les producteurs aux industriels,
— la cromo vendue par les producteurs aux beurreries.

Les prix do parité ne sont pas des prix garantis, en ce sens que les pro
ducteurs peuvent toucher des prix inférieurs. Les prix de parité définissent l'ob
jectif à atteindre par le jeu d'un ensemble d'interventions sur le marché dont les
plus anciennes consistent dans une action sur les prix.

o

0 o

0



E-IO

ni m ACTION SUR LES PRIX

Mon que non linitéo par la loi au soûl lait do consommation! l'aetîon
sur les prix a principalement porté sur eo produit. Quelques essais ont seulement
été faits sur le lait évaporé et la poudro do lait écrémé»

Lo marché du lait de consommation absorbant 44$ do la production commer

cialisée rovôt una particulière ioportanoo pour l'économie laitière américaine. La
oonoontration do la population dans les villes, le niveau relativement élevé de la
consonnation par tôte, donnent au □arché une structure beaucoup plus ooncurrontiel-
le que oelle que l'on peut trouver dans d'autres pays.

Sous un régime libéral intégral, une telle structure superpesée à celle
oaraetéristique do tout marché de lait de consonnation engendrait une instabilité
dont les producteurs et les consommateurs dépleraient les conséquences.

Le marché du lait de consonnation exige pour son approvisionnonent normal,
pondant la période do basse production (hiver), uno offre supérieure de 10 à 15$ à
la moyenne journalière des ventes pour fairo face aux variations quetidiennes do la
donande.

En été,- période do forte production, une part importante du lait produit
dans le bassin d'un oentro de consonnation ne peut s'écouler sous forne de lait do

oonsonnation, la denande variant relativenent peu entre l'été et l'hiver. L'offre
doit donc toujours ôtre supérieure à la demande noyeime, co qui pour un produit hau-
tenont périssable est une source do déséquilibre sur le marché. Il se dégage ainsi
un surplus do lait qui doit aller à la transformation généralement noins rémunéra-
triooi Chaque usine cherche à écouler le maximum do lait sur le secteur le plus
rentable, en l'occurence le lait do consonnation. Uno concurrence sévèro s'instau
re entro les usines dont le résultat est d'anener la baisse des prix du lait do con

sonnation. En période do forte production le phénonène atteint sa plus grande in
tensité et la rentabilité du lait do consommation tombe au niveau do celle du lait
do transformation.

L'égalité de rentabilité entro les deux soeteurs peut apparaître d'autant
plus1 normale que les mesures d'action directe sur le marché, que nous examinerons

ultérieurement, ont pour but do maintenir les prix du lait do transformation à un

niveau minimum. Les producteurs dû lait do consommation ont teujours cependant ten
té d'obtenir une plus-value par rapport au lait de transformation^ Leur pesition
se justifie par les mesures d'hygiène qui leur sont imposées par la législation.
Un producteur pour livrer du lait destiné à la consommation doit avoir une étable
titulaire d'un permis sanitaire qui ne lui est délivré que si. son lait répond à cer
taines normes do qualité et si ses installations sont jugées satisfaisantes du point
do vue do l'hygiène. Toutes ces prescriptions augmentent sensiblement le prix de

rovionti

Les producteurs de lait de consommation ont d'abord oherohé h éviter les
"guerres de prix" entro les ranasseurs on se groupant au sein de coopératives de

vente (Bargaining Cooperatives).
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- Les Coopératives de vente, :

Des cooperatives do vente se sont constituées pou à peu et en 1920 les
principaux marchés de lait de consommation avaient chacun leur ccopérative do vente.
Sur un marché, la coopérative passait un aocord avec les usines aux termes duquel:

- le lait était payé suivant son utilisation finale. Une usine par exemple
qui écoulait 70$ do son lait sur le narché du lait de consommation et avait 30$ do

lait do surp2ius, payait à la coopérative 70$ du lait au prix fort et 30$ au prix
faible )

»* la coopérative établissait une péréquation cntro les prix perçus des dif
férentes usines pour payer le môme prix à tous les producteurs quelle que soit l'u
sine à laquelle ils livraient.

Ces accords rendaient inutile la concurrence entre les usines, une usine
n'ayant aucun intérôt à augmenter ses vontes on lait de consommation puisque grSoo

à la péréquation ses fournisseurs touchaient un prix indépendant du volume do ses

vontes sur ce secteur. Le prix à la production continuait bien à dépendre de la ré
partition des ventes entre les deux secteurs transformation et consommation, mais do

la répartition sur l' ensemble du marché et non à l'intérieur de chaque usine.

Une condition essentielle manquait cependant pour assurer la réussite du

système. La coopérative ne groupait généralement pas tous les producteurs et les
accords n'englebaient pas toutes les usines. Les "dissidents" avaient tout intérôt
à continuer les anoiennes pratiques: réduire au maximum leurs quantités do lait de

surplus. Leur action, faible au début, s'intensifia avec l'augmentation do la pro
duction et surtout la chute des prix :1u lait de transformation après 1930. Les pro
ducteurs groupés en coopératives touchaient un prix infériour à celui des dissidents-
La pesition des coopératives en fut considérablement affaiblie, de nouveau les pra
tiques commerciales furent désorganisées avec, comme conséquence, de bas prix à la pro
duction qui créèrent un mouvement d'opinion favorable à l'intervention des Pouvoirs
Publies*

- l'Intervention des Pouvoirs Publics :

Co furent d'abord les Pouvoirs Publics lecaux ou de l'Etat qui intervin
rent. Mais les marchés les plus importants faisant appel à du lait do plusieurs E-
tats, l'action fédérale s' impesait pour compléter les mesures prises par les Etats.
La lei agricole de 1933 modifiée en 1935 donna au Gouvorncmont fédéral le pouvoir
de règlementer le marché des laits de consommation en édictant soit des arrôtés de

marché (Federal Milk Marketing Order) ou en élaborant des accords de marché (Marke
ting Agroonent).

A - LES APJggBS DE MARCHE

Avec les arrôtés les Pouvoirs Publics no firent quo restaurer les prati
ques utilisées par les Coopératives en leur conférant un caractère obligatoire pour
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toutes les usines du marché" règlementé. Ils établiront également des prix taxas aux
différents stades de connorcialisation conao moyen do pretéger le produotour et le
consommateur. Plus tard les prix de détail no furont plus fixés et à l'heure actu
elle, exception faite de quelques marchés règlementés par l'Etat et non par le Gou-
vornenont féderal, les prix no sont plus fixés qu'à la production.

L'originalité du système mérite qu'on s'y arrôte, d'autant plus qu'on a

généralement tendance à considérer le marché américain cornue libéral. Or, les arrô
tés do marché constituent un onsomble caractérisé par un dirigisme assez poussé.

i)- LES ELEMENTS D'UK ARRETE DE MARCHE -

Un arrôté do marché est un règlement pris par le Ministre do l'Agriculture
ou la Gouvernement do l'Etat, qui soumet le marché du lait do consommation d'un bas
sin déterminé à un ensemble de prescriptions.

Essentiellement il oblige les acheteurs à payer aux producteurs approvi
sionnant le bassin, un prix minimum établi pour chaque destination du lait. Le prix
est fixé par le Ministre de l'Agriculture après uno audience publique où est enton—

due toute personne intéressée, mais no devient applicable que s'il est approuvé par
les producteurs. Uno péréquation est ensuite faite entro les prix obtenus pour cha
cune des destinations.

L'application d'un arrôté pese do nombreux problèmes. Il appartient à un

administrateur spécialement nommé à cet effet par le Ministre do l 'Agriculture de

les résoudre et d'assurer l'application des différentes mesures prévues par l'arrô
té. Pour les marchés importants, l'administrateur dispese d'un personnel spécialiséo

Les frais d'administration sont couverts par une taxe à la charge des usi
nes. Us sont généralement do l'ordre de 2 M cts par 100 Lbs (i) do lait collecté
(0,4 à T$> du prix du lait à la production).

Avant d'anaiysor les différents éléments d'un arrôté de marché :

- classification du lait suivant son utilisation,
- détermination du prix do chaque classe,
- péréquation de prix,
- procédure d'établissement d'un arrôté,

il importo do préciser la portée d'un tel arrôté.

Un arrôté ne s' applique qu'au lait do consommation (fluid niHk). Encore
convient— il do définir ce qu'il faut entendre par lait de consommation sur le marche

américain. Le lait do consommation est du lait "approuvé" (approved mille), c'est-à-
diro produit dans des expleitations soumises à l' inspection sanitairo et situées

(i) Lbs « livre anglaise = 453 gr.
I S » 100 cents (cts) = 350 francs français (F.F.)



dans un bassin d'approvisionnement dont les limites sont déterminées par l 'arrôté.
La définition du lait "approuvé" varie d:ailleurs d'un bassin à l'autre. Pour cha
que marché le règlement lecal do santé fixe les produits qui doivent ôtre fabriqués
à partir de lait "approuvé" et c'est seulement au lait collecté en vue do la fabrica
tion do ces produits que s'applique l'arrôtéç Sur certains marchés seul le lait col
lecté on vue do la fabrication do lait en bouteilles doit ôtre "approuvé", sur d'au-
tres cette exigence s'étend aux boissons à base de lait, à la crèûe et à la crème
glaoée»

Les seules personnes soumises aux dispesitions do l'arrôté sont les ache
teurs do lait "approuvé",, Leurs obligations résident essentiellement dans le paie-
mont d'un prix rxLnimum au producteur et la communication régulière à l'administra
tion do l'utilisation du lait acheté.

Ils gardent par contre la liberté de prix à la vento et le libre choix de

leurs fournisseurs et de leurs clients. Dans le domaine des prix, le systèmo n'est
interventionniste qu'au stade do la production aux échelens ultérieurs il demeure

concurrentiel (sauf sur certains marchés où le. s prix restent taxés à la revente).

2)- CLASSIFICATION DU LAIT SUIVANT SA DESTINATION -

Tout le lait "approuvé" produit dans un bassin no peut ôtre vendu sous
forme de lait de consommation, L'approvisionnement régulier d'un marché nécessito
d'avoir chaque jour uno quantité do lait supérieure aux besoins pour faire face aux

variations de la demande. De plus, les variations saisonnières do la production sont
telles qu'en été l'ensemble des producteurs qui satisfaisaient aux besoins du marche

pondant l'hivor, apportent sur le marché des quantités de lait dépassant de très lein
la demande. L'excédent est transformé on produits laitiers: beurre, fromage, laits
do conserve, etc.. Sur un marché où les prix ne sont pas contrôlés aux stades de

gres et de détail, la rentabilité des différentes utilisations du lait n'est pas la
môme pour l'usine. Do plus, la répartition du lait collecté entre les différentes
utilisations varie d'une usine à l'autre. Autant de raisons qui conduisaient à fixer
un prix minimum pour chacune des utilisations du lait.

Un arrôté fixe pour chaque marché les différentes utilisations du lait do

consommation, chaque utilisation constituant uno "classe". Pour chaque classe il dé-
tormine le prix minimum (classified price plan).

Les classes varient d'un marché à l'autre. En général la classol englebe
les produits qui doivent obligatoirement ôtre fabriqués à partir de lait "approuvé" }

c'est-à-dire le lait de consommation, la crème de consommation, les boissons lactécci
Cette classe reçoit le prix le plus élové, la production d'un lait "approuvé" entrai •

nant des frais supérieurs.

Lo lait de surplus, c'est-à-dire le lait qui est en excédent des besoins
do la classe I, est transformé en produits laitiers divers : bourre, fromace, laits
do consorvoi II constitue les autres classes dont le prix est plus bas et générale
ment fonction des cours obtenus sur le marché des produits de la classe.
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5)- LA DETERMINATION DES PRIX MINIMA -
*

a)- Prix de la classe I(
j

La lei agricole do I937|qui a donné pouvoir au Ministre do l'Agriculturo
do prendre des arrôtés do marché, dispeso que le prix nininun de la classe I, o'est-
à-diro pratiquement du lait utilisé sous forno de lait do consommation, sera établi
à un niveau qui assure au producteur de lait un pouvoir d'achat équivalent à celui
de la période I9IO-I9I4. Cette dispesition n*a fait que reprendre le principe admis
par la lei agricole de 1933 pour l'ensemble des produits agricoles. Toutefois il en::

pessible que sur un narché déterminé l'application brutale de ce principe n'engendro
des déséquilibres. Dans cet esprit, la lei agricole de 1937 tempère son applica
tion on prescrivant au Ministre de l'Agriculture de fixer un prix qui tienne égale-
nent compto :

- des conditions écononiques affectant l'offre et la demande sur le marché
considéré,

- do l' intérôt public,

- do la nécessité d'assuror l'approvisionnement normal du marché.

Pratiquement ces exigences sont souvent contradictoires et on fait il ap
partient au MiniBtro de l 'Agriculture d'établir un compromis entro les différentes
aspirations des parties intéressées au marché du lait de consommation; producteur,
transformateur, commerçant, consommateur et d'une façon générale entro trois cou
rants d' opinion*

Le premior, généralemont adopté par les producteurs, voudrait voir le prix
établi uniquement sur la baso du coût de production. Séduisante au premier abord,
une tolle méthode do fixation do prix risque do donner naissance à des déséquilibrer:
ontre l'offre et la demande. Par exomple, le prix qui on résulte peut avoir une in
fluence néfaste sur le niveau de la consommation. A l'inverse, il est pessible qu'il
entraîna un déveleppement do la production incompatible avec les débouchés existant
sur le marché. En outre, des difficultés surgissent quand il s'agit do déterminer lo
coût de production.

Le deuxième courant soutient que le marché du lait de consommation, en dé
pit de ses caractères particuliers, resto on liaison avec celui des laits de trans
formation, ne scrait-co que par l'existence des surplus sur les marchés de lait de

consommation. Dans ces conditions, les prix du lait de consommation no sauraient
ôtro fixés sur une baso qui no rof loto pas les conditions du marché des laits do

transformation.

A l'inverse, d'autres pensent que le lait do consommation dont la produc

tion est soumise à,uno autorisation délivrée par les services do santé constitue
un marché isolé, relativement plus stable que oolui des laits do transformation.
L'établissement des prix peut Strc fait sans liaison aveo le marché des autres pro
duits laitiers, mais on tenant compto d'autres éléments que ceux relatifs au coût
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de production et on particulier des conditions économiques qui prévalent sur le
marché considérao

Le prix est fixé par lo Kinlstre de l'Agriculture selen une procédure que
nous décrirens plus loin et qui comprend notanaent une audience publique au cours
de laquelle les intéressés expesent leur point do vue* Les conditions qui prévalent
sur le narohé no sont pas immuables, leurs variations nécessitent des changements de

prix fréquents. Les errâtés ne fixent donc pas do prix on valeur absolue, nais dos

formules qui prévoient le modo de calcul du prix et lui pernettont do s'ajuster auto

matiquement aux conditions du narché sans qu'il soit néeessairo do tenir uno audienc
publique

Pratiquement, le problème do l' établissement du prix minimum de la classe
I revient à arrôtor une formule dont les éléments tiennent oompte dos considérations
énoncées plus haut. Les formules vodont d'un marché à l'autro et ce sont surtout let
conditions lecales qui déterminont leur contonu. C'est ainsi que dans les régions où

le marché du lait de transformation est prépondérant (l-Iiddle West) les formules soni
basées sur les cours des produits do transformation. Dans les régions où le marché
du lait do consommation absorbe la plus grando partie du lait (Nord-Est) la tendance-

dopuis IS48, est d'isoler les prix du lait de consommation on ayant des formules ba

sées sur les conditions économiques du marché et le coût de production.

Les formules pcrmettont do déterminor le prix minimum de base. A ce prix
peuvent s'ajoutor des primes pour tenir compte do la tenour en matioro crasse, do la
qualité, do l'éleignoment du productour (aux Etats-Unis les prix a la production
s'entendent toujours rendu quai usino). Des oorrectifs interviennent également pour
reflèter l'incidonco des variations saisonnières do la production. Quelques exemples
sont significatifs des méthodes empleyées.

- Formules basées sur le lait do transformation.

Les prix obtenus par ces formules, bien qu'en relation étroito avec les
prix du lait do transformation, leur sont copondant supérieurs. Uno différenco do

prix est toujours naintonue en faveur du lait do consommation pour couvrir les frais
supplémentaires engagés par le productour do lait do consommation pour satisfaire
aux règles assez sévores de l'inspection sanitaire des étables.

A CHICAGO par exemple, le prix du lait do classe I 0st obtenu on ajoutant
un complément variable suivant les mois et la proportion do lait do classe I par rap

port ù l'onsomble des livraisons (complément qui varie do 0,5 à 0,9 S), au prix le
plus haut donné par les doux formules suivantes (prix auxIOO Lbs à 3,5$ de matière
grasso) x

Ièro formule t

- Moyenne des prix payés par les 18 oondenseries les plus importantes du Wisconsin
et du Michigan.

2ème formule :

- 65 (Prix de la lb de beurre grade A à CHICAGO X 6 + Prix de la lb do Cheddar à

PLYMOUTH X 2,4).
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— Formules basées 3ur les facteurs économiques.

L'instabilité relative du marché des laits do transformation amena les ré
gions fertes consommatrices de lait à isoler leur narohé. Le mouvement partit de
BOSTON où un Conité de spécialistes du mrché laitier étudia la pessibilité de ba
ser la détermination du prix du lait de classe I sur des facteurs écononiques indé
pendants du marché des laits do transformation.

Le Conité recommanda d'établir des fornules nouvelles (New Type Formula)
qui comprendraient :

a)- l'indice des prix do gres U.S.A.

b)- l'indice des ventes dans les magasins de détail de l'Etat,

o)~ le pourcentage d'utilisation du lait en classe I,
d)- les prix payés par les formiers pour les aliments du bétail et pour

les salaires agricoles,

e)~ les prix payés par les condonseries.

Pour obtenir le prix minimum, les indices doivent ôtre multipliés par le
prix en vigueur pendant une période do base où les prix du lait de consommation es

taient jugés satisfaisants, ou par la moyenne mobile des prix pratiqués les 60 mois
précédents.

Les facteurs compris sous a), b), c), reflètent les conditions économiques
générales et l'évolution de l'offro et de la demande sur le marché considéré. Sous

d) on retrouve la netion de coût de production et sous e) une liaison avec le lait
de transformation, liaison bien faible cependant, la condenserie n'absorbant qu'une
faible partie du lait do transformation.

Le choix et la pondération entre les différents facteurs seront faits en
fonction des considérations lecales.

Les recommandations du Comité aboutirent à la mise en application de nou
velles formules sur le marché de BOSTON en 1948 et dans les principales villes du
Nord-Est quelques années plus tard. À titre d'exemple, voioi la formule qui a été
retenue à BOSTON. Les années 1925-1929 ont été choisies comme période de référence
on raison de la stabilité des prix. Leur moyenne donne le prix do référence.

Lo prix minimum de la classe I est obtenu en multipliant le prix de réfé
rence par la moyenne pondérée de trois indices t

• - Deux traduisant les conditions de la demande :

- l'indice des prix de gres U.S.A. (pondération l/3)- l'indice des ventes des grands magasins do l'Etat (pondération 1/3 )»

- Un traduisant les conditions de l'offre :
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- l'indice des prix des aliments du bétail et des salaires agricoles
dans la région de BOSTON (pondération l/3).

Le prix nininun en vigueur n'est nodifié que pour autant que le résultat
du calcul fasse ressortir une diff éronco de 22 cts/lOO Lbs avec ce prix (4$ environ
du prix).

Pour mieux adaptor le prix qui résulte du calcul précédent aux conditions
do l'offro et do la doaande du narché do BOSTON, doux éléments correcteurs sent pré
vus.

I2- Si l'offre est trop forte comparativement à la denar.de, lo prix qui ré
sulte du calcul est corrigé en baisse. Si elle est trop faible, le prix subit uno
correction on hausse. La correotion est détorninée comme suie :

Si la proportion do lait do surplus pour les 12 derniers ncis est infé
rieure à 330 du lait collecté dans le bassin, le prix est augmenté de 44 cts par
100 Lbs (environ 8$ du prix). Si la proportion est supérieure à 4l$ le prix est di
minue" de 44 cts.

22- Pour tenir compte des variations saisonnières de la production, le
prix qui résulto du calcul est :

- augmenté de 44 cts pendant les mois d'Octobre, Novembre et Décembre,
- diminué do 44 cts pondant les mois de Mai, Juin, Juillet,
- inchangé pendant les autres mois.

L'adoption do formules permet de limiter les discussions entre les profes
sionnels et les Pouvoirs Publics. Il serait vain cepondant de croire qu'une formule
puisse donner des résultats toujours adaptés au marché. La connaissance des facteurs
du marché et leur relation avec les prix est insuffisante pour qu'on puisse résou
dre le problème par une formulé mathématique. Tout au plus peut-on traduire de fau

con très appreximative la tendance générale du marché. D'ailleurs le prix idéal à
établir sur un marché n'est-il pas un concept abstrait qui ne repese sur aucun cri
térium précis ?

b)- Prix des autres classes, 3

Pour les autres classes de lait, le prix minimum est établi en relation
avoo les prix obtenus sur le marché par les produits fabriqués à partir du lait do

la classe.

4)- LA PEREQUATION DE PRIX -

Chaque usine fait connaître, à la fin du mois, à l'administrateur, la quan
tité do lait qu'elle a collectée durant le mois et sa répartition entre les diffé
rentes classes. A partir de ces renseignements l'administrateur détermine le prix
ninimun à payer au producteur pour l'ensemble de ses livraisons. Sur certains mar

chés le prix minimum est déterminé par usine, sur d'autres il est fixé pour l'en
semble du marché.
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Quand la péréquation est intorno à l'usine (individual Handler Pool) les
prix payés à la production peuvent varier d'une usine à l'autre. L •Administrateur
calcule le pris minimum que chaque usine doit payer en faisant une moyenne pondé-
rée des prix des différentes classes on fonction de l'utilisation du lait dans l'u
sine considéréeo

Par exemple si le lait colloeté par l'usine a été utilisé à raison de 70$
on classe I et ;?($ on classe 2, l ' adninis tratour indique à l'usine que le prix mi
nimum à payer à la production est de (les prix minima de chaque classo étant déter
minés cammo il a été dit plus haut) :

classo I : 70$ au prix ninimun do 5 dollars/lOO lbs
classe 2 : 30$ » » " de 3 dollars/lOO lbs
Prix ninimun au producteur: 7X5+3X3 = 4,4 dollars/lOO lbs

•10

Si la péréquation est faite pour l' ensemble du narché (Market Wide Pool)r
l'adminis tratour établit à partir des renseignements fournis par chaque usine la
répartition du lait collecté sur l'onsonble du bassin ontro les difforontes classee -,

. La pondération est alers établie en fonction de cette répartition. Le prix nininun
à payer au producteur est lo môno pour toutes les usines. Contrairenont à co qui se

passait aveo la péréquation intorno où le prix ninimun correspondait à la rentabi
lité do l'usine, dans oo dernier cas une différence existe, nécessitant une vérita
ble péréquation do prix par l'intermédiaire de l'administrateur.

Si, sur l' ensemble du narché, la répartition ontro la classo I et la clas
so 2 est do 7 à 3, une usino ayant uno répartition 6-4 aura une rentabilité infé
rieure au prix minimum arrôté par l'administrateur (la proportion do son lait uti
lisé dans la classe à bas prix étant plus grando que celle do l 'ensemble du narché)
cette usino recevra la différence do l'adminis tratour. Sans le cas contraire (répar
tition 8-2 par exemple) elle lui versera la différence. Par définition le systèno
est équilibré f inancioronent.

Lo rôle do l 'adminis tratour est dono variable suivant le systèno retenu :

- dans le premier cas il se borno à indiquer aux usines le prix qu'elles
doivent payer,

- dans le douxièno cas il doit opérer des compensations entre les usines
pour leur permettre de payer le prix minimum.

L' individual Handler Pool no supprime pas la concurrence ontro les entre
prises. Dans ce système les usines ont intérôt à dévelepper leurs ventes on classo
I pour avoir un prix à la production plus élevé. Aussi le système est-il beaucoup
moins empleyé que le Market Wide Pool. Il régit surtout les marchés pou importants
où la conourronco est naturellement faible.
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5)« CONDITIONS DE REALISATION -
Un cortain nombre de conditions doivent ôtre rcnplies pour assurer le bon

fonctionnenont d'un arrôté1. La lei a pris les mesures et les sanctions nécessaires
pour qu'elles soient réalisées en teutes circonstances.

Pour le calcul des prix ninina des différentes classes , des indices doi
vent ôtro calculés, des prix enregistrés. Ce travail est fait par les Pouvoirs Pu-
blies avec le ooncour3 d'un roseau do correspondants général enont volentaires. C'esr
ainsi que sur certains marchés les formules de prix prennent on considération les
prix payés par les condensories. Ces prix doivent ôtre communiqués par les condense-
ries à l'administration.

Pour le paiement du prix minimum au producteur, le contrôle est encore
plus poussé. Toute usine située dans un marché réglementé par arrôté doit :

- avant le 10 de chaque mois faire connaître à l'administrateur du marché
les quantités do lait collectées pendant lo mois procèdent et leur utilisation;

- avant le 25 de chaque mois communiquer les doubles des fiches de paye
do chaque producteur à l'administra tourj

- tenir sa comptabilité à la dispesition de l'administrateur.

L'administrateur a le pouvoir de contrôler les déclarations et la compta
bilité do chaque usine, on faisant, si besoin est, des enquôtes auprès des fournis
seurs et des clients de l'usine. Des sanctions sont prévues par la lei contre les u-
sincs qui violent les dispesitions d'un arrôté.

Si l'administrateur découvre une violation des dispesitions do l'arrôté,
il adresse un avertissement à l'usine on lui enjoignant de respecter l'arrôté.

En cas do refus ou de récidive, l 'administrateur poursuit par la voie ju
diciaire selen l'une des trois procédures suivantes $

12- Action civile conduisant à un avertissement,

22- Action civile aboutissant à la condamnation à une amondo triple do la-

valeur des produits livrés en violation do l'arrôté.

32- Action criminelle aboutissant à une condammation de 50 à 500 dollara
* pour chaque violation do l'arrôté. Chaque jour où le controvanant no

respocto pas l'arrôté peut ôtre considéré commo une violation séparée.

Toutes ces mesures font que les prix ninina sont rigeureusement respectés.
Les sanetions sont d'ailleurs rares et on particulier le contrôle do l'activité de

l'usine par l'administrateur no soulève pas do difficultés. L'industriel américain
communique volentiers tous les renseignements qui lui sont demandés par l'adminis
tration.
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6)- LA. mOCBDURE -

La procéduro d'établissement ou do modification d'un arrôté mérite d'ôtre
retraoée on raison do son originalité.

Un arrôté est généralement établi quand les producteurs, par l'intermédiai-
re do leurs associations, adressent une demande au Ministre do l'Agriculture. Dès
réeeption do cette demande, le Ministre de l'Agriculture fait faire une enquôte pro
liminaire sur les faits qui peuvent justifier ]a publication d'un arrôté.

Si le résultat de l'enquôte est favorable en ce sons qu'un arrôté s'avère
nécessaire pour que la politique de la lei agricole de 1937 soit réalisée, le. Minis
tre do l'Agriculture convoque une audience publique. A cette audience, toutes les
parties intéressées: producteur, transformateur; commerçant, consommateur donnent
leur avis sur ^opportunité de l'établissement d'un arrôté et sur les dispesitions
qu'il doit contenir. Généralement il est demandé aux producteurs de présenter un
projet d'arrôté.

Sur la base des résultats de l'enquôte, des dépesitions faites à l'audien
ce publique, l'administrateur lecal de la P.M.A. (i) publie un projet d'arrôt et
les commentaires de sss dispesitions (Recommandod Decision and Order). Cette publica
tion a pour objet d'informer le plus grand nombre pessible de personnes de la règle
mentation envisagée. A partir de cette publication, un délai de 20 jours est accor
dé à toute personne intéressée pour faire valeir auprès do l'administrateur ses ob

jections.

Les suggestions dignes d'intérôt sont retenues, le projet d'arrôté modi

fié on conséquenco pour donner naissance à un arrôté définitif pris par le Ministre
do l'Agriculture.

Mais cet arrôté définitif n'entre pas pour autant en vigueur. Il doit au
préalable ôtre soumis à un référendum auprès des productours. Il ne devient exécu

toire que s'il recunille les deux tiers des voix des producteurs vendant leur lait
dans le bassin délimité par l'arrôté, lersqu'il institue une péréquation de prix
pour l'ensemble du marché. La proportion passe à 3/4 lersqu'il prévoit une péréqua
tion interne à chaque usine,. La majorité nécessaire est plus importante dans ce der
nier cas, car la péréquation interne aboutit à des prix à la production variables
avec chaque usine, ce qui est souvent difficilement admis par les producteurs. Dans

ce référendum les associations do producteurs sont habilitées à veter au nom de

leurs membres.

La modification d'un arrêté peut ôtre demandée par toute personne intéres
sée. La procédure d'examon d'une demande de modification est sensiblement la môme

quo pour l'établissement. Elle reste donc relativement complexe. C'est en partie
pour éviter d'y avoir recours que les prix minima sont ajustés automatiquement par
l'application de formules définies à l'avance par les arrôtés. Les audiences publi-

(i) Production and Marketing Administration
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qucs so tiennent cependant périodiquement, une à doux fois par an, pour vérifier
si l'application de la formule donne des résultats satisfaisants.

Un arrôté peut ôtre annule :

- Par le Ministre do l'Agriculture s'il estino que l'arrôté ne réalise
pas la politiquo de la lei agricole do 1937o

- Quand 50$ des productours ou ceux livrant plus do 50$ du lait colleeté
dans le bassin estiment qu'il doit ôtre annulé»

7)- LES RESULTATS -
• Les arrôtés ont contribué à donner une stabilité plus grande au narché

du lait do consonnation. En répartissent le lait en plusieurs classes de prix dif
férents, ils empôchent le lait do transformation d'exercer une pression on baisse
sur le prix du lait do consonnation.

Au 1er Mai 1950, 37 narchés absorbant environ 40$ do la production teta-
le do lait do consonnation étaient régis par des arrôtés. La plupart des grands con-
tres sont compris dans ce systèno qui a contribué d'une manière très efficace au

soutien des prix du lait do consonnation. Au cours des 20 dernières années les prix
du lait de consonnation so sont maintenus à 50$ au-dessus des prix du lait de trans
formation eux-mSnes soutenus par les moyens que nous décrirons ultérieurement. Les
plus hauts prix ont été obtenus sur les narchés qui ont adopté des formules de prix
non liées au lait do transformation. En 1949 jpar exemple, le prix noyen du lait de

consonnation à 3,5$ do matière grasse aux 100 lbs a été do 5>02 dollars à BOSTON

contre un prix moyen du lait de transformation de 3; 14 dollars j à CHICAGO, narché
très lié à colui des laits do transformation, le prix n'était que do 3,77 dollars.

B - LES ACCORDS DE MARCHE

(Marketing Agroenents)

Pour règlenenter le narché, le Ministre de l'Agriculture peut user d'un
autre noyen nis à sa dispesition par la lei agricole de I937î les accords do narché,-:

Un accord do narché contient pratiquement les mômes dispesitions qu'un ar
rôté, il diffère do ce dernier surtout par la forne. Un accord do narché est une

convontion passée entre les transformateurs et le Ministre de l'Agriculture définis
sant les règles à obsorver potir stabiliser le narché. En d'autres tormes un accord
do narché et un arrôté de narché sont identiques quant au fond, mais l'un est con

senti par les intéresses, tandis que l'autre leur est impesé.

Un accord do narché pour ôtro signé par le Ministre do l 'Agriculturo doit
recueillir l'adhésion do 50$ des transformateurs ou l'adhésion des transformateurs
qui collectent plus de 50$ du lait du bassin. Ces conditions sont très difficiles
à remplir dans la pratique et les accords do marché sont très rares.
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Simple convention^, l'accord de marché ne lie que ceux qui le signent,, 11

peut rester des dissidents qui compronettont son efficacité*,. Aussi généralement
doit-il ôtre complèté par un arrôté de narché reprenant intégralement les dispesi
tions de l'accord nais qui supplique à, toutes les usines.

Les accorda de marché et les arrôtés de marché s'appliquent presque uni-
quenont au lait de consommation, bien que légalement ils puissant sadrossor à d'au
tres produits. C'est ainsi que de 1933 à 1947 le narchd des laits évapores, et do

1937 à 1941 celui de la poudro de lait écrémé ont été régularisés par ce systenoi
Mais jusqu'ici la nécessité no s^st pas faite sentir d'envisager leur application
en dehors du lait de consommation,.

Les narchés des autres produits dispesent do divers noyens d'intervention
mieux adaptés h leur structure et qui rentrent dans le cadre de l'action directe
sur l'offre et la demande.

o

o o

o

IV - ACTION DEFCTE SUR L'OFFRE ET LA DEMANDE

L'action directe sur l'offre et la demande revôt trois formes qui sont
utilisées simultanément sur le marché des produits agricoles et on particulier sur
oelui des produits laitiers :

•^L'intervention do la Commodity Credit Corporation (c.C0C.),

-L'accroissement de la demande par don aux oeuvres d'assistance et aux

cantines scolaires,

-Le contrôle du connorce extérieur,,

A - L^IHTSRVEHTION DE LA CC.C.

Les opérations réalisées par la C.C»C0 constituent le pivet de toute l'or
ganisation du narché laitier. Ce sont elles qui régularisent les cours des pro
duits transformés et les prix du lait de consommation sur certains marchés.

D'une façon schématique la C0C.Co achète des produits sur le marché quand

la baisso des cours menace le prix à la production,} Elle revend ces produits on

période do hausse. Si les cours no montrent pas de tendance à la hausse, elle les
écoule sur des sectours qui normalonent no viennent pas se naniCester sur le narché
laitiers Par ses achats et egs ventes la CoC0C0 joue donc le rôle d'un régulatour
dans le temps. C3est du noins ce que l'on pouvait soutenir jusqu'au début 1954o

Dopuis, commo nous le verrons , le rôle do la CoCCo s'est queique pou nodifié0
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l)~ LA gggJCTOBE DE LA, C,C*C. ET LA PRODUCTION AND MARKETING ADMINISTRA
TION (PiM.A.) -

La nlao en oouvro du programme do soutien des prix est assurée par doux

administrations fédérales : la C.C.C* et la Production And Marlœting,Acta±nistrationc

a)- La C.C.C., -

Créée le 17 Octobre 1933, medifiée en 1948, la C.C.C. est un établisse
ment public placé sous l'autorité du Ministre de l'Agriculture. Son statut, modi
fié à plusieurs reprises, lui permet do :

-Soutenir les prix des produits agricoles,

*^Procurer toutes facilités à la production et au marché de produits agri
coles,

-Fournir les produits agricoles aux services geuvernementaux américains,
aux geuvernements étrangers, aux organismes de secours et d'assistance et, d'une

façon générale, pour satisfaire les besoins du consommateur,

-Aeheter et écouler les exobdonts de produits agricoles,

•^Favoriser le déveleppement de la consommation,

-Favoriser les exportations.

La C.C.C., pour la réalisation de oes objectifs, peut avoir la propriété
des installations nécessaires au stockage. Elle peut également, pour favoriser les
exportations do produits agricoles, acquérir à 1' étranger des matériaux stratégi
ques.

La C.C.C. est dirigée par un bureau directeur do six membres placé sous

la présidence du Ministre do l'Agriculture. Les six membres sont nommés par le
Président des U.S.A.

Le bureau diroeteur est assisté d'un bureau conseil de 5 membres choisis
parmi les personnalités du monde agricole et des affaires. Trois membres au plus
du bureau conseil peuvent appartenir au môme parti politique

Dans toutes ses opérations la C.C.C. doit, sauf dans ses rapports avec

les servioes geuvernementaux, utiliser, dans toute la mesure du pessible, les cir
cuits commerciaux traditionnels.

Lo capital de la C.C.C. est de 100 millions de dollars entièrement sous

crit par l'Etat. Le montant de ses engagements est limité à 6,75 milliards do dol
lars ^2.350 nilliards FoF.) qu'elle se procure par emprunt au Trésor» Les pertes
susceptibles de résulter des opérations entreprises par la C.C.C. sont prises on

charge par le Trésor.
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b)~ La PiM.A. -

La C.C.C» est avant tout une Institution do crédit, elle assure le finan
cement du programme de soution des prix, nais elle ne réalise pas par elle-nône lee
opérations dont l' exécution est oonfioo à un service du Ministère do l'Agriculture
la Production And Marketing Administration (P»M.A.) dont la compétenco nsest d'axl
leurs pas limitée à la seule collaboration aveo la C.C.C», nais s'étend à l'ensem
ble de l'éeononie agricole et à la conservation de la fertilité des sols.

La P »M*A» est fortement décentralisée, elle apporte ainsi à la C.C.C. un

vaste réseau d'information et d'exécution s'étendant sur l'ensemble du territoire.

A l?éeholen contrai elle est dirigée par un conité de fonctionnaires,.

Dans chaque Etat elle pessède un Conité d'Etat comprenant, trois à cinq agriculteur s

nonnés par le Ministre do l'Agriculture. Dans chaque Conté et Communauté fonction
nent des Comités do Conté et de Communauté qui comprennent trois à cinq membres,

élus par les agriculteurs pour un an.

2)- IA POLITIQUE DE LA C.C.C. A L'ACHAT - LES PEK DE SOUTIEN -
Do 1933 à 1941 la politique d'achat fut extrêmement souple. La C.C.C.

intervenait sur le narché au moment jugé le plus opportun par les Pouvoirs Publics*
Le prix d'intervention n'était pas fixé à l'avance, la C.C.C. achetait au cours du

jour. Lo financement était assuré par des fonds d'origine variée.

En 1941, pour stimuler la production, les prix d'intervention furent an

noncés à l'avanoo et la C.C.C. s'engagea à acheter les produits laitiers qui no

trouveraient pas preneur sur le marché. Les prix d'intervention devinrent des vé

ritables prix do soutien.

Cornent sont déterminés ces prix de soutien ?

Les opérations de la C.COo ont essentiellement pour objet do permettre
aux producteurs do toucher le prix de parité. Pour ôtro sûre d'atteindre oet ob

jectif, la C.C.C. devrait normalement pratiquer ses interventions au niveau du prix
do parité. Il a oopondant été admis quo les prix de soution seraient inférieurs
att prix do 'parité. A première vue, en période d'équilibre ou do léger déséquilii-
bro entre l'offre et la demando qui s'exprime au niveau du prix de parité, un prix
do soutien inférieur au prix do parité doit je rmettre aux cours do s'établir au

voisinage du prix do parité* Dans do telles conditions le prix de soutien renfor
ce la pesition des vendeurs et, si la C.C.C. a à intervenir ce n'est qu'exeoption-
nellement, les cours s'établissant d'eux-mômes au voisinage du prix de parité. Si
le déséquilibre est trop grand, les cours auront par contre tendance à se rappro
cher du prix d'intorvention et à s'éleigner du prix de parité.

En fait il faut surtout voir dans cette attitude le moyen d'orienter la
production et do l'adapter à la demande. Pour favoriser l'accroissement do la pro
duction, le prix do soutien sera voisin du prix do parité. Un prix de soution
nette; -ont inférieur sera retenu si l'on veut . décourager la production. La politi-
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que suivis ces dernières années est particulièrement significative h oet égard.

En 1941 il importo de dévelepper 3a productiono Le Ministro do l'Agri-
culturo est chargé par 1' amendement STEAGALL do fixer jusqu'en 1948 les prix do sou-
tion du lait à un niveau au noins égal a 90p do la parité. Après la guerre le dé

veleppement de la production n'apparaît plus corne une nécessité. La lei ANDERSON

de I94S autorise le Ministre de l'Agriculture à fixer des prix de soutien entre 75

et 900 do la parité. Le pourcentage retenu resto cependant fixé à 9C0 de 1949 à •

1954. Mais lo déséquilibre naissant entre l'offre et la demande se traduit par
l'accumulation de stocks importants. En 1954 le freinage do la production apparaît
souhaitable et le niveau des prix de soutien est ranoné à 75&

Quand le pourcentage du prix do parité* est fixé, les prix de soutien sont
calculés à partir des prix de parité du début do la campagne.

Par exemple, si le prix de parité pour lo lait est do 3,8 dollars par 100

l"bs au mois do décembre 1949 et que le Ministre retienne le pourcentage de 80^ pour
la eampagno janvier 50-décombro 51, le prix à la production qui servira de base à

la détermination du prix do soutien sera do : 3,8 X 0,8 ■ 3,04 dollars (prix appelé ?

"prix équivalent do parité").

A partir" de ce prix équivalent do parité, le Ministre détermine les prix
de gres des produits qui feront l'objet du programme de soutien.

Seuls les produits stockables répondant à certaines normes do qualité peu
vent ôtro aohetés par 3a C.C.C. Ces dernières années la C.C.C. a acheté du bourre,
des fromages, de la poudro do lait écrémé; A titre, indicatif pour la eampagno I954~
1955 les prix sont les suivants :

S^—^S^yal^t do, parité (prix rendu usine) :

-lait de transformation à 3,5/2 do M8G. ; 3,14 dollars/100 lbs (25 EP/litrc).

Hnaticro grasse 56 cts/lb (435 FF/k±le).

Prix d'achat C.C.Ç., :

-bourre grade A Chicago 57,5 cts/lb (455 EF/kile),

-bourre grade B Chicago 55,5 cts/lb (430 FF/kile),

-fromage Choddar grade A 32,25 ets/lb (250 FF/kile),

-poudre de lait écrémé Spray 15 cts/lb (H6 FF/kile),

-poudre de lait écrémé Roller 13,25 ots/lb (l03 FF/kile).

Les prix de soutien sont basés sur des prix de parité calculés au commen

cement do la oampagno. Les variations des prix do parité n'affectent pas les prix
de soutien qui restent invariables pendant toute la durée do la campagne.
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Les prix de soutien sont des prix nationaux. Co no sont pas des prix
garantis à chaque producteur pris isolément. Quand les prix noyens nationaux sont
au niveau des prix do soutien, d03 usines paiont moins, d'autres plus. A tout mo

ment il y a des différences sonsiblea dans les prix du lait à la production sui
vant la région. Oes différences proviennent de la qualité des produits, de la des
tination du lait, do la gestion de l'usine, du degré de concurrence.

Les prix de soutien sont les prix auxquels le Gouvernement aoheto le
bourre, le fromage, la poudre de lait écrémé. Ce ne sont pas des prix do parité.
Co sont simplement des prix fixés par l'Administration pour obtenir une moyenne
nationale du prix à la production pour le lait do transformation et la orème, au
mindnum égale au niveau du prix équivalent de parité du début do la eaopagno.

3)- LA POLITIQUE DE LA C.C.C. A LA V3NTE -

Pour l'écoulement des stocks la C.C,C. est astreinte par la lei à res-
poctor un oertain nombre de règles générales qui ont toutes pour but d'éviter que
le marché ne se trouve perturbé par son intervention. L'efficacité des opérations
de soutien des prix dépend tout autant des modalités des opérations de remise sur
le narohé que do colles qui président aux achats.

La C.C.C., par sa politique do vanto, doit veiller à ne pas décourager
les transformateurs et les commerçants. En particulier olle doit passor par leur
intemédiairo chaque fois que cela est pessible, sauf lersqu'il s'agit do tran
sactions avec les services geuvernementaux.

Elle ne doit pas pratiquer des prix inférieurs au prix de soutien, ma
joré do 5^ ot des frais do transport normaux. .

Ces règles générales ne s'appliquent toutefois pas à un certain nombre
do ventes qui constituent l'exception sur un marché normal :

•^ventes pour des usages nouveaux du produit considéré ou do ses déri
vés,

^ventos comme semences ou aliments du bétail quand ces ventes no sont
pas contraires au programme de soutien des prix,

-ventes de produits ayant subi une détérioration netable ou pour les
quels il y a danger do perte ou do détérioration,

•^ventés pour satisfaire des demandes contre des personnes qui ont com

mis des fraudes, des déclarations inexactes ou des actes préjudiciables sur le
produit considéré,

-ventes pour l'exportation,

-ventes pour des utilisations socondaires.
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L'application do ces principes peut conduire la C.C.C. à accumuler des
stooks importants sans avoir la pessibilité do leséeouler dans un délai compatible
avec leur durée de conservation. Pour prévenir la porte do denrées stockées, dans

le cas où leur commercialisation s 'avare impessible par les circuits normaux, la
C.ÇO. peut les livrer à tout service geuvernemental les utilisant pour le paiement
do produits non fabriqués aux U.S.Ai À défaut elle peut en faire don dans l'ordre
do priorité suivant :

-pour la déjeuner national soolaire et aux organisations publiques de^ se

ccurs aux personnes nécessiteuses,

-aux organisations privées de secours aux personnes nécessiteuses des

U.S.A.,

-aux organisations privées de secours aux personnes nécessiteuses habi
tant hors des U.S.A.

4)- L'ACTIVITE DE IA 0.0. Ci -

Les achats de produits avant la guerre étaient faits au moment les plus,
oritiques pour empôcher une 'baisse trop importante des cours. La netion de soutier
des prix à un niveau fixé n'existait pas encore. Les achats, de 1933 à 1940, fu
rent peu importants sauf en 1938. A cette époque la C.C.C. jouait essentiellement
un rôle régulateur en courte période. Les produits retires du marché en période do

baisse do prix étaient remis dans les circuits commerciaux en période do hausse.
Le déelenchemont des hestilités permit l'écoulement des stocks accumulés en 1938 et
durant toute la guerro le problème do soutien des prix ne se pesa pratiquement pas.
L'aetivité de la C.C.C. redevint importante à partir do 1949» de nouveau elle joua
son rôle régulateur on courte période (graphique E 3). Les produits achetés en

1949 et 1950 purent ôtre remis sur le marché soit on cours do campagne, soit en

I95I-I952 pendant lesquelles la production fut moins abondante. Mais cette remise

sur le marché ne put se fairo par le canal du circuit commercial, c'est-à-dire pra
tiquement sans perte, que pour une partie seulement des stocks. La plus gresse
partie des produits aohetés dut ôtre éeoulée (graphique E 4)*

-aveo une porte de l'ordre de 30$ à l'exportation,

-aveo uno perte tetale soit à la charge de la C.C.C, soit à oelle des

services geuvernementaux qui lui achetaient les produits, pour faire des ' donations
au déjeuner scolaire et aux oeuvres d'assistance tant aux Etats-Unis qu'à l'étran
ger.

Pour la périodo 1er Janvier 1949 au 31 Décembre 1952, la C.C.C. a prati
quement éooulé la tetalité des produits qu'elle avait achetés, mais elle n'a récu
péré que la moitié des sommes dépensées :

*^valeur des produits achetés 287 millions dollars
-recettes à la vente 146 millions dollars

Tout s'est passé comme si la C.C.C. avait donné la moitié de ses stocks
(graphique E 4).
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En 1952 les aohats furent négligeables, ils reprirent à la fin de l'an
née et se déveleppèrent en 1953 et 1954 à une cadenoe accélérée.

En 1953 (graphique E 3) 2$p de la production de beurre et de fromage,
50$ de la production do poudre de lait écrémé furent achetés par la C.C,,C0

L' écoulement des produits ainsi achetés se fit beaucoup plus lentement
conduisant à des stocks importants.

La C.C.C. tend à perdre son rôle régulateur d'autant plus que la presque
tetalité des produits fait l'objet do donations ou est achetéo par d'autres servi oc:
geuvernementaux. Les ventes proprement dites sont faibloa sur le narohé in
terne et les exportations so font à perte. L'examen de la situation de la C.C.Cè
pour la période 1er Avril 1952-2 Juin 1954 mentre les changerjents qui sont interve
nus par rapport à 1949 -19 52: •

Opérations réHliséps .par la CCC.
du 1er Avril 1952 au 2 Juin 1954* Tnilliers de tonnes)

Bourre, Fromage foudre de lait éoréméi

Aohats 286 255 455

Liquidation^
12- Ventes sur le marché in •

terne 4,7 48,5 131
22- Exportations à prix ré-
-■ duit 0,2 93

32— Transferts à services
. geuvernementaux S

■

-section 32 43,5 13,2 9,6
-armée 10,5 3,1

4e- Donations 27,2 14 105

52- Transformé en huile de •

- ■ beurre 2.3

88,2Tetal liquidé 75,9 341,7

En stock 197,8 179,1 H3?3

En première appreximation, on peut dire qu'à la fin de l'année 1953 la
C.C.C. écoulait ses marchandises principalement sous forme do dons, alers que de

1949 à 1951 la moitié des marchandises était vendue à son prix do revient.

5)- LA SITUATION EN 1954 -

La réduction du niveau de soutien des prix à 75!", ontraina un ralentisse
ment des achats on 1954 comparativement à 1953. Les stoeks restent cependant im

portants et les Pouvoirs Publics recherchent •on 1954 une solution à et? difficile
problème on modifiant la politique traditionnellement suivie par la CiC.Ci
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12 )- Jusqu'iei la C.C.Co n'avait pas oèdé do produite laitLors a dos parsonr-
aes privées à un prix inférieur au prix de soutien. Les exportations rôalisôos à
perte au oours do ces dernières années avaient été faites dans le cadre do oon—

trats geuvernementaux. Pour la première fois en 1954 des ventes ont été réalisées
en-dessous du prix de soutien;

a) <-Du 1er Mai au 30 Août 1954 la C.C.C. offrait aux fabricants d'aliments
du bétail de la poudre do lait écrémé au prix do 3,5 ots/lb, alers que le prix do

soutien de la poudre était de Ij5»25 ets. 250.000 tonnes ont été ainsi écoulées.
H s'agit là d'un débouché nouveau -pour la poudre de lait éerémé, les fabricants
d'aliments du bétail n'achetaient que de faibles quantités de poudre quand elle
était au prix normal.

Cette mesure a engendré certaines réaetions qui tout en étant secondai
res n'en sont pas noins significatives do la prudonoe avec laquelle les Pouvoirs
Publias doivent deser leur intervention.

L'apparition sur le marché des aliments du bétail de poudre do lait éerc-
né a* fait rogresser très sérieusement l'utilisation d'autres produits dérivés du
lait, incorporés normalement dans les alimenta telles les poudres do sérum et de

babeurre. En apportant une solution partiolle au problème de la poudre de lait
écrémé, on a fait apparaître des difficultés dans un soeteur primitivement équili«
bré, difficultés qui ont amené le Gouvernement à soutenir les prix des poudres do

sérum et do babeurre par la procèdure des prôts.

Cette procèdure, couramment utilisée pour do nombreux produits agrico
les, les eéréales netamment, n'avait pas jusqi'ici connu d'application dans le do

maine laitLori Elle permet à un fabricant do stocker la poudre sous contrôle de

la PiM.A. et de recevoir un prôt égal à la valeur do la marchandise stockée, es
timée sur la base du prix de soutien fixé pour la poudre. La durée du prôt peut
varier entre 4 et 14 meis, son taux est de 3,5^o Il n'existe pas de plafond pour
lô montant des prôts susceptibles d'ôtre consentis à une môme entreprise. Si
l'emprunteur n'est pas parvenu, avant l'échéance du prôt, à trouver acquéreur de

la poudre stockoo à un prix supérieur au prix de soutien, il peut se libérer de

sa dette en livrant à la C.C.C. la marchandise warrantée. Dans ce cas les inté
rêts dûs sur le prôt sont annulés. Ce système donne une garantie effective aux
fabricants do poudre de sérum et de babeurre, l'emprunteur ayant tout à gagner et
rien à perdre. Il permet h la C.C.C. d'éviter de prendre ii:imédiatement la respon
sabilité du stook et de laisser le soin à l'initiative privée de rechercher des

débouchés dans le cadre des circuits commerciaux traditionnels tout en assurant
le soutien des prix.

b) -Pour la première fois la C.C.C. a subventionné les exportations en de

hors des contrats geuvernementaux. Elle a offert en 1954 du beurre à ses expor
tateurs au prix mondial de 41 cts/lb (315 EP/kile), alers que le prix de soutien
du beurre était de 57*5 cts. Jusqu'ici les Etats-Unis qui avaient engagé la lut-
te contre le dumping dans le commeroe international s'étaient refusés à recourir
à oe systèmei Sous la pression des évènements, ils ont été amenés à réviser "dis
crètement" leur pesition.
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Des débouchés nouveaux ont été obtenus à l'exportation sur les pays oîi
l'approvisionnement en lait Irais est déficitaire, principalement on Asie. A par
tir des stocks do la C.C.C., du bourre et do la poudro do laib écrémé ont été ex-
portés pour servir à la reconstitution do lait en nature dans les pays importateur s t

22)»-En dépit de ces innovations les stocks restent importants et do nombreu
ses solutions sont à l'étude pour permettre l'éeoulcnent des stocks sur le marché
interne; Jusqu'ici auouno n'a oncoro été mise en application, tous les systèmes
envisagés présentant des inconvénients. Sans rentrer dans le détail des nombreux
projets élaborés à oo sujet, mentionnons simplement trois propesitions qui sont
faltes .oourammont. Les autres projets ne sont d'ailleurs quo des variantes do ces
propesitions t

a) -ila vente au rabais (bargain sale plan) ou plan dit de "deux pour un".
Lo Gouvernement, à chaque achetour d'une livre do bourre au prix normal, donne une

livro gratuite ou à bas prix. Le consommateur qui financo le programme de soutien
réoupèrorait ainsi une partio do l'impôt qu'il verse. Mais le programme est iHuno
application pratique difficile et la consommation de beurre h. prix normal risque de

diminuer très sérieusement, ce qui no résoud pas le problème.

b) -La subvention (purchaso an sale subsidy program)^ Le Gouvernement écou

le ses stocks à 10 cts/lb en-dessous du prix do soutien. Les cours pratiqués sur
le marché diminueront do 10 cts, diminution qui augmentera la consommation. Lo

Gouvernement versera les 10 cts au producteur sous forme do subvention. Les pro
ducteurs oombattont le système, craignant que le consommateur perdo la netion du .

juste prix du beurro et que le jour où la subvention sera supprimée ils ne puissont
obtenir du consommateur le retour à l'ancien prix.

o) -JLe plan dit "d'huile do beurro" (buttoroil plan). A l'heure actuelle le
Gouvernement achète des bourres do bonne qualité, laissant sur le marché, donc au

consommateur, une grando quantité do beurro do second ohoix. Lo "buttoroil plan"
procèderait à l'inverse. Les beurres do bonne qualité seraient laissés sur le mar

ché, la C.C.C. n'achetant que des bourres do second choix. Ces beurres seraient
transformés en huilô qui sorait vendue à des prix compétitifs avec les huiles végé

tales.

Dans l'immédiat, la C.C.C. so verra vraisemblablement contrainto do re
courir à l'un do ces systèmes, à moins que les exportations ne prennent une iàpor-
tanco accrue ou que la situation so renverse. Le Ior Octobre 1954 la C.C.C. a déei~-

dé do faire un premier essai en transformant 3■■500 tonnes de beurro on "huile do

bourre"; Sous cette nouvelle formo le bourre pourra ôtrc donné à des oeuvres d:as-
sistanco dans les pays chauds.

Do touto façon la situation actuelle a fait reconsidérer dans de nombreux
milieux le problème du soutien des prix, particulièrement dans le domaine des pro
duits laitiers. Comme nous le verrons plus lein, le débat est rouvert sur la poli
tique laitièro qu'il convient d'adoptor on faco des difficultés actuelles.
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D - L 'ACCROISSEMENT DE LA DEMANDE

La C.C.C. pour l'écoulement de ses stocks s'adresse souvent à une catégo
rie do conscuxiatcurs qui dans les conditions normales ne se nanifeste pas sur le
marché (institutions d'assistance, services publics, ctci". .)• Elle contribue ainsi
par ses fonds propres à l' élargissement do la demande.

Quand la production est importante, sa seule action peut s'avéror irjvtfîf-r-
sante. Elle est alers complétée par deux séries de mesures tondant à l'accroisse»
mont de la demande internet

- soit en aidant financièrement la C.C.C. à écouler ses stocks,

- soit on permettant à do nouvelle s catégeries de consommateurs de so pré=>

senter directement 3ur le marché.

Action préventive particulièrement intéressante qui permet d'éviter dans

une certaine mesure la constitution do stocks par la C.C.C. et qui peut jouer pour
des produits non stockables aommo le lait de consommation.

Ces mesures sont colles prévues par la section 32 de la lei 320 do 1935

et la lei do IS46 instituant le déjeuner scolaire national.

Ie- La soction 32 -

La soction 32 de la lei de 1935 met à la dispesition du Ministre do l'A-
griculturo 3C0 du produit bruts des droits de douane pour encourager le déveleppe
ment do la consommation des produits agricoles, on leur faisant prendre par l'octroi
de primes une destination autre que colle des circuits commerciaux habituels (ins
titutions, écoles) ou en augmentant leur consommation dans les couches do la popula
tion à faible rovonu.

Les produits nécessaires à ces distributions sont soit achetés à la C.C.Cc,

au prix do revient de cet organisme, àoit directement aux entreprises do transforma .>

tion au prix du marché.

La soetion 32 n'intervient pas seulement sur le marché interne, elle sort
oommo nous le verrons à financer on partio le programme d' exportation do produits
agriooles.

22— Le -programmo national de déjeuners scolaires -

En vetant en 1946 la lei sur le déjeuner national scolaire (National School
Lunoh), le Congrès poursuivait un double objectif :

- sauvegarder la santé et le bion-ôtre des enfants,

- oncourager la consommation do produits alimentaires.
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En vortu do cetto lei, lc Gouvernement fédéral assisto les Etats pour
leur faoilitor la création, l' entretien ou l'extension de déjeuners soolaireso

Pour bénéficier de l'aide fédérale, chaque Etat doit signer un accord
avec le Ministoro fédéral de l'Agriculture, définissant les conditions do cette
aide. D'uno façon générale les déjeuners no doivent pas ôtre une source do profits.
Ils doivent ôtre gratuits ou à prix réduits pour les enfants qui no peuvent payar
le prix do revient du déjeuner.

L'assietanco du Gouvernement fédéral se manifeste par l'octroi do subven
tions dont l'importance est fonction de la participation de l'Etat.
En 1950 pour un dollar fédéral, l'Etat devait fournir I dollar,
De 1951 à 1955 " " " doit " 1,5 "

Après 1955 " " w » ■ n 3 • "

Le llinistoro do l'Agriculture peut accorder son aido en nature, en four
nissant lui-m6me aux Etats les produits nécessaires aux déjeuners. Lorsque l'aide
a lieu on espèces, chaque école doit autant que pessible utiliser pour la prépara
tion de ses déjouners les produits que le Ministère do l'Agriculture déclare ôtro
en abondance, soit au stade national, soit dans la région de l'école0 A cet effet,
chaque mois, les écoles reçoivent une liste des aliments dont la production est
considérée comme abondante. Les écoles, dans leurs achats, ne doivent cependant pas
arrôter leur choix uniquement en fonction do la situation du marché des produits
alinentaires, elles ont en premier lieu à prondro en considération les règles nu~

tritionnclles du ministère de la Santé.

Quand les produits no sont pas fournis par le Mini stère de l'Agriculture,
les achats se font par adjudication.

Environ 40 millions d'enfants répartis dans 57.000 écoles bénéficient du

programme pour lequel le Gouvernement accorde annuellement 83,4 millions de dollars
(29 milliards FF). La leurdeur du marché a conduit la Gouvernement n augmenter en

1954 cetto detation par l'octroi dîuno dotation supplémentaire do 50 millions de

dollars (iB milliards FF) spécialement réservée à la distribution do lait liquide
dans les écoles.

Le lait de consommation devient ainsi le principal bénéficiaire du pro
gramme do déjeuners scolaires, ce qui présente le double avantage do distribuer
l'aliment le plus intéressant au point do vue do la santé publique et do dr* ninner
d'autant la fabrication do produits transformés qui iraient gressir les stocks
de la C.C.C.

Les achats d'autres produits laitiers, h co titre, sont lein d'ôtre né

gligeables. En I952-IS53 le déjeuner national scolaire a utilisé 7o000 tonnes do

bourre et 5#000 tonnes de lait en poudre.

C - LE CONTROLE PU COMMERCE EXTERIEUR

» Le marché laitier des Etats-Unis est peu lié au marché internationals Les
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exportations par les circuits normaux (à l'exclusion des dons) et les importations
sont inférieures à 2$ de la production tetale.

- LES IMPORTATIONS

Le contrôle des importations a été* considéré par les Etats-Unis oomme un
élément indispensable do leur politique agricole non seulement parce qu'il permet
d'agir sur l'offre, nais parce que son absonco serait incompatible avec le program
me do soutien des prix. Les prix étrangers sont inférieurs aux prix américains d'en
viron 30$»

La liberté d'importation amènerait sur le marché des produits a bas prix
qui, par leur présence, entraineraiont à la baisse l'ensemble des produits laitiers ;

obligeant la C.CC. à opérer des achats importants.

La section 22 de l 'Agricultural Ad justement Act autorise le Président des

U.S.A. à impeser des restrictions ou des droits do douane sur les importations sous
résorvo que ces restrictions no réduisent pas le volume des importations de plus do

5WJ et que les droits no dépassent pas 500 ad valerem. En vertu de cette lei, des

queta sont fixés chaque année, queta qui sont extrêmement bas.

Queta pour l'année commençant le 1er Juillet 1954 ï

Tonnes

Bourre 320

Poudre de lait entier 320

Crème sèchée 0,25
Poudro do lait écrémé 820 •

Fromages 9.400

Les importations do fromage sont les plus importantes, elles se font
surtout sous forme do variétés non fabriquées aux Etats-Unis, variétés demandées

par la population immigrante.

- L'EXPORTATION

La C.C.C. contribue sur ses fonds propres au placement do ses stocks à
l'étranger soit sous forme do dons aux oeuvres d'assistance ,aux geuvernements étran
gers, soit par l'octroi do primes aux exportations. Financièrement oile est cepen
dant limitée pour agir dans ce sons. Plusieurs sources do financement sont prévues
par la législation pour compléter son action et contribuer au dégagement du marché

interne.

Ces sources ont varié à de nombreuses reprises. C'est ainsi que des pri
mes ou des dons pour l'exportation de produits laitiers ont été financés dans le
cadre de l'U.N.R.A.A. , de l'European Reoovery Program, de l'Economie Cooperation
administration (E.C.Ao), do la Mutual Seourity Adminis tration (m.S.Ao). Plus récom

ment en application do la lei sur le déveleppement du commorco agricole et de l'as—
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sistance, le Ministre do l'Agriculture dispese à partir de Septembre 1954 » pour
uno durée do trois ans, do 700 millions de dollars (245 milliards FF) pour favori-
sor le placcnont do surplus agricoles à l'étranger par l'octroi de subventions et do

300 nillions do dollars pour des dons à l'étranger (105 milliards FF).

Toutefois, depuis do nombreuses années, la Section 32 do la loi 320 de

1935» modifiée on 1949, permet au Ministore do l'Agriculture d'élargir les débou
chés des produits agricoles périssables, à l'exportation, en leur aecordant des
subventions qui ne peuvent pas dépasser 5£fi du prix do vente Ces subventions sont
financées à partir d'un prélèvement offectué sur les droits do douane.

L'imbrication des différents éléments de l'action directe sur l'offro et
la demande est très poussée. Cette conjugaison des efforts, d'ordre essentiellemen-
financior, avait permis jusqu'ici de maintenir l'équilibre du marché. En 1953-54
cet équilibre est très précaire à la suite somble-t-il d'une diminution de la deman

de Le problème de l 'action indirecte sur la demande revôt dans ces conditions tou
te son importance.

o

0 0

o

V - ACTION INDIRECTE SUR LA DEMANDE

Par action indirecte nous entendons toute action qui ne se traduit pas
immédiatement par uno augmentation de la demande, et en particulier celle qui :

- tend à modifier le comportement du consommateur : propagande pour le
déveleppement do la consommation des produits laitiers,

- limite la concurrence des produits susceptibles do se substituer aux
produits laitiers : problème de la margarine.

A - LA PROPAGANDE

La consommation de lait et de produits laitiers est moyenne aux Etats-
Unis. En 1953 les Etats-Unis se classaient dans le monde au :

- 8èno rang pour le lait do consommation et la crème avec 170

litres/tôte/an,

- Ilème rang pour le fromage avec 3»2 kg/tôto/an,

- I3èmo rang pour le bourre avec 3*9 kg/tôte/amo

Le graphique E-5 illustre les tendances do la consommation. La consomma

tion tetale do lait et do produits laitiers diminue surtout par suite do la forte
baisso de consommation enregistrée sur le beurre, consécutive clle-mômo à une con
currence accruo de la margarine.
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L'accent est nis dans laplupart doa projets de rodressenent de la situa
tion du narché on 1954 sur la nécessité, on face do cetto baisse de la consommation?
d'intensifier la propagande auprès du oonsonmatour.

Dans le pays do la publicité, beaucoup a déjà été fait en ce donaine,
nais le consonnatcur y est tellement sollicite que seule uno campagne intense pout
donner do bons résultats. Do plus en plus les ontroprises à titre individuel et dif
férentes associations dépleient leur activité sur uno échelle beaucoup plus vasto
que par le passé.

En dehors de la publicité faite par chaque naison pour sa marque, les fa
bricants se sont groupés par produit au soin d'associations qui ont inscrit parmi
leurs buts, la réalisation do campagnes do propagande. Une nention toute particulio-
ro doit ôtre faite d'une association interprofessionnelle dont le rôle est important
en la matière; le Conseil National du Lait (National Dairy Council).

Créé on 1915, le National Dairy Council a pour but de faire connaître
l'importanco alimentaire des produits laitiers. C'est une organisation do recherche
et d'éducation.

Sa fonction majoure est do faire des recherches scientifiques dans l'hy
giène alimentaire et netamment d'étudior la valeur alimentaire des produits lai
tiers. Son travail consisto également. à partir des résultats de ses recherches ef-
foetuées sur les bases scientifiques les plus sérieuses, de promouvoir l'usage plus
courant des produits laitiers. Le consonnatcur américain est en effet beaucoup plus
sensible aux arguments fondés sur la valeur alinontairo des produits que sur leurs
qualités gustatives.

Le Conseil travaille en liaison étroite avec les services geuvernementaux,
les associations médicales, les nilioux scolaires et universitaires, les clubs de

jeunesse, la oroix rouge, la presse, qui constituent pour lui de préciaux "agents
do propagande" auprès des consonnatcur s, auxquels il fournit le matériel nécessaire

Le Conseil comprend un bureau central à CHICAGO et des services lecaux
dans les 60 villes les plus importantes des Etats-Unis, plus spécialenont chargés,
do l'exécution d'un progianne de propagande lecal.

Le budget est supérieur à 2 millions de dollars ( 7C0 aillions PP. ) par
an, il est financé car les producteurs, les transformateurs, les commerçants, les
fabricants do matériel do laiterie. Il représente donc toutes les activités do l 'in
dustrie laitière.

B - LA MARGARINE

Dos 1886, la production laitière obtient quo des mesures soient prises
pour la pretéger contre un produit qui allait devenir un dangereux concurrent du

bourre. D'abord sévère, la législation sur la margarine connut après IS46 un assou

plissement.
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I2- Do 1885 à 1946 . :

a)- Législation fédérale -

La promièro règlementation a été priso par la lei du 2 Août I38G. A cet
te époque le Congrès avait doux pessibilités : interdire la fabrication ou freiner
son extension par l' impesition. La première solution était à priori do portée lisii-
tée. TIno interdiction ne s' appliquerait qu'au commerce entre les Etats et permet-
trait tout do mômo la fabrication à l'intérieur des différents Etats, à noins que

ohaque Etat ne la prohibe individuellement. La solution de l'impesition fut donc

retenue.

Le taux modéré de la taxe: 2 cts/lb, joint à la pratique de plus on plus
courante de présenter un produit imitant le bourre par l'introduction d'un colerant
jaune, affaiblissait la pretection indirecto accordée au beurre. En 1902, une lei
du 2 Mai renforça les dispesitions prises en 1886 en frappant d'une taxe symbolique
do 1/4 do cts/lb la margarine non colerée, mais on frappant leurdement la nargarino
colerée avec une taxe de 10 cts/lbo

Mais peu à peu cetto nouvelle législation avait tendance à ôtre tournée.
La fabricants empleyaient pour la fabrication, do l'huile do palme qui donne à la
margarino uno teinte naturellement jaune. S'agissait-il en l'occuronco d'une cole->

ration astraignant la margarine à la taxo do 10 cts ? La jurisprudence et la lei
ensuite en 1934 répondirent par l'affirmative.

Par cette différence do traitement entre la margarine colerée et non co
lerée, la législation s'efforçait cssentiollemont de limiter la fabrication d'un
produit qui se présente extérieur emont sous les mômes aspects que le bourre, mais
elle no prenait pas pesition contro un produit qui tout on ayant les nômes usages
n'avait pas uno présentation susceptible do le faire confondre avec du beurre.

La taxe sur la margarine colerée amenait son prix à un niveau tel, com

parativement au beurre, que son écoulement devenait problématique. Les fabricants
essayeront de réagir en joignant à chaque paquet do margarine non colerée un sachet
contenant le colerant* Ils échappaient ainsi à la taxe au taux fortç Le procédé
fut toléré par la lei, il était cependant peu pratique et faisait perdre au fabri
cant les orincipaux avantages do la coleration.

La législation fédéral o apparut a certains Etats comme trop légère, no-
tairient pour la margarine non coleréo et do nombreux Etats prirent uno règlementa
tion plus sévère que la législation fédérale*

b)— Législation des Etats —

Quelques Etats éminemment laitiers interdirent la vente de toute espèce
de margarine, mais la plupart n'allèrent pas aussi lein.

Quelques Etats recoururent à l'impôt sur la margarine, netamment sur la
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margarine non oolerée ou exigèrent des fabricants et commerçants la pessession
d'une licence délivrée contre paiement d'un droit fixe.

Dans les trois quarts des Etats, la vente do loargarine colerée fut inter*
dite et la plupart d'entre eux prirent des dispesitions pour que la margarine fut
offorto d'une manière apte à faire connaître à l'acquéreur qu'il no s'agissait pas
do "bourre. La plupart des Etats interdirent dans la publicité l'emplei de termes
qui pouvaient faire croire au consommateur qu'il s'agissait d:un produit laitier.
La plupart des Etats exigèrent des propriétaires d'hôtels et de restaurants qu'ils
informent leur clients do la nature du produit servi.

L'ensemble de ces dispesitions freina le déveleppement et do la produc
tion et de la consommation de la margarine et rendit insignifiante la production
de la margarino colerée (graphique E-6).

Durant la seconde guerre mondiale, la pénurie des autres corps gras ame

na un déveleppement de la production do la margarine, facilité d'ailleurs par quel
ques assouplissements dans la législation. Mais c'est surtout après la guerre que
do nombreuses restrictions importantes furent abolies.

22-AERES 1946 :

a)- Législation fédérale —

Uno lei du 16 Mars 1950 abroge toutes les taxes sur la margarine. Pour
la margarine colerée on exige simplement que la présentation fasso nettement con

naître qu'il s'agit do margarine et indique les ingrédients utilisés.

Sur un point copendant la nouvelle lei est plus rigeureuse. Dans les res
taurants qui servent de la margarino, une affiche doit indiquer aux clients que
l*on y sert do co produit et cette déclaration doit figurer sur les menus.

La lei du 16 Mars 1950 interdit dsautro part l'emplei dans les annonces
publicitaires de représentations ou do termes pouvant fairo croire au consommateur
qu'il s'agit d'un produit laitier.

Do plus, il est intéressant de mentionner que les achats de l'Intendance
no doivent plus ôtre obligatoirement faits sous forme de beurre mais peuvent com

prendre de la margarine.

La nouvelle législation qui s'applique aussi bien au commorco entre les
Etats qu'à l'intérieur de chaque Etat tend plus à faire connaître au consommateur
oo qu'il reçoit, qu'à freiner l'extension du produit.

b)- Législation des Etats -

Quelques Etats restent fidèles aux mesures fiscales frappant la margari
ne, mais la levée des restrictions n'en est pas moins nette :
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- Aucun Etat n'interdit plus la. vente de la margarine.

- En 1935, 30 Etats (sur 4C) interdisaient la fabrication et la vente de

margarine colerée. En 1947, 23 Etats maintenaient cette interdiction. En 1954 seuls
les deux principaux Etats laitiers : le Minneseta et le Wisconsin, ont maintenu
l'interdiction.

Sans voir dans la nouvelle règlementation la cause unique de l'augmenta
tion de la production et de la consonnation de la margarine après la guerre: on peu^

cepondant considérer qu'elle y a contribué.

Le graphique E-6 traduit nettement les tendances. On peut constater qu'ar
cours des dix dernières années la consommation de margarine a doublé. Cette augmen

tation s'est faite aux dépens du bourre qui pendant le môme temps a vu sa consomma-*

tion diminuer.

o

0 0

0

VI - LES RESULTATS DE LA POLITIQUE LAITIERE DES ETATS-UNIS

Des moyens importants ont été utilisés pour la miso en oeuvre do la po

litique agricole des Etats-Unis. Sur de nombreux points la politique laitière n'esi
que l'application des principes retenus pour la politique agricole générale. Cette
liaison étroite ne doit cependant pas nous empôchor d'apprécier les mesures prises
sur le marché laitier on fonction des résultats obtenus0

La politique laitière visait en premier lieu à maintenir les prix prati
qués sur le marché à un niveau au moins égal au prix de soutien.

Sur ce premier point, le système a fait ses preuves. Les cours pratiqués
sur les marchés des produits qui font l'Objet d'achats geuvernementaux no peuvent
descendre en-dessous des prix do soutien, mome pendant les périodes les plus criti
ques; La graphique E-7 montre que mômo pondant 1953, année particulièrement diffi
cile, les cours so sont maintenus au niveau des prix de soutien (en fait ils ont
été à certains moment inférieurs de I et, la CeC.C. no prenant pas toujours à sa

charge les frais do transport). Par suite des relations qui existent entre les mar

chés des différents produits, les prix moyens pratiqués à la production sur l'en
semble du marché du lait et des produits laitiers (y compris les produits qui no

font pas partie du programmo d'achat) so sont maintenus à un niveau au moins égal
au prix de soutien.

La politique laitière visait on second lieu à adapter la production aux

besoins du marché.

Sur co deuxième point les résultats sont moins satisfaisants.



o

1

PU

CM
en

o
g

o ^ §
O

r-O

È ^ fi
T3 1 -d

ra S

la o .
o ri o

O f-
l

-d O •rf o
O H

'r
i

c\
j

-a &

FM G~. Ph f^

n
-Po



E-43

Nous avons vu proc adonnent la situation difficile do la C.C.C. on face
de 1' accumulation des stocks. Au début do 1954 les stocks avaient atteint un ton-
nage équivalent à 6/-> do la production tetale*

Cette situation jointe aux difficultés rencontrées dans d'autres secteurs
agricoles a rouvert le débat sur le soutien des prix agricoles aux U.S.A.

Sans vouleir analyser les thèses on présence sur la plan Général, il con
vient cependant do s'arrôtor au problènc particulier des produits laitiers,, La si
tuation actuelle étant suscoptible d'anoner une nodification do la politique lai
tière indépendamment do l'onsemblo des ne sures prises sur le. plan agricole on gé

néral.

Les adversaires de la politique do soutien prétendent qu'elle aboutit à
des déséquilibres entre l:offro et la denando et que la seule solution résido dans
la dininution des prix pour réduire la production et stimuler la denando. De plus.
la politique actuelle aboutit à faire supporter aux consonnateurs des charges fi
nancières oxtrènonont importantes do l'ordre do 6c/j du budget national.

Les partisans du naintion des prix à un niveau élevé justifiont leur po
sition par la nécessité d'assurer un revenu décent aux producteurs, ce qui non scu-
lencnt se justifie sur le plan ïrxi.ia't.p nais égalenent sur le terrain écononique.
Une agriculture à revenu élevé offre des débouchés importants à la production in
dustrielle. On fait d'ailleurs renarquor que si les pertes do la CoC.C» ont été
relativoncnt importantes, puisqu'elles ont atteint do 1933 au 30 Novcmbro 1953

1094- nillions do dollars, les pertes pour les produits laitiers no représentent
que IÇf/j do cette sonne. Mon que les produits laitiers constituent 40£> des recet
tes des produits agricoles qui font lf objet du progranac do soutien. Pour la cam-

pagno 1953—1954. particulièrenent difficile pour les produits laitiers, sur les S

nilliards do dollars avancés par la C»CoCo pour le soutien des prix agricoles, les
produits laitiers n'ont absorbé que 9$ des avances (5/^ pour le bourre). Il n'est
d'ailleurs pas dénontré qu'unobaisso do prix entraine autonatiquenent une augnon-

tation do la denandc.

Quoiqu'il on soit la politique actuelle rencontre do plus en plus d'ad
versaires parmi les nilicux non agricoles et l'on craint, chez les producteurs do

lait, que dans un avenir innédiat le Gouvernonont soit anené, non pas à abandonner

son intervention sur le marché, nais à soutenir les prix à un niveau incompatible
avoo le naintion d'un revenu normal pour les producteurs do lait.

Dans cet esprit, la Fédération Nationale des Producteurs do Lait améri

cains s'efforce do fairo adoptor par le Congrès un nouveau plan qui fai". repesor
la charge financière du soutien des prix sur les producteurs eux-nômes (Self ïioip
Progran).

Selen ce plan, le soutien des prix serait réalisé cenno par le pansé à

l'aido d'achats effectués non plus par la C».C,0o, nais par un Offico de Styli
sation Laitior (Dairy Stabilization Deard) administré par 15 nombres nonnes par
lo Président des U.S.A. sur propesition des producteurs do lait.
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L'Off ico déterminerait le niveau do soutien au début do chaque campagne

et interviendrait sur le marché dans des conditions analogues à celles euivies ac-
tuellenont par la C.C.C., nais le financement des opérations serait assuré par un
prélèvement à la charge des producteurs. Les fonds seraient recueillis par les trans
formateurs et achetours do lait sous forme d'une retenao sur le prix du lait, dont
le montant serait déterminé par l'Office. En cas de vonto directe au consommateur
par le producteur, co dornior paierait directement la redevance. La remontée d^3

fonds à l 'Office et le contrôle du recouvrenent seraient assurés par l'adoir-istra*-
tion des impôts.

Avoc co projet, les producteurs refusent l'aide financière des Pouvoirs
Publics pour lui substituer un impôt à leur charge. Quelle est la raison do cot'jo

attitudo à premioro vue assaz étonnanto ?

- Les producteurs voulent couper court aux critiques dont ils sont l' ob

jet et no plus passor aux yeux de l'opinion publique pour des "mendiants" .

- Mais surteut ils espèrent, avec co système, obtonir un niveau do sou

tien supérieur à celui que lo Gouvornonont est dispesé à maintenir quand il finance
lui-mômo les opérations. En fait I0s producteurs espèrent revenir avoc leur plan su

tatrx do 9C0 do la parité ancionnonert on vigueur. Ce système, mémo après un prélève
ment sur le prix du lait, doit leur apportor un prix plus élevé que colui qui résul
terait d'un soutien geuvernemental.

Lo plan tond essentiellement à s'oppeser à la politique do baisse préco
nisée par les Pouvoirs Publics, baisse non pas inspirée par le souci do diminuer la
coût de la vie, mais par la conception d'un équilibre offre-demande rétabli par les
prix. Avoc un niveau do soutien égal à celui envisagé par le Gouvernement, le plan
perd tout son intérôt.

Le plan envisage quant à lui le rétablissement do l'équilibre par une aug

mentation de la demande obtenue par une intensification do la publicité on faveur
des produits laitiers et surtout par une large politiquo do dons qui permet dr écou

ler les produits en dehors du marcha.

En faisant supporter la charge financière de l'organisation du marché aux

producteurs il aboutit f inalrnont à uno baisse de prix au niveau do la preduction,
mais cette baisse est proportionnelle à l 'excédent do production alers qu'avec un

soutien geuvernemental elle a touto chance d'ôtro supérieure. Pour le consommateur

américain les prix resteront stables quel que soit le niveau do la production, l'ex
cédent de production no rovonant pas sur le marché.

Le système apparaît séduisant surtout au moment où en dépit de stocks, la
surproduction n'est po.s tellement marquéeo On estime en effet que si la demande en

1953 s'était maintenue au niveau record do 19*1-2 la production aurait été insuffisan
te.- Il est valable dans un pays à revenu élevé comme les Etats-Unis où la baisse dos

produits alimentaires apparaît commo seconlairo à l'opinion publique et aux Pouvoira
Publics. Il est probable que dans des pays moins riches son application, tout au

moins intégrale serait écartée pour obtenir uno baisse do prix à la consommation on

faco d'uno production abondante.

o

o 0
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PRINCIPES DIRECTEURS DE L'ORGANISATION DU MARCHE LAITIER

Par un ensemble do nesurcs guo l'on englebe généralement sous le non df or
ganisation du narohé, les pays dont nous venons d'étudier le narché laitier, so sont
efforces de réalisor une stabilisation relative du narché autour d'un niveau de prix
équitable tant pour le producteur que pour lo consommateur. Si nous exaninions les
autres pays dont la production laitièro tient dans l'écononic générale une place do

choix, nous forions la nômo constatation. Toutes les nesures niscs on oeuvre sont
certes diverses. Elles doivent tenir compto de la structure do la productien, do la
transformation, do la connercialisation et do la psycholegie des milieux auxquels
elles s'adressent, structure et psycholegie qui sont propres à chaque pays. Sous cet-
to diversité, on peut retrouvor certaines règles communes et un nombro linité do ty
pes d'organisation.

Tout systono d'organisation doit s'efforcer do réaliser :

- la parité entre la dépense du consommateur et les frais engagés par les
producteurs et les intermédiaires,

- la parité ontro les quantités do lait offertes et les quantités doman-
doesi

Cetto double parité no pout ôtro obtenue qu'on maintenant deux séries d'é
quilibres dynamiques :

- équilibre ontro les marchés des différents produits fabriqués à partir
des élémonts constituants du lait (matière grasso et matièro azetée),

- équilibre entro les différontes productions agricoles du pays.

A défaut, il so produit des transforts qui viennent compromettre la réa
lisation des objectifs.

A - LA PARITE ; DEFENSE CONSOMMATEUR - FRAIS DE PRODUCTION

I - LA DEFENSE DU CONSOMMATEUR EST LA DONNEE

La parité peut ôtro rochorchée par l'adaptation du prix à la production
à la dupenso du consommateur (consommateur national et acheteur étranger). Le prix
à la consommation et le prix à l'exportation sont les données, le prix à la produc
tion la résultante. On s'offorco d'obtenir à la consommation un prix suffisamment
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haut nais adapté au pouvoir d'achat du consommateur et à l'exportation, le noilleur
prix grâce à uno politique d'exportation Mon conduite Aucun prix à la production
n'est déterminé, on suppeso que l'onsomble des nesures prises sur les marchés tor-
ninaux pormettra au producteur do couvrir ses frais. Au besoin on abaissera son
coût de production en subventionnant les produits nécessaires à la production du
lait ( systono danois).

Touto organisation du narché ayant netanaont pour but la sauvogardo
du producteur, il faut s'assuror que le producteur sera bion le bénéficiaire des ne-
sures prises sur lesnarchés torninaux. Les intermédiaires, do par leur pesition sur
le oircuit production-consommation, peurraient ôtro tontés do retenir on sus do la
rémunération normale do leur fonction, uno part des avantages que les interventions
au stado tominol destinent au producteur. Sur co point la coopération donno touto
garantio au producteur, aussi le systono va-t-il do pair avec un déveleppement assez
poussé do l'organisation coopérative

Co n'est qu'une fois que les nesures arrôtées ont produit leur plein offet
que l'on peut constater les prix à la production et juger si la parité rocherchée
est atteinte. Cetto vérification, a pestoriori, jointo à la nécessité d'avoir un
narché à structuro coopérativo doninante, font généralencnt adoptor une néthodo in
verse

II - LES FRAIS DE PRODUCTION SONT IA DONNEE

La parité est le plus souvont recherchée par l'adaptation du prix du nar
ché torninal au prix à la production. Lo prix à la production est la donnée, le prix
sur le narché terminal, la résultante On fixo un prix à la production et on s'effor
ce, par un onscmble d'intorventions, d'obtenir des prix à la consommation ou à l'ex-
portation qui permettont do le payer.

Connent détorainor le prix a la production ?

Le prix doit permettre à l'agriculteur do vivre décernent. Il n'est pas
pessible d'apprécier le niveau do vio par un seul critère, tout au plus peut-on
prétondro prondro on considération certains de ses élénonts. Dans netro cas parti
culier, un des élénonts pour le noins essentiel, consiste à assurer au producteur
qu'il retrouvera dans 3on prix do vonte, les frais qu'il a ongagés pour l'élabora
tion do son produit. Ces frais compronnont non sculencnt les dépenses pour l'achat
des natiores premières, l'intérôt des capitaux, les anortissononts, les salaires
des ouvriors, nais égalencnt la ronunération do la fonction do l'expleitant agrico-
lû qui pout ôtro soit un ontropronour, soit le plus souvent un entrepreneur doublé
d'un apportcur do travail.

Partant do co principe, do nombroux pays ont tenté do déternincr le prix
à la production on utilisant la néthodo du prix do roviont. Héthodo legique qui sa
tisfait les aspirations du producteur, nais assez difficile à nettro on ocuvro :

- absonco do comptabilité agricole dans la plupart des expleitations,
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- diversité de la structuro des expleitations entraînant une échelle des
coûts très étonduc, sur laquelle un seul point dovra ôtro retenu»

- on cas do polyculturo ( cas général ) nonbrouses conventions pour la ré
partition des charges entre les différentes productions.

Ces difficultés conduisent h adopter une néthode d'application plus faci
le: la détermination indiciolle. Qn Choisit uno périodo do référence pendant laquel
le le prix du lait est considéré comme satisfaisant. Le prix h f ixor est déterminé
on multipliant le prix do la périodo de référenco par un indice L: indice doit tra
duire l'évolution des frais do production et la rémunération do la fonction do l'ex-
plcdtant agricole. Généralcnont on prendra on considération cette rémunération on
faisant entrer dans l'indice les prix des principaux produits sur lcsquels portent
les dépenses personnolles do l'agriculteur. Il serait vain do prétondre, môno par
cetto néthode, à la détermination idéale d'un prix» La compesition do l! indice, la
pondération des différents facteurs, le choix do la période de référence ne pouvont
ôtro qu'arbitraires, nais il no le sont pas plus que les différentes conventions
faites tout au leng do la procéduro du calcul du prix de revient.

III - L'OBTENTION DE LA PARITE

Lo prix qui résulto do l'application do l'une ou de l'autre néthode, cor
respond à 'uno manière appreximative au niveau qu'il senble souhaitable d'atteindro
en prenant uniquement en considération les intérôts du producteur. Très souvent les
Pouvoirs Publics font intervenir un élément correcteur, soit pour concilior les as
pirations du producteur avec la défonso du pouvoir d'achat du consommateur, soit
pour rétablir l'équilibre du marché par l'intermédiaire des prix, soit pour orien
ter la production.

Lo prix à la production déterminé, il faut obtenir sur les marchés termi
naux des cours qui lui correspondent*

Si nous laissons do côté le cas d'un pays exportateur, on peut so deman

der si la seule action sur les prix, sans aucune autre intervention, n'est pas sus
ceptible d'oriontor les cours sur le narché national dans lo sons désiré ?

La publication officielle d'un prix renforce la pesition du producteur on
lui conférant un léger caractèro monopolistique. Tous les producteurs offrent leur
lait sur le narché à un mômo prix. Les cours sur les marchés terminaux so formeront
on fonction do ce prix.

On peut accontuer le caractèro monopolistique do l'offre en taxant le prix
soit à la production, soit aux différents stades.

L'examen de la structuro de l'offre et de la domando du marché laitior per
met do définir les limites do cotto politique dont les effets doivent ôtro appréciée
on courte et on lengue période.
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En courte période, le volune de la production dépond essentiellement de

facteurs naturels; il est peu sensible aux variations de prix. L'offre peut ôtre
représentée par une droite sensiblement parallèle à l'axe des ordonnées (graphiquel),

En courte période, les habitudes alimentaires ne subissent pas do modifi
cation, par contre la demande est soumise à l'influence des prix. Le consommateur
est assez irrationnel-, caractère qui se traduit par une courbe do la demande du ty—

po épais. L'élasticité par rapport aux prix (dans tout ce qui suit nous supposons
le revenu constant) tout en étant relativement faible est cependant supérieure à
colle do l'offre^ Le degré d'élasticité dépend netamment :

- de la proportion do lait utilisé sous forme do lait do consommation. Lo
lait de consommation ost un aliment indispensable dont la demande est particulière
ment rigide j

- du dogré do concurrence beurre-margarine. Plus cette concurrence est vi~
ve, plus la demando de beurre est élastique;

- des habitudes alimentaires.

La confrontation de l'offre et do la demando peut a' exprimer par un gra
phique du type lé

Graphique I
Prix

P 2

P I
P 6

P

P 3

P 5

P 4

0 = Courbes do l'offre

D = Courbe do la demande

quantités
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Soit P le prix fixé. A co prix les quantités demandées varient entre Qj
et $2. La théerie do la formation des prix nous montre que le prix P no sera res-
peet<5 que si l'offro est comprise entre Qi et Q2* Si l'offre est inférieure à Qj
le prix s'établira à un niveau supérieur à P, ontro Pi et P2» La taxation sera im

puissante, l'exemple des années do guerre l'a prouvé avec éclat, à empôcher cette
hausse. Il y aura des soultes offertes par les acheteurs, qui viendront majorer le
prix taxé. Tout au plus la taxation aura-t-olle pour effet do retarder la hausso
des prix et do maintenir le prix plus près de Pi que do P2. Si les sanctions sont
particulièrement graves à l'égard des dépassements do prix, on peut obtenir qu'uno
partio do la demande no soit pas satisfaite. On aboutit à uno diminution artifici-
olle do la demande et au déplacement do la courbc représentative vers la gauche.

Il est peu probable que les Pouvoirs Publics acceptent uno toile situa
tion, ils s'efforceront d'augmenter l'offre par les importations, mais alers on
quitto le cadre de l'orientation par les prix pour celui d'une action portant à la
fois sur les prix et les quantités.

Invcrsement, si l'offre est supérieure à Q2, les prix s'établiront à un
niveau infériour entre P3 et P4; il y aura sous-enchère. La taxation aura tout au
plus pour effet do ramener les prix au voisinage do P3. Dans cette hypethèse, les
sanctions pour vonte à un prix inférieur à un prix taxé seront plus difficiles à
mettre en oouvre. Politiquement, les Pouvoirs Publics sont mal placés pour pour—

suivro un commerçant qui no vend pas assez cher.

V Jusqu'ici nous avons confondu le voSume do l'offro avec celui do la pro
duction. Quand la production est supérieure à Q2 on peut envisager le cas où l'of
fre est inférieure à la production. Dans quelles circonstances peut-on espérer,
sans aucune intervention do l'Etat, se trouver en face d'une offro inférieure à la
production ? Remarquens que lersque cette éventualité se présente, on obtient un

déplacement do la courbe do l'offro vers la gauche, ce qui a pour effet de rétablir
l'équilibre ontro l'offre et la demande qui s'exprime au prix P.

Lo stockage est un moyen do diminuer l'offre. Il est réalisable pour cer
tains produits laitiers dont la durée do consorvation peut atteindre plusieurs mois

(beurre, fromages do garde). Financièrement l'opération coûto cher: intérôt do l'ar-
gent, amortissement des installations frigerifiques, frais de fonctionnement do ces

installations, manutentions. L'entreprise no stockera que si elle a l'espoir do pou

voir récupéror à la sortio de stock l' ensemble do ces frais. Cette condition sera
réalisée s'il existe uno différence do cours entre l'été et l'hiver, co qui en prin
cipe pestule une production d' hiver insuffisante pour couvrir les besoins, produc

tion dont le volume doit 6tro complété par des importations ou la mise sur le mar

ché de bourre stocké pendant l'été. Le système peut donc jouer mais il a scs limites-

- Il dépend de l'opinion que so font les entreprises quant à l'évolution
futuro des cours,

- Soules les ontroprises ayant uno surface financière suffisamment impor
tante pour pouvoir emprunter peuvent faire du stockage. Leur nombro peut rester fai-
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ble, la diminution de l'offre sera pou sonsible et inpuissanto à rétablir l'ôquili-
bro. Pour ôtre assuré que le stocka£o ait uno influence, les Pouvoirs Publics de

vront très souvent intervenir pour le favoriser, nais nous sortons alers du donaine
de l'action limitée aux prix.

L'action sur les prix no scra donc officaco quo dans la mesure où l'offre,
c'est-à-dirc la production, sora caapriso ontro Qj et Q2. Si aucune intervention
n'était faite sur les prix, le prix pourrait fort "bien s 'établir do lui-nômo à P,
la théerie de la formation des prix montrant que le prix s'établira entre P5 et P6.
L'intervention love l'indétcrminaticr., ce qui présonte un intérôt certain, la dif
férence entre P5 et Pg pouvant on pratique ôtro assez importante.

L'cxonple do la Franco est particulièrement significatif à cet égard (gra-
phique 2).

Des prix indicatifs à la production sont publiés par le Gouvernaient, ils
sont connus six nois ou un an à l'avance. Ces prix indicatifs ne sont pas des prix
taxés, aucune sanction no frappe les entreprises qui no les respectent pas. Les in
terventions qui ont été faites sur le marché pour assurer le respect do ces prix in
dicatifs ont été do faible envergure. Nous nous trouvons dans les conditions exami
nées ci-dessus : un prix à la production est fixé, on attend do lui qu'il joue un

rôle netour pour la détormination des cours.

Pondant l'année 1951 la demande susceptible de s'expriner au prix indica
tif, était supérieure aux capacités do production (courbe 0,51 du graphique i). Les
prix rools pratiqués sur le marché furont supérieurs au prix indicatif. Pendant
l'armée 1952, les importations jointes à la production nationale permirent à l'of
fre d'atteindre un volume correspondant à celui do la demando s 'exprimant au prix
indicatif. En 1953o la demande fut satisfaite par la seule production nationale.
Durant ces doux années, l'offre et la demande étaient à pou près équilibrées et les
prix indicatifs furent respectés. Pendant cette périodo les prix indicatifs jouèrent
un rôle meteur pour la détormination des cours, la coïncidence entre les prix récl-
lenont pratiqués et les prix indicatifs publiés plusieurs mois à l'avance no pou
vant ôtro sur une telle période le résultat du hasard. En 1954, la demando n'arriva
pas à absorber la production nationale, les prix réels furent nettement inférieurs
aux prix indicatifs. ,

En lengue période, do nouveaux factours viennent interféror avec ceux

existant en courto période.

Lo volume do la production peut ôtre influencé par le niveau des prix, les
facteurs techniques entrent également on ligne do compto et sont susceptibles do me-

difior le volume do la production. La demando pout subir des variations à la suite
do modification des habitudes alimentaires.

Suppesons que le prix fixé à la production soit invariable durant la pé-
riodoj Les écarts qui peuvent se manifester entre le prix fixé et les prix réels
sont-ils susceptibles do so compenser pour aboutir à un prix moyen réel égal au

prix fixé ?
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Rion no pormet do l 'affirmer. En longuo périodo les producteurs font des
comparaisons ontre les prix des dif forants produits qu'ils sont susceptibles d' éla
borer sur leur expleitation. Si le lait par exomple leur apparaît plus rcntable que

la viande, ils seront incités à dévelepper la production du lait au détriment do col
le do la viande. On risque ainsi d'avoir sur le marché du lait un déséquilibre entre
la production et la demande, déséquilibre qui se traduira par un prix réel inférieur
au prix fixé.

En conclusion, il apparaît que si dans certaines circonstances une action
linitée au prix peut permettre do réaliser la parité déponso consonnatcur-frais do

production, cet objectif ne peut être atteint de façon satisfaisante que si l'action
sur les prix est complétée par uno action sur les éléments constitutifs do l'offro
et do la demande.

D - LA PARIES OFFRE - DEMANDE

L'équilibre entre l'offro et la demande peut 6tro assuré par un contrôle
du produit et des prix aux différents stades. Ce dirigisme poussé a été utilisé par
do nombreux pays pendant la guerre. Il nécessite un appareil de contrôle (étatique
ou professionnel) important et suppese une psycholegio favorable des milioux aux
quels il s'applique: conditions rarement réalisées qui l'on fait abandonné avoc le
retour do l'écononio d'abondance. Il n'est plus guère appliqué a l'heuro actuelle
que par la Suisso et le Royaume-Uni, encore ce dernier pays s ' oricnte-t-il vers un

régime plus libéral.

Il n'est d'ailleurs pas nécessaire d'avoir rocours à uno intervention aus
si pousoée sur le marché pour obtenir l'équilibre offro-demando dans des conditions
qui permettent d'assurer la parité déponso consommateur-frais de production. Des in
terventions plus limitées, variables avoc les produits et le degré do liaison du

pays au commerce international, peuvent suffire.

I - ACTION SUR L'OFFRE

19) Lo marché du lait do consommation

Le lait do consommation présente naturellement un marché plus stable que

les autres produits laitiers. Aliment do première nécessité, sans concurrent direct,
le lait de consommation doit souvent répondre pour sa production à des normes hy-
gtîniquas beaucoup plus sévères que celles exigées pour les autres produits laitiers.
Autant de raisons pour quo son marché soit soumis à des règles particulières.

a)- L'isolemont du marché du lait do consommation :

Pour conserver, voire accentuer, la stabilité naturelle do oc marché, on

pout chorcher à le préserver des déséquilibres qui surgissent sur le marché des au-
tres produits laitiors, on l'isolant complètement.
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Les noyiens d'isolement sont variés :

- Obligation d'obtonir une autorisation préalable pour la production et
la vente du lait de consommation, autorisation qui doit ôtre legiquement basée sur
le respeet d'un certain nombre de conditions sanitaires.

- Approvisionnement d'un centre par un ensemble de contrats passés entre
les producteurs et un nombre d'usines, limité par les Pouvoirs Publics (système aus

tralien).

- Eventuellement achat du lait par un organisme unique sur chaque centre
do consomma tiono

Tous moyens qui permettent d'adapter l'offre à la demande nais n'empôchent
pas pour autant l'apparition de lait do surplus. La satisfaction des besoins en tou
tes circonstances, les variations saisonnières do la production, font apparaître don

quantités qui no peuvent s'écouler sous forme de lait de consommation. En dépit de

cet excédent qui doit ôtre transformé en d'autres produits laitiers, une simple pé

réquation de prix permet de maintenir les prix du lait de consommation, indépendant-.,
do coux des autres secteurs du marché laitier0

Le prix du lait do consommation à la production peut ainsi ôtre à un ni
veau plus élevé que celui du lait utilisé à d'autres usagesi Dans certains pays la
différence est particulièrement accusée, le prix du lait de consommation est parfois
le double de celui du lait do transformation,, Sans aller jusqurà ce cas extrême, une

diffcren&e se justifio si les normes hygiéniques impesées aux laits de consommation
sont sévères et exigent de la part des producteurs des soins et des investissements
qui augmentent très sensiblement les frais de production et apportent au consomma-

teur un produit do qualité irréprochable.

Il peut en résulter à la consommation des prix incompatibles avec le pou
voir d'achat du consommateur. Très souvent la difficulté est tournée par l'octroi
de subventions ou l'abaissement du taux de matière grasse ccntenue dans le lait» La
récupération de quelques grammes do matière grasse par litre, valerisés par la trann
formation en beurre, permet do diminuer le prix de la matière première d'un litre
de lait do ccnsommation.

L'isolement suppese toutefois une organisation assez rigide au niveau de

la production et l'existence d'éléments structuraux favorables à son établissement,
parmi lesquels on peut citer i

- la concentration de la population dans des centres importants,

- la spécialisation des usines,

- la pessibilité de limiter le nombre des ap porteurs sur le marché.

b)- L'isolement des prix du lait do consommation :

Un système beaucoup plus souple permet de conserver les avantages do la



P-IO

stabilité du marché du lait do eonsonaation on isolant uniquoocnt èes prix. II so
distingue du procèdent par le fait que touto entropriso pout apporter du lait do

consommation sur un centre détorminé, à la condition qu'elle so soumette a un plan
do péréquation de prix. L'entreprise sur l'ensenble do sa collecte, n'écoule qu'une
partie do son lait sous formo do lait de consommation à un prix fixé par les Pou

voirs Publics, l'autre partie est vonduc à prix plus bas sous forno do produits
transforaés. Elle est maîtresse do la répartition entre ces doux destinations et
obtiont un prix moyen, intermédiaire entre celui du lait de consommation et du lait
do transformation, fonction de cetto répartition. Une péréquation est faite ontro
les prix noyens obtenus par chaque ontreprise, péréquation qui rend le prix perçu
par l'entreprise indépendant do sa propre répartition entre les deux secteurs, nais
fonction do la répartition glebale sur l'onsemble du bassin d'approvisionnenent. En

dépit de la différence de prix existant entre les doux soetcurs, aucune entropriso
n'a intérôt à forcer ses vontes sur le secteur a prix élevé puisqu'elle n'en reti
rera pas le bénéfice. L'offre reste ainsi toujours adaptée à la denando et le prix
du lait do consonr.iation reste indépendant do celui du lait de transformation.

Que l' isolement porto sur le marché ou soulemont sur le prix, l'interven
tion doit ôtro assez poussée et nécessite un contrôle do l'activité des entroprises^
Aussi do nombreux pays préfèrcnt-ils laissor jouer la solidarité naturelle entre le
lait do consommation et le lait de transformation on assurant l'équilibre du marché

par une action sur les produits transformés quand ceux-ci absorbant la plus gresso
partie du lait.

22) Le marché du lait do transformation

Les laits do transformation donnent naissance à des produits qui pouvont

fairo l'objet d'un commerce international. Le degré do liaison du marché avec le
commerce international domino fortement la nature des solutions à adoptor pour l'or
ganisation du marché d'un pays.

a)- Les pays importateurs :

Le pays importateur peut facilement maintenir l'équilibre sur son marche.

L'adaptation do l'offre h la domando peut se fairo par le seul contrôle du commerce

extérieur sans qu'il soit nécessaire de prévoir une intervention sur le marché in
térieur.

La régularisation des importations est faite on fonction du prix direc
teur quo l'on souhaite voir s'établir sur le marché interne, prix directeur qui
pout d'ailleurs ôtro un prix taxé. Le volume des importations peut ôtro règlé par
le moyen classique du contingentement. Le contingentement est toutefois difficile
à manior pour arriver à maintenir les cours au voisinage du prix directeur. Il doit
ôtro complété par un systone do taxes a l'importation qui pornet d'orienter les
cours non nouleacnt par le volume mais également par le prix du produit importé.
Les rocettes provenant do la taxe peuvent servir éventuellement à subventionner le
prix du produit indigene.



b)- Les pays exportateurs :

L' équilibre du marché et le maintien du prix à un niveau fixé à l'avance
sont plus difficiles à réaliser pour un pays exportateur. Si un pays pout orienter
son marché national, il subit la lei du marché international pour ses exportations.

Il dispese néanmoins, pour un volume donné de sa production, do certains
moyens qui lui donnent la pessibilité d' adapter son offro à la demande de l'étran
ger. Citons par exemple :

- une politique libérale à l'égard do la margarine, on vue do dévelepper
sa consommation dans le pays au détriment de celle du beurre et do rendro disponi-
ble pour l'exportation un tonnage do beurre plus important (cas du Danemark et de

la Hollande). A l'inverse une politique de déveleppement do la consommation du beur-
ro permettra do réduire l'exportation.

- l'abaissement du taux do standardisation en ratière grasse du lait de

consommation qui libère de la matière grasse pour l'accroissement des exportations
do bourro (cas de la Hollande).

Le prix à l'exportation est variable dans le temps et dans l'espace, il
ne correspondra qu'exceptionnellement au prix do base à la production. Lo pays ex
portateur s'efforcera donc de détacher ses prix intérieurs du marché international.
Il instituera un double secteur : marché intérieur d'une part (généralement à haut
prix) exportation d'autre part (généralement à bas prix) et assurera la môme renta
bilité aux fournisseurs do chacun des doux secteurs, sinon le secteur à bas prix se

rait négligé au profit du secteur à haut prix avec comme résultat final un abaisse
ment des prix sur le marché intérieur. L'égalité de rentabilité peut ôtre assurée
par de nombroux artifices dont les plus couramment ompleyés sont (on nous plaçant
dans l'hypethèse ou le prix à l'exportation est inférieur au prix de baso) :

- fixation du prix intérieur à un niveau tel que le cours moyen de l'en
semble do la production (exportation et consommation intorno) correspondu au prix
de base. En d'autres termes, un prélèvement est effectué sur les ventes internes au
profit des ventes à l'exportation. Cette politique est d'autant plus facile à met-
tre on oeuvre que le volume des exportations est plus faible par rapport à la con

sommation interne.

- fixation du prix intérieur à un niveau correspondant au prix do base à

la production et augmentation de la rentabilité des exportations par l'octroi do

subventions financées par le Trésor Public ou par un prélèvement à la charge des

producteurs sur l'ensemble do la production laitière.

Cetto politique du double secteur est suivie par la plupart des pays ex

portateurs. Sa mise en oeuvre pestule un certain nombre de conditions que nous a-
vons examinées on étudiant l'organisation du marché en Hollando et Australie et
dont les principales peuvent se groupor autour des idées suivantes :
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- contrôle du commerco extérieur sur les tonnages et sur les prix;

- politique nettement orientée vers l'exportation par un ensemble de me

sures qui doivont faciliter l'ouverture et le maintien de débouchés à l'étranger:
contrôle do la qualité des produits exportés, négeciations d'accords commerciaux,
subventions adaptées à la structure des marchés étrangers, etc. .. Politique qui
doit poroettre d'écouler toute la production qui ne pout être placée sur le marché

intérieur. Il est pessible toutefois do se trouver temporairement en présence de

difficultés à l'exportation. Dans cotto hypethèse, les déséquilibres qui pourrai
ent on résulter sur le marché intorne, seront prévenus par la constitution do stocke
dont la charge financière doit repesor sur l'ensemble du marché. Pratiqucmont, le
Ponds de Péréquation de prix prondra en charge les frais do stockage. Si de tempo

raire, cette situation devenait définitive, le problème so peserait sur un autre
plan. Des stocks permanents traduiraient l'existonce d'une offro constamont supé
rieure à la domande. L'équilibro no pourrait ôtre maintenu indéfiniment par le
stockage, il faudrait alers obtenir un accroissement do la domande intérieure ou
une réduction de l'offre par l'oriontation do la production.

- Si toutes les conditions précédontes sont réalisées, le marché interne
est équilibré. La taxation de prix trouve do ce fait des éléments nécessaires à son

efficacité. Elle n'est cependant pas indispensable; des interventions sporadiques
ou mieux, l'existence d'un bureau d'achat analegue à l'I.V.Z. néerlandais, peuvont

attoindre le môme but.

c)- Les pays pou liés au commerce international :

L' équilibre entre l'offre et la demande qui s'exprime au prix correspon
dant au prix do base a la production, est encore plus difficile à assurer dans les
pays dont le marché est peu lié au commerce international. Les variations do la pro

duction, netamment dans le sens d'un accroissement, no peuvent ôtro compensées ra
pidement par une action sur le commerce extérieur.

Par hypethèse, le tonnage importé est faible. La réduction, voire la sup

pression des importations, no produit que des effets limités. L'accroissement de la
production pourrait ôtro absorbé par le déveleppement des exportations, mais un paya

dont les exportations sont minimes ou tomporaires est mal placé pour adapter rapi
dement le volume do ses exportations à celui do sa production. Un pays ne peut con

quérir des débouchés sur le marché international que par une préparation méthodique
toujours lengue Les interventions sont donc limitées au marché intérieur, ce qui
restreint les pessibilités de rétablir l'équilibro mais ne les supprimo pas.

Le respect du prix do baso fixé à la production peut ôtro assuré par un

contrôle poussé des quantités et des prix. Il n'est toutefois nullement nécessaire
d'aller aussi lein. A l'inverse, des actions sporadiques peuvent apparaître suffi
santes mais l'expérience montro qu'il est difficile do les déclenchor au mement op

portun et qu'il n'est pas toujours pessible do prévoir leurs effets.

Le systèmo le plus efficace consiste à intervenir d'une façon permanente
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sur le marché des excédants et h laisser au contraire entièrement libres les tran
sactions qui s'effectuent sur le reste du marché.

Les professionnols ont le libre choix de leurs acheteurs ou do leurs ven

deurs. Ils débattent librenont des prix. Hais si pour une raison quelconque ils no

peuvent trouver acquérours sur le marché libro ils ont la faculté do s'adresser à
un organisno dont le rôle sera précisément d'acceptor les produits qui lui sont ain
si présentés. Cet organisne, pour jouer un réle régulateur, no doit pas nécessaire
ment intervenir sur l'ensemble des produits laitiers. Pratiquement, il lui suffira
do se porter acquéreur des deux ou trois produits essentiels pour l'économie du pays

L'achat portora au minimum sur un produit gras : le beurre , et sur un pre
duit utilisant du lait écrémé : poudre de lait écrémé ou fromage. L'organisme achè
tera à un prix correspondant à un prix à la production légèrement inférieur au prix
do base, touto quantité du produit qui no peut sur le marché trouver acquéreur à oc
prix. Le prix d'achat par l'organisme sera ainsi un véritable prix do soutien pour
les principales utilisations du lait et indirectement pour l'ensemble du marché lai
tier. Il n'est pas nécessaire de fixer le prix d'achat au niveau du prix de baso à
la production; les prix du marché sont au minimum égaux au prix do soutien, sauf
circonstances exceptionnelles, ils seront en moyenno supérieurs et le prix do baso

à la production sera atteint. Il s'agit en définitive cb Orientation des cours par
un organismo auquel l'Etat confère sous son contrôle un rôle de monopole imparfait.

Si l'organisme intervient par ses achats pour restreindre l'offre, faut-
il encore qu'il écoule les produits qu'il a acquis, sans venir perturber l'équilibre
du marché.

Le problème est rolativoment simple quand les cours ont naturellement ten
dance à monter au-dessus du prix de base. L'organisme peut alers remettre sur le
marché ses produits pour venir gressir l'offre et rétablir la pesition d'équilibre
entre l'offro et la domando qui s'exprime au prix de base. Mais, si ectto éventua

lité ne so présente pas on courte période, il doit rechercher d'autres débouchés,
les produits qu'il a on stock ayant uno durée do conservation limitée. Il a alers
le choix entro :

- 1' exportation dont nous avons va précédemment les difficultés pour un

pays faiblement lié au commerco international j

- la vonte à prix réduit a des catégeries do consomma tours à faible rovo-
nu, en prenant toutes dispesitions utiles pour isoler ce circuit commercial parti
culier des transactions à prix normal|

- les dons.

Il est clair que ces solutions se traduisont par des pertes financières
et ne conviennent que pour corriger des déséquilibres temporaires. Si les stocks

s'accumulent sur une lengue période, le pays a alers le choix entre deux voies :
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- celle do l'expansion; par modification do sa structure il tondra à deve
nir exportateur,

- colle d'uno nouvolle orientation do son économie générale pour aboutir
à une stabilisation do sa production laitière.

II - ACTION SUR LA DEMANDE

L'action pour modifier la structure naturclle de la demande est beaucoup
plus délicato à mettro on oeuvro quo colle so rapportant à l'offre. La régularisa
tion du voluno do l'offre, venant so manifester effectivement sur le marché, est
obtenue par des mesures qui nécessitent le concours do l'homme, mais, qui on défi
nitive, portent sur le produit. Avec la demande, l'élément humain devient essontielr
On peut restreindro l'offro on prescrivant à un producteur de retircr temporaire
ment son produit du narché, on ne peut augmenter la demande en mettant simplement
un produit à la dispesition du consommateur, faut-il oncoro que co consommateur
vcuille bien le consommor. Aucune lei ne peut l'obliger à faire acto do consomma

tion.

Toute action sur la domande doit prendre on considération doux éléments:

- la pessibilité pour le consommateur de se procurer le produit,

- la propension à consommer.

12) La pessibilité do so -procurer le produit

Un consommateur pour acheter un produit doit pouvoir le trouver quand il
le désire et en acquitter le prix.

a)- L' approvisionnement du consommateur :

Dans les pays producteurs do lait, l'approvisionnemcnt du consorxiatour
est assuré on toutes circonstances. Des améliorations secondaires sont cependant
pessibles.

Aux U.S,A. par exemple, on a généralisé ces deux dernières armées la ven

te de lait par des distributeurs automatiques. Le consommateur américain considero
le lait commo une boisson qu'il prend volentiers en dehors des repas. En plaçant
des distributeurs de lait dans des endroits où évontucllenent peuvont so présenter
des consommateurs prôts à satisfaire leurs besoins (près des distributeurs d'essen
ce, dans les usines, les grandes administrations) on peut obtenir un déveleppement
do la consommation.

b)- Lo pouvoir d'achat et les prix :

L' élasticité de la demande par rapport au prix et au revenu est un fac
teur a prendre en considération lersqu'on envisage d'intervenir sur le nivoau do
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la demande

L'augmentation du revenu par tôto est l'objectif do teuto politique éco
nomique. A ce titre, clle n'est pas un moyen propre à l'action sur la demande. Tout
au plus peut-on constater qu'une augmentation du revenu appelle en genéral un ac-
oroissonent de la consommation do produits laitiers. De plus en plus l' nomme a ten
dance à couvrir ses besoins aliaontaires par des pretéines animales. Les produits
laitiers constituent l'une des sources essontiolles de ces pcretôinoo* . 'J"

Cctto règle n'est toutefois pas absolue et une augnontation du revenu
peut fort bien avoir une influence négligeable sur l'accroissenont de la consonna
tion de produits laitiers. Les habitudes alimentaires, la compesition do la famille,
les geûts du consommateur, sont autant do facteurs qui interviennent pour désigner
le sectour économique qui sora le bénéficiaire d'une amélioration du revenu.

Ces n&ics facteurs qui rendont difficile la détornination do l'élasticité
par repport au revenu, se retrouvent quand il s'agit de prévoir l'élasticité par
rapport aux prix. D'uno façon générale, les Pouvoirs Publics nonent une politique
do bas prix à la consonnation, spécialencnt pour le lait en nature, non pas tant
dans le dessein de maintenir la donande à un niveau élevé, nais beaucoup plus pour
sauvogarder le pouvoir d'achat du consonnatour. Dans la nesuro où l'un veut soute
nir le prix do base h la production et orienter la consonnation par les prix, on
se trouvo dans l'obligation d'avoir recours à la subvontion dès que le prix à

, la
consonnation souhaitable correspond a un prix à la production inférieur au prix do

base.

Parni les consomma tours, tous ne réagiront pas do la nôme manière. Les

onquôtes effectuées sur la consommation des produits laitiers dans différents pays,

j mentrent que l'élasticité par rapport au revenu et aux prix est plus élevé chez les
catégeries à faible revenu. La modification de la denando do ces consommateurs par
l'intermédiaire des prix sera beaucoup plus efficaco qu'uno action sur la demande

générale et si l'on doit envisager uno subvontion, financièrement une telle modi

fication sora moins leurde Dans cet esprit, signalens la distribution do produits

à prix réduit aux économiquement faibles, aux oeuvres d'assistance ou l'exportation

a bas prix sur des pays a faible revonu. En allant plus lein, on peut arriver jus
qu'aux dons aux porsonnes nécessitouses ou aux pays sous-dévoleppés.

2s) La proponsion a consommer

Ayant la pessibilité do se. procurer le produit, le consommateur pout do

sa propre initiativo fairo acte de consommation, nais il pout fort bion s'en abste
nir. L'action sur la donande dans cetto dernière hypethèso doit ôtre envisagée sous

la formo do nesures propres à détôrninor la décision du cons armateur.

Pratiquenont, il s'agit do nodifior ses habitudes alimentaires, factour
qui sonble ôtro prépondérant dans le niveau de la denande. Cctto modification sora
lente à se manifestor, elle peut ôtre obtenue par tous noyens propres à inf luencer
la décision du consonnatour et netamment par :
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- La publicité et la propagande pour les produits laitiers. De plus on
plus, l'hemmo nodorne est sollicité par la publicité, il y devient sensible et son
choix à tendance à so porter sur les produits dont l'existonco et les avantages lui
sont rappelés.

- La présentation et la qualité des produits.

- La création d'une habitudo à un âge où la personnalité n'est pas encore
affirmée. Par exomplc, par la distribution de lait dans les écoles on crée non seu
lement un débouché supplémentaire dans l'immédiat, nais on attend qu'un pourcenta
ge élevé des écoliors garde l*habitudo de consommor du lait quand d'écoliers ils
seront devenus adultes. L'expérionco anglaise nontro qu'un tel espoir n'est pas
vain.

- La limitation de l'extension des produits concurrents, problème parti
culièrement important pour le beurre dont la pesition est nenacée par la margarine.
Nous no reviendrons pas sur les multiples noyens mis en oeuvre pour limitor cotte
concurrence, moyens que nous avons examinés dans l'étude par pays.

L'analyse des différentes modalités d'action sur l'offre et sur la deman

de que nous venons de faire, nous montre que l'on dispese de moyens variés pour réa-
lisor les conditions propres à l'établissement d'un prix sur le marché qui pormetto
d'assurer la parité dépense consommateur-frais de production. Cn ne saurait cepen
dant aller trop lein dans cette voie. Des problèmes financiers surgiront tôt ou

tard, des réactions seront ongendrées par les actions primaires sur l'offre et sur
la demande: autant do facteurs qui viennent limiter la pessibilité d'agir par trop
sur la structuro du marché laitier.

C - LES LIMITES DE L'ACTION SUR L'OFFRE ET SUR Là DEMANDE

Ie) Problèmes financiers

Les différentes interventions nécessitent le plus souvent une injection
do crédits dans le circuit production-consommation. Les sources de financement peu
vent ôtro de deux ordres, l'une n'étant pas exclusive do l'autre: Trésor Public ou

producteur.

Le financement par le Trésor Public aboutit à un transfert de la collec
tivité au profit d'un soctour particulier de l'économie. Ce transfort so justifie
dans la mesure où le revenu du soctour particulier est infériour au revenu moyen

do la collectivité. Politiquement, il n'est pas toujours réalisable. Il présente
souvent l' inconvénient d'ôtro insuffisant pour couvrir toutes les exigences finan
cières do la régularisation du marché ou d'arriver après le moment opportuno

Le recours à l'auto-financement, c'est-à-dire à un financement à la char-
ge du producteur, n'augmento pas le revenu do la production laitière. Bien au con-
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traire, il l'ampute du nontant du prélèvonont. La justification d'un toi finance-
nont ropeso sur le fait qu'il joue le rôle d'une véritable prino d'assuranco contre
la baisso du rovenu. Il se traduit par uno baisse du prix à la production, nais uno
baisse proportionnelle à l'importanco do l'excès do l'offre sur la demande qui so
nanifesto à un prix correspondant au prix do base à la production. A défaut d'un
tel prélèvement, la régularisation du narché serait impessible dans l' hypethèse où
le Trésor Public se rofuso à accordor sa participation. La baisso de prix serait
d'une amplitudo sans rapport avoc le déséquilibre entre l'offre et la donande, à
la suite do I' inélasticité do l'offre et do la demande des produits laitiors par
rapport au prix.

22) L'orientation do la production

Le nontant des interventions financières ne saurait dépassor uno certai
ne limite au dolà do laquelle le transfort deviendrait insupportable pour l' ensem

ble do la collectivité ou le prélèvement amputerait par trop le rovonu des produc
teurs. On so trouve alers on présonco d'un déséquilibre tel que le problèno no doit
plus ôtro considéré sur le seul plan du produit nais sur le plan agricole en géné
ral, voire sur le plan do l 'économie nationale.

Uno sage politique consisto d'ailleurs à supputer les effets d'une inter
vention non seulement sur le secteur auquel elle s'adresse mais sur les secteurs
qui sont avoc lui en communication plus ou noins étroite. Il y a certains équili
bres dont la rupturo ontraîno des réactions oontraires au résultat rocherché.

a)- Equilibre entre les marchés des différents produits fabriqués à par

tir des élénonts constituants du lait :

Les différentes interventions doivent ôtro faites en prenant soin do nain-
tonir 00s équilibres, par exemple les équilibres lait écréné-narché du porc ou mar

ché du lait-norché de la viande sont primordiaux. Une action qui maintiendrait sur
le marché laitier la valeur du lait à un niveau peut ôtro souhaitable du point do

vue du producteur do lait mais nettonent supérieur à celui qu'on peut obtenir sur
le marché do la viande, entraînerait on lengue période une désaffection do la pro
duction do la viande au profit du lait. Le transfort peut ôtro suffisamment impor-
tant pour que le marché laitier soit oncombré.

b)- Equilibro entre les différentes productions agricoles :

L'excédent do l'offre sur la donande, de tomporairo peut devenir défini
tif en co sons que tous les moyens décrits précédonnent s'averont impuissants à ré
tablir l'équilibre ou co qui revient au nômo no peuvent ôtre utilisés au maximum

par suite d'insuffisance des disponibilités financières.

Il devient alers nécessaire d'orienter la production, ou on d'autres ter
nes, do limiter la production laitière au profit d 'autres spéculations agricoles.
Problème toujours délicat qui suppeso :
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- qu'il existe une preduction do remplacement vers laquolle on peut inci*o
ter le producteur do lait à se tourner,

- que le producteur peut, ou a défaut qu'on lui donne les noyens d'effoc-
tuer lo changement de structure de son expleitation si la production de ronplacenoni
a des oxigences techniques diff éronto3 do la production laitière.

Si l'on veut eviter d'avoir recours à un dirigisme toujours difficile à
nettro en oouvre, on rocherchera la limitation de la production par la baisse des
prix. L'orientation do la production par les prix, devra cependant ôtro nenée avec

prudence et s'appuyer sur des nesures qui ne relèvent pas uniquement du domaine des
prix si l'on désire surmonter certains obstacles propres au marché laitier :

- dans certaines régions, régions do montagne netamment, les conditions
naturelles sont à l'origine de prix do revient élevés. La baisse des prix touchera
plus durement les producteurs montagnards sans pour autant les inciter a diminuer
leur production laitière, ces m6*nes conditions naturelles leur enlevant la pessibi
lité do trouver une production do remplacement. Très souvent la politique d'orien
tation do la production devra ôtro discriminatoire à l'égard des différentes régions
ou des différents types d'expleitations.

- Lo niveau des prix du lait no doit pas ôtre considéré en valeur absolue
mais par rapport à celui des autres prix agricoles. Un producteur ne sera incité à
abandonner le lait pour se tourner vers les céréales que si le prix du lait comparé

à celui des céréales lui apparaît moins intéressant.

- L'offct do rovonu risque do jouer, le risque est particulièrement grand

avec la production laitière. Le lait est une des rares productions agricoles qui ap

porte des rentrées régulières d'argent a l'expleitant. Pour maintenir sa trésororio
constante, l'exploitant sera amené à compenser la diminution des prix par une aug

mentation de sa production.

Toutes oes observations ne sont valables que pour autant qu'il existe une

production do remplacement. A défaut il s'agit alers d'une reconversion à offoctuer
dans le cadre do l'économie générale, opération extrêmement délicato qui pese non

soulemont des problèmes économiques mais également des problèmes sociaux et politi
ques.

CONCLUSION

Les systèmes d'organisation du marché sont multiples. Sous leur diversité
en retrouve toutefois des traits communs inhérents à la structure du marché laitier.
Leur mise en oouvre nécessite toujours beaucoup de prudonco si l'on veut prévenir
des réaetions qui vionnont contrarier la réalisation des objectifs visés.

Tôt ou tard les problèmes qui se pesent dépassent le cadre du marché lai
tier. Toute politique d'intervention sur un marché particulier doit ôtre onvisagée
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dans ses répercussions sur les autres productiens agricoles. Elle ne peut ôtro »o-
née que dans le cadre do la politique agricole et do la politiquo éetnenique riéjé-
rale.

Inorganisation du narchd est souhaitable dans la uesuro ou ollo réussit
à oûintonir la stabilité et à apportor aux productours une sécurité rclativo que

les Pouvoirs Publics so sont souvent efforcés do procurer à d'autros classes do la
population. A co titre olle n'est plus un simple problème écononique nais relovo
égalaient du donaine social.
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